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Tempête sur 
la Commission 
de Bruxelles, 
f ‘sée de 

pi me 

i^aise gestion 

."^^COMITÉ des sages * de- 
^ endre public, hindi 15 mars. 
,-~j rapport sur la gestion de la 
Commission européenne. J1 serait 
sévère pour les conditions d’attri- 
butions des contrats à des presta- 
taires extérieurs et pour les méca- 
nismes de contrôle de l’exécutif 
bruxellois. Outre Edith Cresson et 
l’Espagnol Manuel Marin, plu- 
sieurs autres commissaires, ainsi 
que le président Jacques Santer et 
la Suédoise Anita Gradin, respon- 
sable de la lutte antifraudes, se- 
raient épinglés par le rapport. 
M Santer devait réunir lundi dans 
la soirée l'ensemble de la Commis- 
sion. Les chefs de groupes poli- 
tises au Parlement se réunis- 
saient séparément. L'hypothèse 
d’une démission de la Commission 
était ouvertement évoquée lundi à 
Bruxelles. 

Lire page 2 
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* ;■ De nouveaux éléments permettent de 

A , f } y reconstituer le parcours de deux cents 

. -r ■ * i tableaux de la collection d'Alphonse 
Kann, dérobés par les nazis. p. 31 


s Kosovo: reprise 
des pourparlers 

Les négociations sur le Kosovo ont re- 
pris, lundi à Paris, sur fond de combats 
et d'attentats. p. 3 

m Croatie rie procès 
de Dinko Sakic 

Le procès de l'ancien commandant de 
J asencwac, principal camp de concentra- 
tion du régime oustachi, allié des nazis, 
devrait reprendre lundi a Zagreb. Dinko 
Sakic risque vingt ans de prison, p. 3 

s Les régions 
embauchent 

Plusieurs assemblées régionales ont dé- 
cidé de financer directement l'em- 
bauche Le gouvernement prépare une 
loi pour clarifier l'usage de ces subven- 
tions. p. 11 

&e Kafka à la BNF 

Du plancher glissant à la réservation 
d’ouvrages hasardeuse, des couloirs in- 
terminables à rhTforrnatique toute-puis- 
sante : Annick Cojean a passé une jour- 
née kafkaïenne à la Bibliothèque 
nationale de France. p. 12 
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Enseignants-gouvernement : semaine à risques 

• Grèves lundi et mardi, manifestation nationale samedi contre le ministre de l'éducation 
• Les instituteurs protestent contre la carte des ouvertures et fermetures de classes 
• Des professeurs contre la réforme des lycées • Enquête : pourquoi M. Jospin soutient M. Allègre 


LA SEMAINE de grèves et de ma- 
nifestations dans l’enseignement a 
commencé, lundi' 15 mars, avec un 
mouvement de protestation dans les 
écoles, collèges et lycées, à l'appel 
des syndicats majoritaires d'ensei- 
gnants. EDe constitue un test sur le 
degré de mobilisation face à la poli- 
tique de Gaude Allègre. Dans les 
écoles, la redistribution des postes 
d’instituteurs pour la prochaine ren- 
trée nourrit la grogne, tandis que le 
projet de réforme des lycées ali- 
mente le mécontentement des pro- 
fesseurs. 

Tous les syndicats mobilisés 
(SNUipp-FSU, Sgen-CFDT dans les 
écoles et SNES-FS17 dans le second 
degré) se retrouvent pour exiger du 
gouvernement des moyens supplé- 
mentaires en faveur de l'éducation. 
Mardi, ce sont les opposants irré- 
ductibles à la réforme des lycées 
(FO, Snalc, CNGA, CF TC) qui cesse- 
ront le travaiL La manifestation na- 
tionale du second degré, prévue sa- 
medi 20 mars à Paris, h rappel du 
5NE5, des syndicats autonomes et 
des collectifs « anti-AJIègre *>, doit 
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être le point fort de la mobihsanon. 
Ces actions interviennent au mo- 
ment où une querelle de succession 
agite la Fédération syndicale unitaire 
(FSU) après la démission de son se- 
crétaire général. Michel Deschamps, 
qui figure sur la liste du PCF pour les 
élections européennes. Le dâwt ne 
se limite pas à un affrontement 
entre personnes mais porte aussi sur 
la stratégie à l'égard du ministre de 
l'éducation nationale et du gouver- 
nement Alors que, dans un entre- 
tien au Parisien, Claude Allègre af- 
firme, lundi, qu’« on ne peut pas faire 
tout tout de suite », le gouvernement 
prépare des mesures financières 
supplémentaires destinées à apaiser 
la grogne et à accompagner ses ré- 
formes. Selon le ministère de Pédu- 
cation, Ja grève était suivie par 30 à 
50% des enseignants dans les écoles 
et un peu plus de 30 % dans les col- 
lèges et lycées. Selon les syndicats, 
elle touchait 70% des enseignants 
du primaire. 




Lire pages 8 et 9 
et notre éditorial page 16 


Miss Dolly, princesse de la tonte, a les joues trop rondes 


ÉDIMBOURG 
de notre envoyé spécial 

Charmante, elle est chamnante, Dolly I Nul- 
lement intimidée par le visiteur, la première 
brebis clonée de l'histoire bêle pour attirer 
P attention. Elle se laisse longuement caresser, 
la « femcile star », sous les projecteurs qui 
éblouissent ses grands yeux noirs, sa bouche 
sensuelle savamment dessinée, son visage 
avenant. Trente-deux mois après sa création 
par les chercheurs du Roslin Institute d’Edim- 
bourg, à partir du simple noyau d’une cellule 
prélevée sur une autre brebis adulte, Miss 
Dolly fascine toujours les médias. 

L'agenda de fa dame est saturé : séances de 
pose pour les photographes du Sunday Times 
et de Vogue , rendez-vous galants avec des 
journalistes de la presse écrite, invitations 
- refusées - à plusieurs shows américains. Le 
pull-over tricoté avec îa laine de sa première 
tonte est exposé en bonne place au Science 
Muséum de Londres. Des groupes de défense 
des lesbiennes Pont adoptée comme symbole 
de la procréation médicalement assistée qui 
se passe du mâle. Le retentissement de la 
naissance, Pan dernier, de son agnelle, Bon- 


nïe, résultat d’un croisement avec un bélier 
gallois, a été digne de celui d'un heureux évé- 
nement à la cour d’Angleterre. Bon nombre 
d’astrologues utilisent sa date de naissance, le 
5 juillet 1996, comme point de départ de leurs 
prédictions sur l’avenir de Ja planète. Certains 
esprits perfides ont même proposé de faire de 
cette testa le pure malt le symbole de (a nou- 
velle Ecosse qui doit élire son Parlement ré- 
gional ie 6 mai. 

La « suite » qu'occupe la brebis au RosJin 
Instruite, lâ où elle a vu te jour, est royale. Un 
saint des saints gardé comme Fort Knox : if 
faut franchir un grillage doté de lourdes ser- 
rures, puis accepter fa compagnie d'un garde 
sur le qui-vive pour avoir le privilège de péné- 
trer dans son intimité. Les responsables re- 
doutent un possible coup de force des mili- 
tants du violent Front de libération des 
animaux, hostile aux expériences de vivisec- 
tion, voire de PArmée républicaine iriandaise. 
5a ns ce « coup », le Roslin Institute, établisse- 
ment connu dans les milieux de la recherche 
vétérinaire et financé en partie par le minis- 
tère de f 'agriculture, n’aurait j^ais bénéficié 
d’un tel mécénat des entreprises, qui lui a 


permis de monter trois sociétés commerciales 
de biotechnologie très florissantes. 

Y avait-il matière à éreinter les « docteurs 
Fol amour » du Roslin Institute, comme Pont 
fait les tabloïds britanniques, caisses de réso- 
nance de l’efiroi provoqué par cette trou- 
blante découverte 7 «On q écrit tout et n'im- 
porte quoi sur te formidable débat éthique et 
philosophique créé par ce clonage. La presse a 
passé sous silence les possibilités médicales 
créées par cette expérimentation l a* On n'en 
saura pas plus sur les affres du clonage d'hu- 
mains de la part d’Harry Griffin, directeur ad- 
joint de l’institut. 

Elfe est encore belle, Dolfy, mais comment 
expliquer ce double menton, ces joues trop 
rondes et ce ventre protubérant ? Miss Dolly 
se surveille-t-elle suffisamment ? Vieillirait- 
elle prématurément pour cause de donage ? 
Réponse pincée du docteur Griffin : « Son 
poids est typique de la race des Finn Dorset Elle 
doit bientôt passer à la tonte. Mais en fin de 
compte, , il ne faut pas se leurrer : Dolly n'est pas 
une brebis tout à fait normale . * 

Marc Roche 




Gauche européenne : 
feu vert à la troisième voie 


TJst-ce bien la régie applicable au cas 
-C qui m'occupe ? Ai-je tous les éléments 
nécessaires (textes, jurisprudence etc.) ? Mes 
informations sont-elles encore d'actualité ?... * 

Si vous n*avez pas Jes réponses à ces questions 
au moment de conseiller vos clients, vous 
courez tour simplement le risque de vous 
tromper. 

Vous navez pas le droit. 


EDITIONS 

LEGISLATIVES 


CEST une confidence. Au mo- 
ment même où P abominable Oskar, 
le socialiste ringard, la béte noire des 
industriels allemands, la tête de Turc 
de la presse populaire britannique, 
envoyait sa lettre de d émisa on au 
chancelier allemand, Anthony Gïd- 
dens - le prophète de Ja * troisième 
voie » - présentait, à Bonn, son livre, 
qui porte ce titre, dans tes locaux de 
la représentation de Basse-Saxe, le 
Land préféré de Gerhard Schrodec 
D'ailleurs, le chancelier aurait été 
présent aux côtés de cet inspirateur 
de Tbny Blair sll n’avart été retenu 
par une obligation inattendue. C'est 
fui, en effet, qui a écrit la préface à la 
version allemande de la «troisième 
voie », synonyme de * nouveau 
centre », le slogan gagnant de la der- 
nière campagne électorale alle- 
mande. 

Comme le remarque l'éditorialiste 
de la Süddeutsche Zeitung, « la bfairi- 
sation >» du Parti social-démocrate a 
connu une brusque accélération 
avec le départ du président du parti, 
Oskar Lafontaine, et, au-delà du 
SPD, cela concerne la sodal-démo- 
aartie européenne tout entière. Car 
les tenants de la « veille gauche », 
comme l'écrit Gerhard Schroder, les 
partisans de l’Etat-provïdence, de 
l'intervention de PEtat, des hausses 
de salaires destinées à stimuler la 


consommation, et donc la crois- 
sance, bref les néo-keynésiens 
avoués ou honteux vont se retrou- 
ver bien isolés au sein de la gauche, 
alors qu’ils pensaient, à juste titre, 
avoir marqué quelques points de- 
puis la victoire de la gauche « plu- 
rielle - en France et de la coalition 
rouge- vert en Allemagne. 

Le récent congrès du Parti des so- 
cialistes européens à Milan en avait 
même pris acte. Mais aujourd’hui les 
Italiens, après avoir interprété 
comme un coup de barre à gauche 
révioion de Romano Prodi et son 
remplacement par Massimo D’Ale- 
ma à la tête du gouvernement de 
Rome, se demandent s'il n’est pas 
temps de rentrer dans le rang. 

La * troisième wie » a connu de 
nombreux avatars dans la gauche 
européenne depuis que, dans les an- 
nées 20-30, les « austro-marxistes * 
autour d'Otto Bauer cherchaient à 
définir une stratégie politique les 
distinguant à la fois des commu- 
nistes inféodés à Moscou et des so- 
ciaux-démocrates qui pactisaient 
avec la bourgeoisie. 

Daniel Vemet 

Lire la suite page 16 
et la chronique 
de Pierre Georges page 36 


Corse: percée 
indépendantiste 

m Les élections 
territoriales 
renforcent 
les nationalistes 
proches 
des clandestins 

s La droite 
devrait garder la 
maîtrise 

du pouvoir dans file 

a La gauche, divisée 
et critiquée, 
se partage 
près du tiers 
des voix 

Lire page 6 

Renault-Nissan: 
vos l'alliance 

]®S les NÉGOCIATIONS en 
æâu vue d'une alliance entre Re- 
nault et Nissan, deuxième 
constructeur automobile japonais, 
sont en phase finale. Le président 
de Nissan, Yoshikazu Hanawa, 
était à Paris le week-end dernier 
pour y rencontrer Louis Schweit- 
zer, son homologue de Renault. 
Celui-ci devait présenter le projet 
de mariage au conseil d'adminis- 
tration de Renault, mardi 16 mars. 
Le constructeur français pourrait 
prendre une minorité de blocage 
de 33,4 % dans le capital de Nissan 
et nommer plusieurs hauts diri- 
geants français à Tokyo. Si les 
complémentarités industrielles et 
commerciales semblent assez évi- 
dentes, Je poids des dettes de Nis- 
san fait encore hésiter Renault. 


Lire page 17 


Coup de balai 
au CIO 






RICHARD W. POUND 

SEMAINE décisive pour le Comité 
international olympique (CIO): sa 
session extraordinaire, mercredi 17 
et jeudi 15 mais à Lausanne (Suisse), 
devrait se conclure par l'exclusion 
définitive de plusieurs membres à îa 
suite de l'enquête menée par le Ca- 
nadien Richard W.Pound sur l'af- 
faire de corruption de Sait Lake City. 
Des réformes sur le fonctionnement 
du CIO sont attendues. 
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UNION EUROPÉENNE a d» 

jouis du Sommet de Berlin où doit 
être finalisée la négociation sur 
l'Agenda 2000. la Commission euro- 
péenne traverse une grave crise. 


• LE COMITÉ DES SAGES devait re- 
mettre lundi 15 mars, après-midi, 
son rapport sur la gestion de l’exé- 
cutif bruxellois. Selon des informa- 
tions du quotidien espagnol El Pais, 


il serait divisé en trois parties, l'une 
critiquant sévèrement le fonctionne- 
ment global de l'exécutif, la 
deuxième portant sur chaque 
commissaire concerné, la dernière 


sur les accusations de népotisme, commission et le bureau du Parte- 
• DIX COMMISSAIRES étaient en- ment aevarem se réunir lundi soir, 
core entendus dimanche par les et le prudent Santer devait ren- 
sages. dont le président de la contrer les chefs dégroupés parie- 
Commission Jacques Santer. La mentaires mardi matin. 


■ 1 


(IL U* 


La plus grave crise dans l’histoire de la Commission de Bruxelles 

Le rapport du Comité des sages sur la gestion de l'exécutif européen, attendu lundi après-midi, devait sévèrement critiquer les mécanismes 
d'attribution des contrats et de contrôle en vigueur. L'hypothèse d'une démission collective des commissaires n'est pas a exclure 


STRASBOURG 

(Union européenne) 

de notre correspondant 

Accusations de favoritisme, né- 
potisme et fraude au sein de la 
Commission européenne : le feuil- 
leton qui dure depuis la fin de l'été 
1998 devait prendre une tournure 
décisive dans l'après-midi du lundi 
13 mars. C’est à 17 heures que les 
cinq membres du Comité des 
sages, désignés par l'exécutif 
communautaire et le Parlement eu- 
ropéen. devaient remettre les 
conclusions de leur enquête aux 
présidents des deux institutions. 
Dans la soirée, il était prévu que le 
président de la Commission euro- 
péenne, Jacques Sauter, réunisse 
les dix-neuf commissaires et que 
José Maria Gil-Roblès fasse de 
même avec les chefs de file des 
groupes parlementaires, consti- 
tuant le bureau de l'Assemblée. Ce 
meme bureau entendra M. Santer, 
mardi 16 à 10 h 30, avant de décider 
des suites a donner à l'affaire. 

L’attitude du Parlement dépen- 
dra, bien sur, de l’ampleur des dys- 
fonctionnements relevés par les ex- 
perts. De source proche de la 
Commission, dix de ses membres 
ont été entendus par les * sages <• 


dans la soirée de dimanche. Les 
premiers commissaires incriminés 
dès le début de l’affaire ont été 
F ancienne première ministre fran- 
çaise Edith Cresson, chargée de la 
recherche et de l’éducation, et l’Es- 
pagnol Manuel Marin, responsable 
des relations avec les pays du sud 
de la Méditerranée et du Moyen- 
OrienL Mais d’autres noms sont 
apparus depuis. Ainsi l'Allemande 
Monika Wulf-Mathies, chargée de 
la politique régionale, aurait elle, 
facilité l'embauche de l'un de ses 
proches, de même que le Portugais 
joao Pinheiro, responsable de 
l’aide à l’Afrique. 

Le Néerlandais Hans van den 
Broek, commissaire aux relations 
extérieures, pourrait être mis en 
cause sur la gestion des pro- 
grammes Phare et Tacis, notam- 
ment des ronds destinés à sécuriser 
les centrales nucléaires dans les 
pays de l’ex-bloc soviétique, une 
gestion épinglée par un rapport de 
fa Cour des comptes européenne 
en novembre 1998. De son côté, le 
Finlandais Erkki lükanen, respon- 
sable du budget européen et du 
personne], a été inquiété après que 
son épouse, fonctionnaire au mi- 
nistère finlandais des affaires so- 
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conclus par Echo pour des opéra- 
tions en Bosnie et en Afrique dans 
les années 1993-1994. A l'époque, 
l’office humanitaire était sous la tu- 
telle de M. Marin. Pour sa gestion 
des programmes d’aide aux pays 
méditerranéens, ce socialiste espa- 
gnol avait faite en outre, l’objet 
d’un rapport spécial de la Cour des 
comptes de Luxembourg en 1996 et 
de plusieurs enquêtes de ITJcïaf. 




ciaies, eut obtenu deux contrats de 
la Commission au bénéfice de son 
employeur. 

Le cas du président Santer a été 
évoqué pour les conditions d 1 attri- 
bution à une société privée du mar- 
ché de la sécurité de la cinquan- 
taine de bâtiments qu’occupe la 


Commission à Bruxelles. Même la 
très populaire Italienne Emma Bo- 
nino, chargée de l’Office humani- 
taire de lUnion (Echo), a été men- 
tionnée au début de fafifaire. Car 
tout est parti d’une enquête de 
l’Uciaf (Unité de lutte anti-fraude 
de la Commission) sur des contrats 


REVIREMENT DE M. SANTER 

Faute de personnel, Echo avait 
eu recours à des contrats de service 
avec des sociétés privées pour re- 
cruter des experts payés sur les 
budgets opérationnels. Les investi- 
gations de îTJclaf ont révélé que 
remploi de « sous-marins » s’était 
généralisé depuis ta fin des an- 
nées 80 jusqu’à 1996. Parmi ces 
fournisseurs de main-d’œuvre figu- 
rait une entreprise domiefiiée au 
Luxembourg et dirigée par le Fran- 
çais Claude Ffetry. Après vingt ans 
de contrats avec dix-sept directions 
générales, la Commission a mis fin 
à sa collaboration avec M. Ferry. 
Cest alors que ce dernier a expli- 
qué publiquement, à Bruxelles et à 
Strasbourg, que M** Cresson avait 
offert une mission, soupçonnée 


d’être fictive, de « visiteur scienti- 
fique > à Pun de ses proches, Roté 
BertheloL dentiste à ChâtefleraulL 
L’ancienne première ministre fran- 
çaise est aussi en ligne de mire 
poux des problèmes de gestion fi- 
nancière du sous-traitant Agence, 
bureau d’assistance technique qui 
gérait te programme de formation 
professionnelle Leonardo, dont le 
contrat a été rompu il y a quelques 
semaines (Le Monde du 20 janvier). 

Dans un premier temps, la 
Commission n’a apparemment pas 
pris la mesure des difficultés qui 
s’annonçaient, malgré les pre- 
mières réactions du Parlement eu- 
ropéen. N’avait-il pas refusé la dé- 
charge pour le budget 1996 en 


décembre dernier ? Le même raois.£j 

ions” 


L'exécutif bruxellois pourrait démissionner en cas de « fautes graves » et généralisées 


STRASBOURG 
(Union européenne) 
de notre correspondant 

La tension était grande à 
Bruxelles dans l’attente des 
conclusions que le Comité des 
sages devait rendre publiques lun- 
di 15 mars, après leur enquête sur 
la gestion de la Commission euro- 
péenne. Il paraissait très impro- 
bable que l’exécutif communau- 
taire soit lavé de tout soupçon, 
alors que d ix membres du collège 
bruxellois étaient encore entendus 
dimanche par les cinq experts du 
comité, dont le president Jacques 
Santer lui-même. 

En évoquant récemment la fa- 
culté pour les commissaires * res- 
ponsables » de démissionner, 
M. Santer espérait trouver une 
porte de sortie. Cette hypothèse 
n’est plausible qu'à la condition 
que ceux qui portent une « res- 
ponsabilité * ne soient pas nom- 
breux : deux ou trois tout au plus. 
Au-delà, il serait difficile de justi- 
fier devant le Parlement européen 
et l’opinion que le reste de la 
Commission demeure en place. Et 
à supposer que leur nombre 
s’avère restreint, les commissaires 
les plus épinglés accepteronr-Üs de 
bonne grâce de payer seuls les 


pots cassés ? Edith Cresson l'a ré- 
pété à l’envi : elle n'a aucune in- 
tention de démissionner, avec 
l'idée d’aller devant la Cour de jus- . 
tice européenne. Pour ce faire, il 
faudrait que le conseil des mi- 
nistres ou la Commission elle- 
même (article 160 des traités) qua- 
lifie les faits incriminés de « fautes 
graves ». Difficile d’imaginer qu’un 
collège puisse encore fonctionner 
et assumer ses missions dans ce 
climat jusqu’à la fin de son man- 
dat, début janvier. 

De son côté, l’Assemblée de 


Strasbourg, qui a diligenté cette 
enquête, ne peut pas, à trois mois 
des élections européennes du 
13 juin, ne pas, en tirer les consé- 
quences politiques. Va-t-eUe ac- 
cepter de passer l’éponge sur des 
irrégularités plus ou moins 
graves? Une forte minorité se 
contenterait sans doute de voir 
tomber deux ou trois têtes, ce qui 
éviterait une crise en plein milreu 
des négociations délicates sur 
l’Agenda 2000. Mais si, parmi 
celles-ci, ne devaient se trouver 
que deux socialistes - M°* Cresson 


et Manuel Marin -, la travailliste 
britannique Pauline. Green, prési- 
dente des socialistes européens, le 
plus nombreux -dans l’hémicyde 
(214 sièges), est décidée à déposer 
une nouvelle motion de censure 
contre la Commission. Celle-ci au- 
rait, cette fois, une grande chance 
d'être adoptée. 

Le 14 janvier, lors d’une pre- 
mière motion de censure, la 
Commission avait dû sa suivie au 
refus de la direction du groupe so- 
cialiste de s’y associer. Et le pré- 
sident du Parlement, le conserva- 


teur espagnol José Maria 
Gfl-Roblès, avait évoqué, à l’issue 
du scrutin, la possibilité du renvoi 
de la -Comniission (ors:de la ses- 
sion de la mi-avril â Strasbourg. Si 
les critiques du rapport portent 
sur l’ensemble ou une grande par- 
tie de te gestion de la Commission, 
on peut imaginer que le président 
Santer n'attendra pas une motion 
de censure à Strasbourg. La dé- 
mission de l'exécutif bruxcDois se- 
ra alors à l’ordre du joui. 


elle prenait même des sanctions 
disciplinaires à l'encontre d’un de 
ses fonctionnaires, Paul van Buite- 
nen, qui avait transmis au groupe 
des Verts de PAssemWée de Stras- 
bourg un rapport dénonçant un 
certain nombre d’irrégularités et de 
fraudes. Le président Santer défen- 
dait alors la coOégîalfté. Il a ensuite 
changé d'attitude en raison de la 
tournure prise en janvier par le dé- 
bat au Fadement européen. 

Si ce dernier avait rejeté 1a mo- 
tion de censure du vû&ériste Hervé 
Fabre-Aubrespy (qui avait cepen- 
dant recueflü 1e nombre important 
de 232 voix), fl était clair que l’en- 
quête dont avait été chargé le 
comité des sages, composé de cinq 
juristes de différents pays 
l’Union, ne resterait pas sans * 
conclusions:.: ; Le - nombre de 
commissaires mis en cause dans ce 
rapport - deux, trois ou plus ?- et, 
surtout, te nature des faits repro- 
chés devaient être déterminants 
dans l’attitude que devait adopter 
la Commission après sa réunion de 
lundi soir et les suites que le Fade- 
ment européen donnera au rap- 
port. 


M.S. 


Marcel Scotto 


Les difficultés de Paris dans la négociation 
sur la PAC s'ajoutent à l'imbroglio européen 


La présidence allemande 
cherche un nouveau souffle 


ELTVtULE-S UR-RHTN 
(Union européenne) 
de notre envoyé spécial 
Après l'échange de vues consa- 
cré par les Quinze à I’* Agen- 
da 2000 * (financement de l'Eu- 
rope de 2000 à 2006, réforme de la 
PAC et des politiques régionales), 
dimanche 14 mars, le ministre alle- 
mand des affaires étrangères, 
joschka Fischer, se montrait opti- 


miste sur la possibilité de conclure 
les négociations lors du Conseil eu- 
ropéen des 24 et 25 mars à Berlin. 
De son côté, Hubert Védrine, son 
homologue français, indiquait que 
Paris était n en train d'évaluer les 
dernières propositions agricoles pré- 
sentées par la présidence allemande 
et la Commission >. En d’autres 
termes, sur ce projet de compro- 
mis, ainsi que sur la manière de 
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poursuivre 1e débat, la France c’a 
pas encore arrêté sa position. Et 3 
n’est pas exclu que l’exercice sou- 
lève des problèmes délicats entre 
PHysée et le gouvernement. 

Le 26 février, à Petersberg, le 
chancelier Schrôder, appuyé par la 
majorité du Conseil européen, 
avait invité les ministres de P agri- 
culture à s’entendre, comme le 
suggéraient les Français, sur une 
réforme de la PAC * économe*, 
stabilisant la dépense au niveau de 
1999 (40,5 milliards d'euros). Une 
invitation nécessaire pour engager 
les pays du Sud à accepter que les 
poétiques structurelles fassent aus- 
si l'objet d’économies; cette 
chasse an «gaspi» devant per- 
mettre la réduction de la contribu- 
tion allemande au budget euro- 
péen. 

Mais les ministres de l’agri- 
culture, s’écartant des directives, 
ont approuvé un « paquet * dépas- 
sant de 6,5 milliards d’euros (sur la 
période 2000-2006) le seuil envisa- 
gé, et n’y intégrant pas l’idée fran- 
çaise de « dégressivité » des aides 
directes. Cette défaillance risque 
de faire resurgir le co-financement 
par les Trésors nationaux d'une 
partie des aides agricoles, formule 
catégoriquement écartée par Fans. 
Une telle orientation ferait peser 
une menace supplémentaire sur 1e 
revenu paysan. Peut-on le faire 
sans rouvrir le projet de réforme 
du 11 mars, lequel, en l’état, est dé- 
jà dénoncé par les agriculteurs ? 
Cest une partition difficile à jouer 
pour te président de la République 
comme pour le premier ministre ! 
A moins qu’à Berlin « ce qui n’est 
pas exclu -, l’Allemagne fasse 
preuve d’une extrême modération 
en matière de revendication bud- 
gétaire. 


. r . 


BONN 

de notre correspondant 
Au Beu d’Oskar Lafontaine, dé- 
missionnaire, le conseil des mi- 
nistres des finances de l'Union de- 
vait être présidé lundi 15 mars à 
Bruxelles par son remplaçant par 
intérim, te ministre dé l'économie 
Wemer Muller (sans étiquette, 
proche de Gerhard Schrôder) qui 
débarque dans te dossier. A moins 
de dix jouis du sommet de Berlin 
qui doit décider de te réforme du 
financement de l'Union euro- 
péenne -T Agenda 2000-, le dé- 
part fracassant de M. Lafontaine 
affaiblit encore te gouvernement 
allemand, qui avait bien du mal à 
assumer son passage à la prési- 
dence de l’Union. 

A Bonn, on se veut rassurant. 
M. Lafontaine avait beau tenir les 
cordons de la bourse, fl s’était tenu 
en retrait sur ce dossier. Mais poli- 
tiquement, 1a situation est plus dé- 
licate. Ebranlé, te chancelier Schrô- 
der a besoin d’un succès à Berlin. 
Mais 3 ne peut pas se perm e tt re de 
faire perdre la face à l’Allemagne, 
qui demande depuis longtemps 
une réduction de sa contribution 
nette au budget européen. S'A est 
acculé à un accord politiquement 
« invendable » à sa population. 
Gerhard Schrôder pourrait être 
tenté de provoquer un «c clash » 
pour ne pas être vilipendé par l’op^ 
position chrétienne-démocrate 
(CDU-CSU). D’autant que le rap- 
port du comité des sages sur la 
gestion de la Commission euro- 
péenne risque d’entraîner une 
nouvelle campagne de presse et 
renforcer la position des euro- 
sceptiques outre-Rhin* 

En attendant, r Allemagne est 
centrée sur ses souds intérieurs. 
Dimanche 14 mars, M. Lafontaine 
est sorti de son mutisme, expli- 
«a démission oar We mau- 


vais jeu d'équipe que nous avons 
proposé au cours des derniers 
mois ». «L'esprit d’équipe exige que 
Von ménage tes autres et que Von 
soit solidaire, aussi en public », a-t-il 
dit. Selon l’ancien ministre, sa 
* décision n f Q rien à voir avec la di- 
rection de la politique que nous 
avons menée depuis des mois. Nous 
sommes fiers d'avoir tenu beaucoup 
de nos promesses [-]. Nous voulions 
la justice sociale, nous voulions faire 
une politique pour les salariés et les 
familles. Nous avons mis en route 
cette politique pour laquelle nous 
bénéficions d'une large approba- 
tion ». Après f envolée des marchés 
financiers qui avait salué son dé- 
part, M. Lafontaine a expliqué que 
«le cœur n'est pas encore coté en a 
B ourse, mais il a une focalisation : il ». 
bot d gauche». T 


POLITIQUE INFLÉCHIE 

Les deux secrétaires d’Etat aux 
finances proches de M. Lafontaine, 
les néo-keynésiens Heiner Fias s- 
beck et Claus Noé, vont quitter 
leurs fonctions. La gauche du parti 
et les Jeunesses socialistes, les /li- 
ses, grognent contre M. Schrôder. 

Os ont demandé la tête de son bras 
droit, Bodo Hombach, ministre à 
la chancellerie, très proche des mi- 
lieux économiques, responsable, 
selon eux, de ce mauvais travail 
d’équipe gouvernementale. 

Signe de rrâfléchfôsement de la 
politique allemande, M Muller a 
annoncé que le gouvernement pré- 
senterait une réforme de 1a fiscalité 
d’ici l’été, prévoyant une baisse à Q 
35 % dü taux d’imposition des en- 
treprises à compter de Tan 2000. 

En charge du dossier atomique, le 
ministre a aussi précisé qu'aucune 
des dix-neuf ceatrfes du pays oe 
serait fermée autoritairement. 


Arnaud Lepanneriticr 
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INTERNATIONAL 

La Croatie est renvoyée à son passé oustachi 
à l'occasion du procès de Dinko Sakic 

Le commandant du camp de concentration de Jasenovac risque vingt ans de prison 

Le procès de Dinko Sakic devait reprendre, hindi cause de « malaise cardiaque » de l'accusé, en juin 1998 et risque vingt ans de prison pour 
15 mare, devant le tnbunai régional de Zagreb, Commandant du camp de concentration de Jase- * crimes contre l'humanité », la peine maximale 
après une dizaine de pure de suspension pour novae, Dinko Sakic a été extradé d'Argentine prévue par le code pénal croate. 


ZAGREB 

de notre envoyée spéciale 

La Croatie s’apprête à juger l’un 
des derniers criminels de guerre 
pro-nazis encore en vie. Agé au- 
jourd’hui de soixante-dix-sept ans, 
Dinko Sakic a commandé le camp 
de la mort de Jasenovac, à cent 
vingt kilomètres au sud-est de Za- 
greb, où des dizaines de milliers de 
Serbes, juifs, Tsiganes et Croates 
furent massacrés. 

Plus de cinquante ans après les 
faits, et pour la première fois de- 
puis la disparition de la Yougo- 
slavie de Tito, ce procès renvoie la 
Croatie aux crimes commis de 1941 
à 1945 par l'Etat « indépendant » 
oustachi d'Ante Pave lie, mis en 
place par Hitler et Mussolini 

U gène est perceptible, à Za- 
greb, face à cet événement Seules 
quelques voix se sont élevées pour 
réclamer que le procès Sakic soit 
l'occasion d’un réexamen du passé, 
dans une République où des sym- 
boles oustachis sont réapparus de 
façon notable après la chute du 
communisme. Autour du procès 
Sakic flotte un silence embarrassé, 
une tendance inavouée h vouloir 
minimiser l'affaire. La discrétion 
des médias et des responsables po- 
litiques locaux sur le sujet est âo- 
quente. 

«Ce procès n'est pas un thème 
majeur dans le pays, il n’est pas per- 
çu comme symbolique, comme la ré- 
capitulation d’une époque, constate 
avec regret le philosophe Jarko Pu- 
hovski. L'attitude ta plus fréquente 
qu’il suscite est: u nous avons été 
contraints d’organiser ce procès par 
des pressions extérieure ? . » En 
quête de soutiens financiers, la 
Croatie cherche à améliorer son 
image après les guerres yougo- 
slaves 3e l99H995.“ - 

Mais tout retour sur ie régime 
d’Ante Pavcüc est un exercice diffi- 
cile dans cette République -où l’on 
est plus prompt à évoquer les exac- 
tions commises par les forces 
serbes de Slobodan MDosevic et où 
reste vif le souvenir de la propa- 


gande communiste, qui assimilait 
toute revendication croate à un ne- 
gain de fascisme et manipulait le 
chiffre des victimes des Oustachis. 

Extradé d’Argentine en juin 1998, 
après avoir été repéré par des mé- 
dias et le Centre Simon Wiesenthal, 
Dinko Saldc est accusé de * crime 
contre l’humanité » et d’avoir 
« maltraité, torturé et tué des prison- 
niers ». fl risque vingt ans de pri- 
son, la peine maximale prévue par 
le code pénal croate. Son épouse, 
Nada Saldc, qui dirigeait un camp 
de femmes situé non loin de Jase- 
novac, a été extradée en novembre 
1998, puis relaxée en février dernier 
faute de preuves présentées. 

Autour du procès 
Sakic flotte un 
silence embarrassé, 
une tendance 
inavouée à vouloir 
minimiser l'affaire 


Le procès Sakic est d’autant plus 
sensible qu’il soulève la question 
des liens entre l'actuel président 
croate, Franjo TUdjman, et la mou- 
vance oustachie. Four parvenir à 
ses fins, cet ancien partisan dans 
l'armée de Tito s’était rallié, au mo- 
ment de la décomposition de la 
Yougoslavie, les milieux émigrés 
croates extrémistes, capables de 
mobiliser des fonds importants. 

En février 1990, fl déclarait de- 
vant ses sympathisants de FUnion 
démocratique croate (HDZ) que 
l’Etat croate uustachT^’étoir pas 
la création de criminels fascistes », 
mais «œuvrait pour les aspirations 
historiques du peuple croate pour un 
Etat indépendant +. Q lâchait aussi, 
à la même époque : «Dieu merci, 
ma femme n’est ni juive ni serbe. » 

Lors d’une visite officielle en Ar- 


gentine, Franjo Tudjman a ren- 
contré, en 1995, Dinko Sakic, qui 
menait à l’époque une vie tran- 
quille de retraité, en contact avec 
les milieux émigrés croates. Les cir- 
constances de l'entrevue restent 
floues. Selon Cëdo Prodanovic, un 
avocat des parties civiles, Dinko 
Sakic a prétendu qu’il s'est entrete- 
nu durant une vingtaine de mi- 
nutes avec Ttidiman ; mais le pré- 
sident croate aurait ensuite raconté 
n’avoir fait que lui sener rapide- 
ment la main lors d’une réception, 
sans identifier son interlocuteur. 

Le procès Sakic intervient à un 
moment délicat pour Franjo Tlidj- 
man. Malade, atteint de cancer, le 
président pourrait voir, sur fond de 
crise économique aggravée, son 
parti, HDZ, perdre tes élections lé- 
gislatives, prévues avant la fin de 
l'année. Dans ce contexte, le chef 
de l'Etat entendrait suivre plusieurs 
«lignes* dans l'affaire Sakic: se 
servir du procès pour accréditer 
l’idée que la Croatie est un « Etat 
de droit » et rehausser ainsi sa sta- 
ture; et faire en sorte, parallèle- 
ment, grâce au contrôle qu’il 
exerce sur le système judiciaire et 
les principaux médias, que le pro- 
cès ne donne lieu qu'à un mini- 
mum de débat public. 

Ce débat fait bien défaut La so- 
ciété croate parait certes fatiguée 
de la thématique oustachie - de ce 
que te philosophe Jarko Puhovslti 
appelle * le blocus idéologique » - 
qui s'est emparée du pays dans les 
années 90, où « les partisans ont été 
assimilés à des traîtres de la Croatie 
parce qu’ils se battaient pour la You- 
goslavie-. ». Mais beaucoup reste à 
faire. Les livres scolaires croates ne 
consacrent que quelques lignes aux 
camps de concentration oustachis. 
I" ' Dans la cathédrale de Zagreb, 
une messe a été dite récemment 
pour Ante Ravelic. Des rues, dans 
. -plusieurs- rîtes, portent des noms 
de ministres oustachis. On a aussi 
pu entendre un responsable du 
parti HDZ parler de Jasenovac 
comme d’un * camp de rééduca- 


tion v ou se jouaient des « opé- 
rettes >%.. 

journaliste à la télévision de Za- 
greb, militant de l’association Fo- 
rum 21, qui veut promouvoir la li- 
berté des médias, Damir Matkovic 
constate que ['examen du passé 
oustachi est loin d’étre une priori- 
té, aujourd'hui, pour les Croates. 
« Ce qui est un centre d'intérêt pour 
le public, c'est la crise économique . 
dit-il, le chômage qui dépasse les 
1S %, les faillites bancaires qui se 
multiplient et qui font que beaucoup 
de gens ne touchent pas leurs sa- 
laires - » 

Représentant de la minorité 
serbe de Croatie, qui compte envi- 
ron 250 000 personnes (contre 
550 000 avant 3991;, Mflorad Pupo- 
vac évoque à sa façon la difficulté 
du débat sur le procès Sakic, qui ne 
doit pas à ses yeux « mettre à mal le 
fragile consensus au sein de l'Etat 
croate ni rouvrir les blessures que 
portent beaucoup de gens ». U se 
veut confiant : en Croatie, un 
- courant d’opinion, peu visible . 
mais qui existe », serait en train de 
grandir pour dénoncer toute utili- 
sation de symboles oustachis. * On 
peut accuser Sakic d’avoir tué. dit 
encore M. Pupovac, mais il est plus 
important de développer la prise de 
conscience, chez les citoyens, que 
l'Etat indépendant de Pavedc n’a 
rien en commun mvc l’Etat croate 
d’aujourd’hui. » 

Dans un café en face de la faculté 
des lettres, où il enseigne, Ivo 
Goldstein, qui s’apprête à écrire 
une histoire de la communauté 
juive de Zagreb, dont fl est l’un des 
représentants, fait ce constat, dans 
un pays où médias et institutions 
restent largement verrouillés par la 
prédominance d’un parti, le HDZ : 
* n faut tenir compte du fait que 
nous sommes un Etat marqué par le 
système communiste , où aucune 
question n’est vraiment débattue. » 
Comme d’autres, il veut espérer 
que le procès sera un début 

Natalie Nougayrède 
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JASENOVAC 
de notre envoyée spéciale 

Une vaste étendue herbeuse, quelques roseaux 
bordant un plan d’eau, un sentier fait de 
planches de bois qui mène à un monument de 
béton en forme de fleur- Voilà aujourd’hui te 
paysage de Jasenovac, le principal camp de 
concentration du régime oustachi, dont tes ba- 
raquements ont été détruits à la fin de la seconde 
guerre mondiale. Les larges flots de la rivière 5a- 
va longent le territoire du camp, de Fautre côté 
d’une ancienne voie de chemin de fier qui appor- 
tait par wagons à bestiaux tes déportés de Croa- 
tie et de Bosnie- Herzégovine. Nombreuses 
furent tes victimes jetées dans ces eaux sombres. 

A Jasenovac, entre 1941 et 1945, des dizaines de 
milliers de personnes ont péri, victimes de tor- 
tures, coups de poignard, décapitations, typhus, 
faim, froid, épuisement, exécutions sommaires. 
Dinko Sakic, qui fut nommé commandant du 
camp 5 rage de vingt et un ans, n’a jamais expri- 
mé de regrets. « Je suis fier de mon passé, de tout 
ce que fai fait », a-t-il déclaré en 3994 à des jour- 
nalistes croates venus l’interviewer en Argentine, 
où fl s’était étabfi avec sa femme Nada après la 
seconde guerre mondiale. «Jasenovac était une 
institution légale, où tous ceux qui ont travaillé à la 
destruction de VEtat croate U) étaient emprison- 


nés », a-t-fl aussi déclaré. « fl n'y n pas eu d’exé- 
cutions massives à Jasenovac, le taux de mortalité 
était naturel et normaL » 

L’Etat croate oustachi d’Ante Pavelic fut, avec 
la Slovaquie de Tiso, l'un des deux satellites créés 
par les nazis en Europe. Le régime oustachi 
adopta des lois antisémites et se livra à un pro- 
gramme de conversions forcées au catholicisme. 
Les atrocités commises dans ses camps d’exter- 
mination ont culminé à Jasenovac Des témoins 
ont raconté comment des enfants étaient embro- 
chés sur des baïonnettes, des groupes entiers 
massacrés à coups de masse sur la tête ou encore 
comment tes bourreaux oustachis avaient mis au 
point un poignard incurvé pour mieux égorger. 

DÉLIRES RACISTES 

En 2942, au moment de la « solution finale » 
nazie, deux fouis crématoires ont fonctionné à 
Jasenovac Les détenus du camp étaient Serbes, 
juifs, Tsiganes, Croates antifascistes, en fonction 
des délires racistes du pouvoir d’Ante Ravefic, qui 
voulait un Etat * ethniquement pur ». 

Un débat existe sur te nombre de victimes à la- 
senovac Le Centre Simon Wiesenthal en dé- 
nombre 500 000. Le régime yougoslave parfait, à 
F époque de Tito, de 700 000. Les autorités de la 
Croatie indépendante d’après 1991 ont défendu 


le chiffre de 40 000. L’acte d’accusation contre 
Dinko Sakic fait état de 50 000 morts dans le 
camp et tient Sakic pour responsable de 2000 
d’entre eux, délimitant la période où il fut 
commandant en titre de jasenovac d’ avril à no- 
vembre 1944. 

Selon les travaux effectués à la fin des an- 
nées 80 par un chercheur croate de Zagreb, Vla- 
dimir Zerjavic, dont les résuftats concordent avec 
ceux d’un autre expert Serbe émigré à Londres, 
Bogoljub Kocovic, 1e total des tués à Jasenovac 
serait de 85 000 personnes, dont 50 000 Serbes, 
13 000 juifs, 12 000 Croates et 10 000 Roms. Ces 
deux experts contestent en outre le chiffre de 
1,7 million de morts en Yougoslavie durant la se- 
conde guerre mondiale, fruit selon eux des affa- 
bulations de la propagande communiste, qui au- 
rait grossi de la même façon le nombre de 
victimes à Jasenovac. 

L’une des survivantes du camp, Mara Cvetko, 
dtée par TAFP, a commenté en ces termes ta ma- 
cabre polémique sur les chiffres ; * Le nombre des 
victimes de Jasenovac est inconnu , mais pour nous 
qui avons survécu dans ce camp il n'y a pas de 
chiffres, il y a des regards, des voix et des cris des 
personnes qui étaient avec nous. » 

N. N. 
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Quinze dirigeants basques entament une grève de la faim 


MADRID 

de notre correspondante 
« Il faut consolider la paix, maïs 
apporter une réponse unie , sereine et 
contondante » : telles avaient été 
les paroles d'AmaJdo Otegi, princi- 
pal dirigeant de Heni Batasuna 
(HB), le « bras politique » de FFTA, 
quelques heures après l’arrestation 
spectaculaire, mardi 9 mars, à Pa- 
ris, des plus hauts responsables de 
l’appareil militaire de l’organisa- 
tion séparatiste basque armée. Ar- 
restation suivie, quelques heures 
après, au Pays basque, de celle du 
« commando Donosti », un des 
plus sanglants et 1e dernier encore 
vraiment « structuré », selon le 
commentaire du ministère de Tin- 
térieur. 

Pris de court par ces deux coups, 
portés en pleine trêve, qu’fis consi- 
dèrent comme des «provocations 


guerrières de la part de l’Espagne et 
de la France », tes nationalistes ra- 
dicaux ont décidé, au moins pour 
quinze dirigeants d’Henri Batasuna, 
dont Amaldû Otegi, d’entamer ce 
dimanche une semaine de grève de 
la faim de « protestation ». Crève 
qui sera mise à profit pour «analy- 
ser la situation » et élaborer 
d’autres initiatives, en accord avec 
tous les militants qui gravitent au- 
tour de HB et de la gauche radicale. 

UÉHANŒ ABSOLUE 

Et si tant est que cette initiative 
soit le côté « serein » de la réponse 
nationaliste, le côté « contondant », 
qu’il soit spontané ou plus ou 
moins organisé, s’est déjà large- 
ment exprimé cette fin de semaine 
au Pays basque, où manifestations 
et cocktails Molotov se sont succé- 
dé : vendredi, à Azkoitia, la guanüa 


civil a désamorcé de justesse une 
lettre piégée envoyée à une 
conseillère municipale du Parti po- 
pulaire, le parti au pouvoir b Ma- 
drid. tandis qu’une permanence so- 
cialiste à Irun et un bureau de 
placement à Saint-Sébastien 
étaient incendiés, faisant un blessé. 
Samedi, c’était le tour d’un conces- 
sionnaire Citroën et du domicile 
des parents d’un candidat socialiste 
à la mairie de Bilbao d'être atta- 
qués. La police autonome basque a 
même dû intervenir pour séparer, 
dimanche, des manifestants d'ex- 
trême droite, venus s’en prendre 
aux radicaux nationalistes, du reste 
des manifestants. 

En un mot, six mois, presque 
jour pour jour, après l'entrée en vi- 
gueur de la trêve * unilatérale » 
décrétée par l’ETA, la méfiance la 
plus absolue règne sur le dévelop- 


pement du processus de paix- Les 
radicaux estiment que 1e gouverne- 
ment * torpille » les efforts de paix 
et désire démontrer par ces arres- 
tations que * l’ETA a décrété une 
trêve non parce qu'elle l’a voulue 
elle- même, mais bien parce qu’elle a 
perdu toute sa force ». Le ministère 
de l'intérieur espagnol répond, lui, 
en accusant HB et l’ETA de diriger, 
de fait, les jeunes gens qui lancent 
les cocktails Molotov et de * modu- 
ler » à leur convenance la «pres- 
sion» que représente cette vio- 
lence des rues qui n'a, non 
seulement jamais cessé, mais repris 
avec plus d’intensité. D'autres ma- 
nifestations sont prévues en fin de 
semaine prochaine. D'ici ïà f Je 
risque de dérapage est toujours 
possible. 

Marie-Claude Ûecamps 
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Les pourparlers sur le Kosovo 
reprennent dans le pessimisme 

Les négociateurs exigent un accord immédiat 
des Serbes et des Albanais réunis à Paris 
sur ia partie politique du plan de paix 


LES POURPARLERS sur te Ko- 
sovo, parrainés par les six pays 
membres du Groupe de contact 
sur J’ex-Yougoslavie (Etats-Unis, 
France, Grande-Bretagne, Alle- 
magne, Italie, Russie), ont repris, 
lundi 15 mars au Centre de confé- 
rences internationales de l’avenue 
Kléber à Paris, dans un climat pes- 
simiste- 

Ce deuxième cycle de dis- 
cussions, un mois après celui qui 
avait eu lieu au château de Ram- 
bouillet, pourrait être très bref. 
Dès lundi, les ministres des af- 
faires étrangères français et bri- 
tannique, Hubert Védrine et Ro- 
bin Cook, qui co-président la 
conférence, devaient entendre les 
deux parties et procéder, avec 
leurs partenaires du Groupe de 
contact, à une évaluation dont Us 
devaient donner (es résultats en 
fin de journée. 

Les acteurs sont les mêmes qu’à 
Rambouillet un mois plus tôt : une 
délégation serbe forte de treize 
membres dirigée par le vice-pre- 
mier ministre de la République de 
Serbie Ratko Markovïc ; une délé- 
gation albanaise de dix- 
neuf membres supposés représen- 
ter les différentes tendances de 
cette communauté majoritaire 
dans la province, qui ont désigné 
comme coordonnateur à Ram- 
bouillet Hashïm Thaqi (vingt- 
neuf ans), membre de l’Armée de 
libération du Kosovo (UCK) ; enfin 
tes trois négociateurs internatio- 
naux qui avaient tenté de rappro- 
cher les points de vue lors du huis 
dos de dix-sept jours organisé en 
février dans le château de Ram- 
bouillet: l'Américain Christopher 
Hil), le Russe Boris Maiorski et 
l'Autrichien Wolgang Petritsch 
pour l’Union européenne. 

« TOUT TENTER » 

Comme en convenait, di- 
manche, le chef de la diplomatie 
française Hubert Védrine, « ça ne 
se présente pas bien ». Rien en ef- 
fet n’a bougé depuis Rambouillet : 
*■ Les Kosovars ont éludé sans arrêt 
rengagement qu’ils promettaient 
constamment pour le lendemain 
(-..V Les Serbes sont toujours aussi 
bloqués sur des garanties civiles et 
surtout militaires au sot. Nous 
n'avons pas réussi à arracher l’ac- 
cord des Yougoslaves sur la pré- 
sence d'une force militaire au sol et 
nous n’avons pas réussi à arracher 
de l'autre côté le renoncement à 
l'indépendance et l’acceptation du 
désarmement des milices », a expli- 
qué Hubert Védrine. Le ministre 
français a néanmoins jugé « im- 
pensable * de baisser les bras. « Il y 


a, a-t-il dit, une obligation de tout 
tenter. » 

Les pays organisateurs des 
pourparlers attendent des Serbes 
et des Kosovars qu'ils entérinent 
le compromis de février sur le vo- 
let politique du pian de paix - une 
répartition des compétences entre 
la Yougoslavie et le Kosovo durant 
une période transitoire de trois 
ans, ia province y gagnant une 
large autonomie - et qu’ils ac- 
ceptent les mesures prévues pour 
sa mise en application, à savoir te 
déploiement d’une force de 
l'OTAN de 28 000 hommes au Ko- 
sovo. 

Le Groupe de contact avait l'in- 
tention de s'assurer au plus vite, 
peut-être dès la première tournée, 
de l’accord des deux parties sur le 
volet politique. Cet accord, qui 
avait été présenté comme quasi- 
ment acquis à l’issue de la réunion 
de Rambouillet, ne semblait plus 
l’être à l’ouverture de celle de Pa- 
ris. 

REGAIN DE VIOLENCE 

Dimanche soir, lors d’une réu- 
nion du Groupe de contact au 
quai d’Onay, le représentant tusse 
a indiqué que Belgrade émettait 
de nouvelles objections sur les as- 
pects institutionnels du plan, tan- 
dis que te représentant américain 
était dans l’impossibilité de garan- 
tir le ralliement de la délégation 
albanaise à cette partie du plan. 

La réunion de Paris a été précé- 
dée d’un regain de violence sur le 
terrain. Au lendemain de trois at- 
tentats à la bombe qui ont fait 
sept morts et cinquante-huit bles- 
sés, des combats ont éclaté di- 
manche en divers points du Koso- 
vo, notamment dans le Nord, où 
les forces spéciales serbes et l’ar- 
mée yougoslave se livrent depuis 
près de trois semaines à une véri- 
table opération de « nettoyage v 
contre l’UCK. Plusieurs villages à 
l’ouest de Vucîtm ont été détruits 
en partie et désertés par leurs ha- 
bitants, venus grossir les rangs des 
dizaines de milliers de réfugiés. 

Ces localités, situées au pied du 
massif de Cicavica, ont de nou- 
veau subi de violents pilonnages 
pendant le week-end. Samedi des 
attentats, dont les deux parties se 
renvoient la responsabilité, 
avaient frappé deux villes du nord 
de la province. A Kosovska Mitro- 
vica, une bombe a explose dans un 
marché. A Podujevo, deux engins 
explosifs avaient été placés dans 
des poubelles, l’un entre la poste 
et la station de police, l'autre à 
proximité d’un marché. - (AFP. 
Reuters.) 



A ux Editions Législatives, nous privilégions 
la clarté et la rapidité de l'information. 
Avec les Dictionnaires Permanents et 
CD* Rom, vous accédez en quelques instants 
à la réponse que vous recherchez. 

Vous avez ainsi le droit de conseiller et d'agir 
en sécurité, dans tous les domaines : social s 
fiscal, affaires, immobilier, agricole, droits 
spécialisés. 


EDITIONS 

LEGISLATIVES 



chti o ns- 1 eg i slàtivesri r 


». 


A. 




twy-* 





La Turquie sous le choc 
après un nouvel attentat 

ANKARA. La Turquie était en état de choc, dimanche 14 mare, au lende- 
main du troisième, et du plus sanglant, attentat commis en quatre jours 
contre des centres commerciaux à Istanbul. Treize personnes sont 
mortes, la plupart asphyxiées, dans l'incendie provoqué par des cocktaüs- 
Mofotov dans un immeuble de la partie européenne d Istanbul Un 
groupe kurde inconnu, les * faucons de la vengance cTAjk) » (diminutif 
du chef kurde Abduilah Ûcalan), aurait revendiqué Pattentat auprès d'une 
chaîne de télévision, selon les médias, mais la police n'a fait aucun com- 
mentaire officiel Le PKK n'a revendiqué qu'un seul des cinq attentats 
commis en Turquie depuis r arrestation d 1 * Apo ♦, le 15 février, au Kenya. 
Mais à l'issue de son & congrès, le 4 mars, 0 avait annoncé qu’il allait «in- 
tensifier la guerre ~ contre l’Etat turc. La presse s'indignait dimanche: 
* Les meurtriers m tbus ont brui é vives 13 personnes. Qu'ils soient maudits ! 
titrait le libéral RadikaI ; * Sauvages ! renchérissait Mï/lôvt üs ont massacré 
des innocents, - (AF/?) 

PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : pins de 20 officiers supérieurs, dont un conseiller du président 
Saddam Hussein, le général Kamel Sa/it ont été exécutés au début du 
mois sous l'accusation d'avoir comploté contre le régime, a affirmé, sa- 
medi 13 mars, un groupe de F opposition, le Conseil supérieur de la révo- 
lution chiite en Irak. D'après le journal dominical britannique The Sunday 
rimes, ce sont sept officiers supérieurs, dont le général Sajit, qui ont été 
exécutés le 2 mars. B3dgad a annoncé de son côté, samedi, que huit 
hommes, reconnus coupables d'atte ntats contre trois influents dignitaires 
chiites, ont été exécutés. - (AFP.) 

■ ISRAËL : quelque 80 000 fonctionaires ont entamé, lundi 15 mars, 
une grève illimitée pour réclamer un réajustement de leurs traitements en 
fonction de l’inflation. L'Etat a proposé des réajustements de 4 %, contre 
16% revendiques par les fonctionnaires. - (A FRI 

AFRIQUE 

■ ERYTHRÉE : Asmara a accusé l'Ethiopie d'avoir lancé, dimanche 
14 mars, une - offensive de grande envergure * sur le front central alors 
qu’Addis Abeba ne fait état que d’« accrochages mineurs *. Selon le minis- 
tère érytfmêen des affaires étrangères, Poflfensive avait été précédée, sa- 
medi, de «bombardements aériens et de tirs d'artillerie lourde ». Aucun 
combat n'avait été signalé depuis plus d'une semaine le long des 1 000 km 
de la frontière qui sépare les deux pays, mais les autorités âythréennes 
avaient dénoncé pendant cette période les préparatifs éthiopiens pour 
une nouvelle offensive après celle qu'elles avaient qualifiée de « victoire 
totale » sur le front de Badmé (front ouest). Cette offensive éthiopienne 
avait fait des miniers de morts, selon les deux camps. - (AFP . 7 

■ CONGO (ex -Zaïre) : plus de 100 personnes ont été tuées par les 
forces de la rébellion congolaise dans le région de Kamituga, au Sud-Kïvu, 
a-t-on appris, dimanche 14 mars, auprès de l'agence des missionnaires ca- 
tholiques Misna, basée à Rome. Selon les informations recueillies par 
Misna, le massacre, qui a eu lieu vers le 5 mars, aurait été commis en re- 
présailles a une attaque des Maï-Maï, des milices soutenant le présdent 
de la République démocratique du Congo (RDC, ex-Zane), Laurent-Dési- 
ré Kabila. - (AFR) 

■ SOMALIE : au moins 22 personnes ont été tuées dimanche 14 mais, 
lors d'affrontements dans le nord de Mogadisdo entre les mffitiens d'un 
chef de guerre local et des hommes armés opérant pour la communauté 
des affaires de cette zone de la capitale somaüenne, portant à au moins 
vingt-six le nombre des victimes pour le week-end. selon des journalistes 
locaux. 


L’Europe et l’Amérique latine 
renforcent leur partenariat 

La Banque interaméricaine de développement se réunit en assemblée générale à Paris du 15 au 17 mars 

La Rassemblée générale de la Banque inter- raie du somme t des tetirem^^ 

américaine de développement (BtD), qui se tient (nart fe dec» gnsemMes rég fournisseur d'aide aux pays d'Amérique du Sud. 

à Paris du t5 au 17 mars, est une répétition géné- à ! r mrtiaUve de la France, les 28 et 29 juin a Kio. Tournes™ k-t 


LE PRÉSIDENT Jacques Chirac 
a ouvert, lundi 15 mais à Paris, la 
quarantième assemblée annuelle 
de la Banque inter américaine de 
développement (BID), alors que la 
situation économique et sociale en 
Amérique latine suscite encore de 
□ombreuses interrogations. De- 
vant un parterre réunissant les 
quarante-six gouverneurs de l'ins- 
titution et en présence des prési- 
dents du Chili, Eduardo Fret, et de 
l'Uruguay, juiio-Maria Sangumetti, 
M. Chirac s’est montré confiant 
dans * la capacité des économies 
latino-américaines à faire face au 
gros temps alors qu’elles subissent le 
contrecoup de la première vraie 
crise de la mondialisation ». 

Pour autant, la situation est loin 
d'être stabilisée, malgré le récent 
accord signé entre te Brésil et le 
Fonds monétaire international Si, 
comme J'a expliqué au Monde le 
président de la BID, Emique Igle- 
sias, la contagion financière de la 
crise asiatique «s'est arrêtée au 
Brésil », la baisse des cours de ma- 
tières premières continue d’exer- 
cer de fortes contraintes sur 
l'économie latino-américaine. 
D'une part, elle aggrave les déficits 
commerciaux, notamment ceux du 
Venezuela et du Mexique, pays ex- 
portateurs de pétrole, mais aussi 
ceux du Pérou et du Chili qui sont 
d'importants exportateurs de 
cuivre et de métaux et qui su- 
bissent la baisse de la demande 
asiatique. D’autre part, la chute 
des cours entraine un creusement 
des déficits publics, en particulier 
dans les pays pour lesquels le pé- 
trole est une importante source de 
recettes budgétaires. 

Pour limiter ces déficits, la plu- 
part des pays d’Amérique latine 
ont procédé à des coupes dans les 


dépenses publiques qui affectent 
souvent les investissements pro- 
ductifs et les secteurs sociaux. 
Alors qu’en 1997 La zone avait en- 
registré son plus fort taux de crols^ 
sance depuis vingt-cinq ans 
(+5,1 %), l’année 1998 devrait se 
solder par une progression de l’ac- 
tivité beaucoup plus modeste (seu- 
lement +2 % selon la BID). L’année 
1999 devrait être marquée par une 
stagnation dans toute la région, 
voire <*anc quelques cas une réces- 
sion (-4% ou - 5 % pour le Brésil). 

La réunion de la BID n’est donc 
pas un exercice de routine. 
Comme Ta rappelé M. Chirac, « les 

Mise en garde américaine 
face àla« dollarisation » 
des économies 

Lawrence Sommets, secrétaire 
adjoint au Trésor américain, a mis 
en garde, dimanche 14 mars, les 
pays qui aspirent à la « dottarisa- 
tion * de leur économie. L'Argen- 
tine, mais également le Salvador, 
ont déclaré récemment qu^Bs sou- 
haitaient adopter le dollar amérf 
ram comme monnaie officielle. 
M. Summers, qui s’exprimait en 
marge de la réunion de la BID 
(Banqueinteraméricaiirecfedéve' 
loppônem) à Paris, a reconnu que 
ta « dollarisation » accroissait « la 
discipline et ta crédibüité des pot î- 
dques économiques et financières 
tout ai permettant une intégration 
accrue dans P économie mondiale ». 
Mais « fruit pays qui veut se diriger 
vers cet objectif doit aussi, selon le 
dirigeant américain, être prêt à 
adopter fa disdptme et tajkùdbîtité 
qu*£t impfique 


crises éprouvent les solidarités. 
L'Amérique latine et la Caraïbe ont 
fort, depuis plusieurs années, des ef- 
forts remarquables pour renforcer 
leur intégration régionale. C'est la 
voie de l'avenir. » D’ores et déjà, 
l’Union européenne est le premier 
investisseur, le premier partenaire 
commercial et le premier fournis- 
seur d'aide aux pays d’Amérique 
du Sud. L'objectif d’un renforce- 
ment des échanges est à la mesure 
des menaces protectionnistes qui 
affleurent ici ou là et qui consti- 
tuent pour M. Iglesias la première 
source d’inquiétude. « Le phéno- 
mène de globalisation va provoquer 
un mouvement protectionniste et 
pas seulement aux Etats-Unis, es- 
time-t-fl- La globalisation est une 
menace pour les efforts d'intégration 
régionale que nous avons poursuivis 
ces dernières années. » 

LA QUESTION DE LA DETTE 

Une conviction partagée par 
M- Chirac ; * Vous avez bâti votre 
développement sur l'ouverture au 
monde , vous savez que la solution ne 
viendra pas du repli sur soi, d'un 
nouveau protectionnisme dont nous 
serions tous victimes. Nous n'évite- 
rons jamais (es aises , mais nous 
pouvons les prévenir ou en limiter les 
effets », a déclaré le chef de l’Etat 
qui a rappelé les propositions fran- 
çaises pour assurer une me 31e are 
stabilité du système financier in- 
ternational. L’une de ces proposi- 
tions consiste à renforcer les ins- 
tances politiques des banques de 
développement. En ce sens 
M. Iglesias devait annoncer, à l’oc- 
casion de l’assemblée annuelle de 
la BID, la transformation du 
conseil d'administration de la BID 
en un comité de? gouverneurs aux 
pou vous accrus. 


La réponse aux difficultés ac- 
tuelles doit aussi être sociale, a 
rappelé M. Chirac. La France 3 
proposé à ses partenaires une ini- 
tiative destinée à annuler la charge 
de la dette des pays les plus endet- 
tés pendant une génération. 

Quatre pays latino-américains sont 
concernés : la Bolivie, le Guyana, le 
Nicaragua et le Honduras. Le pro- 
blème de la dette devait également 
être au centre du discours du pre- 
mier ministre Lionel Jospin à 
l’occasion du dîner du lundi 
15 mars. 

. «Nous devons avoir une vue gé- 
nérale du tableau pour mesurer si- 
multanément ('efficacité écono- 
mique et sociale au sein d'un 
système démocratique. Nous avons 
connu des périodes où nous avons 
favorisé l'efficacité économique aux 
dépens du social. A d'autres 
périodes, le social a primé pour oc- 
culter totalement les aspects écono- 
miques: Cela a débouché sur le po- i_$ 
pulisme , /’ hyperinflation et la 
récession. Le grand défi de /'Amé- 
rique latine est de trouver un bon 
équilibre de politique qui puisse en 
même temps assurer une croissance 
soutenue, plus de justice sociale et 
réduire la pauvreté *, a estimé 
M. Iglesias. 

Le développement passe par la 
lutte contre la pauvreté, les Infras- 
tructures de base et la croissance 
tirée par le secteur privé. C’est la 
raison pour laquelle l'assemblée 
générale devrait décider d’aug- 
menter de 200 à 700 maliens de 
dollars le capital de la Société in- 
teraméricaine d’investissement, fi- 
nale de la BID chargée de prendre 
des participations dans les PME et 
de leur consentir des prêts. V? 

■“ Babette Stem < 
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■ MAURITANIE : l'opposant Ahmed Ould Daddah, président de 
ITInion des forces démocratiques (UFD), et son collaborateur Moba- 
meden Ould Babah, seront jugés le 20 mais prochain par le tribunal cor- 
rectionnel de Nouakchott, a-t-on appris dimanche 14 mars de source ju- 
diciaire. Les deux dirigeants sont inculpés d'^inritotion à T intolérance et 
atteinte à la sécurité et à l'ordre public » par le procureur de la République. 
Us encourent une peine de 1 à 5 ans de prison. - [AFP. ) 


ASIE 

■ INDE: 26 personnes sont mortes et 40 ont été blessées dimanche 
14 mars dans [Incendie qui a ravagé un bidonville du nord de Delhi. Ali- 
menté par un fort vent, le fieu s'est très vite développé. Les habitants en 
colère ont manifesté contre l’arrivée tardive des pompiers, qui ont rais 
cinq heures à maîtriser le fou. Plus de 40 % de la population de Delhi vît 
dans des bidonvilles où les raccordements électriques sont faits sans au- 
cune précaution. - (Correspl 

■ BIRMANIE: 10 douaniers ont été tués, le 28 février, après avoir été 
capturés, à proximité de la frontière thaïlandaise, par des soldats de 
l'Union nationale karen (UNK) insurgée. Selon PUNK, Ds sont morts lors 
d’une attaque de Tannée birmane, démentie par Rangoun, qui serait in- 
tervenue pendant des négociations en vue de leur libération. La fonte bir- 
mane a confirmé, dimanche 14 mars, que ÏTTNK lui avait annoncé, le 
4 mars, la mort des dix fonctionnaires « ou cours d'une escarmouche », ce 
qu'elle a jugé « confondante. - (AFP. 1 


ÉCONOMIE 

■ ITALIE: le ralentissement en cours de Péconomie, illustré par une 
baisse de 03 % du produit intérieur brut (PIB) au dernier trimestre de 
1998 par rapport au trimestre précédent, suscite l'inquiétude du patronat. 
Le responsable du centre d’études de la fédération patronale Gonfindus- 
tria, Guidalberto Guidi, s’est montré très préoccupé, estimant que We 
deuxième semestre de 1 998 a été Curie des périodes les plus difficiles des 
quinze dernières années ■*. Sur l'ensemble du second semestre, le PÎB ita- 
lien gagne 1,1 % par rapport à la même période de Tannée précédente, 
alors qu'au premier semestre il gagnait 1,8%.- (AFP.) 
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BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

L’étoile du I> Mahathir Mûhamad, au pou- 
voir depuis 1981, est sans doute sur le déclin, 
mais l’homme reste difficile à battre. Telle 
semble être U leçon des élections des vendre- 
di 12 et samedi 13 mars au Sabah, l'un des deux 
Etats de la fédération de Malaisie situés sur IHe 
de Bornéo. Les partisans du premier ministre 
ont obtenu trente et un sièges sur quarante-huit 
lors du renouvellement du Parlement local, soit 
près des deux tiers des élus. 

Ce succès du Front national, coalition au pou- 
voir, ne signifie pas pour autant que le D r Maha- 
thir avancera la date des élections générales 
prévues en tuai 2000 : le Sabah, qui abrite moins 
de 10% de la population de La fédération, n’est 
pas 1a Malaisie. Le procès d’Anwar Ibrahim, an- 
cien héritier désigné du D Mahathir qui a été li- 
mogé le 2 septembre 1998, n'y rencontre que de 
peu d’écho. Les dix-sept sièges de T opposition 
échouent au PBS (Paît! Bersatu Sabah ou Parti 
du Sabah uni), expression politique d’une eth- 
nie locale à dominante chrétienne. Les Kada- 
zans, qui forment 40% de la population. Les 
deux grandes formations de l'opposition en 
Malaisie péninsulaire, Je PAS (Parti Islam Se- 
Malaysia, islamiste) et le DAP (Démocratie Ac- 
tion Paity, à majorité chinoise), ne sont guère 


implantés au Sabah. Alors que l’économie ma- 
laisienne a subi, en 1998, une contraction de 
phis de 6 %, le Sabah a bénéficié d’une expan- 
sion de 3 % nourrie par l'huile de palme, le bois 
et les hydrocarbures. 

LES CONSÉQUENCES DU PROCÈS ANWAR 

En outre, Joseph Pairin Kmtmgan, président 
du PBS, a accusé Ja coalition gouvernementale 
de méthodes déloyales : menaces de supprimer 
les crédits fédéraux, recours à des électeurs fan- 
tômes, distribution de cartes d’électeurs à des 
immigrés venus des Philippines voisines, décou- 
page électoral favorable aux Malais musulmans. 
Le D Mahathir, qui s’est rendu quatre fois au 
Sabah perdant la campagne, n'a pas cadré que 
des centaines de millions de dollars de crédits 
dépendaient, effectivement, des résultats du 
scrutin. 

Quoi qu'il en soit, le D r Mahathir a tenu bon. 
S'A avait perdu ce vote, la dynamique lancée 
contre lui par F arrestation et le procès d’Anwar 
aurait bénéfidé d'un sérieux coup de pouce. 
Mais, une fois écazté, le risque que représen- 
taient les élections au Sabah ne dégage pas 
pour autant sa route. Le procès Anwar a mal 
tourné, avec un ancien chef de la police qui a 
reconnu avoir lui-même battu l'inculpé en 
détention et des témoins à charge qui se sont 
rétractés. 


Cette affaire a divisé ITJMNO (Organisation 
nationale unifiée malaise), parti du D* Mahathir 
qui domine la vie politique et toutes les coali- 
tions gouvernementales depuis l'indépendance, 
à telle enseigne que le Congrès triennal de 
ITJMNO, prévu en Juin, a été reporté de dix-huit 
mois, soit après les élections générales. Le pro- 
cès fait à Anwar contribue également à souder, 
au moins momentanément, une opposition 
écartelée auparavant entre un courant isla- 
miste, limité mais solide, et les partisans d'une 
modernisation et d’une libéralisation de la vie 
politique. 

L’ambition du I> Mahathir est de conserver, 
au Parlement fédéral, une majorité des deux 
tiers nécessaire à tout amendement de la 
Constitution. Des chefs de l’opposition se 
donnent comme objectif de lui nier cette majo- 
rité et non de remporter les élections. L’issue de 
la crise politique et le sort du CF Mahathir, âgé 
de soixante-treize ans, dépendront peut-être, 
en dernier recours, d’une reprise économique, 
dont le gouvernement espère l'intervention 
avant la fin de l’année. Néanmoins, sur ce plan- 
là, rien n’est encore acquis. En outre, il est diffi- 
cile de mesurer l’ampleur de la fracture ac- 
compagnant une crise politique qui, après plus 
de six mois, semble loin de se résorber. 

feartrClaudc Pomonti 


Les factions afghanes s'accordent sur le principe d'un partage du pouvoir 


NEW DELHI 

de notre correspondante 
en Asie du Sud 

Réunies depuis quatre jours au 
Turkménistan, sous l’égide des 
Nations urnes, les factions afg- 
hanes ont annoncé, dimanche 
14 mars, un accord de principe 
pour un futur partage du pouvoir 
à Kaboul. Cet accord conclu entre 
WakU Ahraad Mutawakil, un 
proche du mollah Omar, chef des 
miliciens islamistes, et Moham- 
mad Younous Qanooni, numéro 
deux du commandant Massoud, le 
seul chef de l’opposition qui se bat 
encore en Afghanistan, est le pre- 
mier depuis que les talibans 
contrôlent 80% de l'Afghanistan. 
Le texte prévoit notamment un 
échange * aussi vite que possible » 
et sous l’égide du Comité interna- 
tional de la Croix-Rouge, de vingt 
prisonniers de chaque camp. Les 
deux parties ont convenu de se re- 
trouver après les fêtes musul- 
manes de l’AId. soit dans une 
*:*■»•» A* îrtirs * rie nrétércncc 


en Afghanistan », pour continuer mi, poursuit sa mission à Moscou, 
les négociations. qui soutient l’opposition, après 

Cet accord doit être accueilli s'être rendu à Islamabad, Kaboul 
avec prudence, dans la mesure oü et Téhéran. A Kaboul, M. Brahimi 
aucun détail d’un partage du pou- a obtenu que les talibans s’en- 
voïr n’a encore été discuté. Quelle gagent à assurer la sécurité du per- 
place les tafibans sont- Os prêts à sonne! des Nations unies. Le pre- 
accorder à une opposition divisée, mier expatrié onusien, le directeur 
dont la seule composante tadjik et du Programme alimentaire mon- 

queiques éléments chiites se diai, Michael Sacfcett, est arrivé di- 
battent encore ? Trop de questions manche 14 mais dans la capitale 
restent à résoudre avant qu’un es- 
poir de paix soft envisageable. 

L’accord a toutefois été bien ac- 
cueilli à Islamabad, qui soutient les 
talibans, et à Téhéran, qui aide 
l'opposition. «C'est une très bonne 
évolution », a affirmé le ministre 
pakistanais des affaires étrangères, 

Sartaj Aziz. Le ministère iranien 
des affaires étrangères a souhaité 
que * les parties poursurveirt leurs 
négociations en vue de former un 
gouvernement populaire, indépen- 
dant et non aligné ». 

Ce premier pas intervient alors 
que l'envoyé spécial de l'ONU 
do ur 7 Afghanistan, Lakhdar Brahi- 



afghane, mettant fin à sept mois 
d’absence de l'ONU. Les expatriés 
des Nations unies, une quaran- 
taine de personnes, avaient été 
évacués le 20 août 1998, au lende- 
main des bombardements améri- 
cains sur les camps du fondamen- 
taliste saoudien Oussama Ben 
Laden. 
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M. Kabila forme un nouveau gouvernement 
en République démocratique du Congo 

Les caciques du régime conservent leurs portefeuilles 

^ur&nt-DûïréKabîla, président de la Répu- lourds » du régime restent en place . Le président est nommé à l'économie. Il est le père de Jean- 
mique démocratique du Congo {RDC ex-Zaure), a conserve la défense et il n'y a pas de premier mi- Pierre Bemba, qui dirige une des brandies ar- 
torme un nouveau gouvernement. Les « poids nistre. Bemba Saoiona, un financier de Mobutu, niées de la rébelfion dans le nord-ouest du pays. 


KINSHASA 
de notre envoyé spécial 

Abdoulaye Yerodia, le directeur 
de cabinet de Laurent-Désiré Kabi- 
la, aime bousculer la routine, fl in- 
tervient lui-même sur les ondes 
nationales pour donner la bonne 
parole. Celle du chef de l’Etat, s’en- 
tend. S’agit-il de rameuter la foule 
sur le parcours qu’empruntera le 
président zambien Le jour d’une vi- 
site officielle? Le «dircab*, 
comme l’appellent les Kinois, 
sonne le tocsin à la télé et 
convoque, pêle-mêle: la popula- 
tion pour acclamer le cortège ; les 
corps constitués, le ban et l'arrière- 
ban de la fonction publique pour 
r accueil à l’aéroport ; les chefs de 
la garde présidentieDe, de l'armée, 
de la police et_ de la fanfare, dans 
son bureau, le lendemain à 
S heures, pour mettre en scène 
l'arrivée de Frederick Chfiuba. 

Prévoit-on un changement de 
gouvernement ? Abdoulaye Yero- 
dia met les ministres au garde-à- 
vous : « Les sortants sont priés de 
rester à la disposition des entrants 
pendant quinze jours, Joute de quoi , 
outre les sanctions prévues, ceux qui 
ne joueront pas le jeu seront punis 
de six mois d’emprisonnement » Le 
communiqué du « dircab » est 
clair. Il est aussi rodé. Le même 
texte avait servi en mai 1998. Mais, 
cette fbis-ci, le message de M- Ye- 
rodia, diffusé par les médias d’Etat 
le 11 février au soir, a tenu le sérail 
en haleine. Le cabinet a été * dé- 
missionné » par décret présidentiel 
du à la télévision par le même 
M. Yerodia), le 21 février, mais le 
nouveau gouvernement a été 
constitué le 14 mars. 

COMITÉ5 DE POUVOIR POPULAIRE 

La chose n’était pas si simple. 
Les alliés du président Kabila - no- 
tamment l’Angola - le pressaient 
de faire un geste en direction de la 
classe politique. Les pays euro- 
péens lui demandaient de nommer 
un premier ministre, d’élargir son 
équipe à l’opposition et aux an- 
ciens mobutistes, et de préparer un 
programme économique de quali- 
té. Mais M. Kabila, têtu et peu en- 
clin à composer, a dû compter avec 
les « poids lourds » de son équipe. 
Ceux-là n’avaient aucune envie de 
se voir proposer une ambassade à 
Tétranger ou un poste de gouver- 
neur en province. La République 
démocratique du Congo n’a pas de 
budget et, pour honorifiques 
qu’elles soient, ces fonctions ne 
sont pas de nature à pouvoir apai- 
ser leurs appétits. 

Le pays -présenté à la fin des 
années Mobutu comme un trou 
sur la carte de f Afrique - n’a plus 
d’Etat ni de structures depuis le dé- 


but de la décennie. Les Zaïrois, re- 
devenus Congolais après l’acces- 
sion au pouvoir de Laurent-Désiré 
Kabila, en mai 1997, comptaient 
sur le tombeur du maréchal pour 
leur rendre leur dignité et leur 
donner des raisons de croire en 
l’avenir. M. Kabila leur avait pro- 
mis des lendemains qui chantent, 
mais D avait surtout pris soin de 
leur signifier l’interdiction de 
toutes les activités politiques. Des 
opposants croupissent dans les 
geôles du régime pour n’avoir pas 
compris la détermination de 
M. Kabila. 

Tenant les promesses faites à 
plusieurs reprises au cours des der- 


tiques pour la libération du Congo 
(AFDL) - la façade politique de la 
nébuleuse mando-ougandaise qui 
a porté M. Kabila au pouvoir, avec 
le concours des Etats-Unis - n’a 
plus de raisons d’être depuis le dé- 
clenchement de la guerre, en août 
19^8. Le président Kabila a donc 
créé « ses » Comités de pouvoir 
populaire (CPP). Piochée dans le 
livre vert du colonel Kadhafi, l’idée 
de créer ex nihilo des CPP dans les 
communes, les ministères, les en- 
treprises, les universités, a séduit 
certains Congolais à l’esprit d'ap- 
paratcbiks. Les CPP ont donc fleu- 
ri, chaque création « spontanée » 
accompagnée d’un don présiden- 


Un mobutiste nommé à l'économie 

Le président Laurent-Désiré Kabila a formé, dimanche 14 mars, un 
nouveau gouvernement «chargé de bouter tes agresseurs » hors de la 
République démocratique du Congo (RDC, ex-Zaïre), a annoncé le 
nouveau ministre des affaires étrangères, Abdoulaye Yerodia. Les prin- 
cipaux ministres du gouvernement «dessous » par décret présidentiel, 
Q y a trois semaines, ont été reconduits à leur poste, notamment les mi- 
nistres de rintérieur, Gaétan Kakudji, de la justice, Mwenze Kongolo, 
des finances, Mawampanga Mwana Nanga. M. Yerodia, qui était direc- 
teur de cabinet du président, a été nommé aux affaires étrangères. 

Parmi les nouveaux mmfetres figure Pbomme d’affaires Bemba Sao- 
kma, une personnalité de premier plan du régime de feu le maréchal 
Mobutu, nommé A F économie. Le fils de M. Bemba dirige une des 
branches de la rébenfon congolaise. Pierre-Victor Mpoyo, précédem- 
ment ministre à la présidence, hérite du portefeuüle du pétrole. 


niers mois, Laurent-Désiré Kabila a 
fini par signer un décret-loi, le 
31 janvier, autorisant le fonction- 
nement des partis. Mais le texte est 
restrictif. Q ne reconnaît pas l’exis- 
tence des anciennes formations et 
Jes conditions mises à la création 
de nouveaux partis sont autant 
d’obstacles. Les politiciens congo- 
lais critiquent tous avec véhé- 
mence des mesures laissant au seul 
ministre de l’intérieur la faculté de 
décider, in jine, quel parti sera offi- 
ciellement agréé. 

L’Alliance des forces démocra- 


tie 1 en nature. Un problème de- 
meure cependant : personne ne 
sait à quoi servent Jes CPP. La 
confusion est totale. Le président a 
bien expliqué que « le peuple [de- 
vait] prendre le pouvoir entre ses 
mains », mais les Kinois trouvent 
l'explication sommaire. Hommes 
politiques, universitaires, fonction- 
naires, milieux d'affaires, et jen- 
tourage même du chef de l’Etat 
sont sceptiques. «Je l'ai connu 
r maoïste ; c’est un adepte du centra- 
Üsme,je sais qull'n’a rien d'un dé- 
mocrate. Mais où a-t-il été chercher 


\a ? », se demande J’un des vieux 
compagnons de route de M. Kabi- 
la, membre du ^ club de Tripoli •, 
un de ceux avec qui ü a été présen- 
té au colonel Kadhafi en 19S6. 

«Les CPP ne peuwnt pas fonc- 
tionner comme un parti politique, 
constate un proche de M. Kabila, et 
encore moins comme une machine 
électorale. Nous le suhvns depuis le 
début de cette aventure, mais au- 
jourd'hui, on se demande: pour al- 
ler où ? >■ 

Les partisans les plus fidèles du 
chef de l’Etat se réclament du 
* progressisme *, du « panafrica- 
nisme * et de V* économie sociale 
de marché ». des concepts devenus 
anachroniques. Mais eux aussi se 
plaignent du « manque de lisibilité 
de la politique * menée par M. Ka- 
bila et de « l'incohérence des déci- 
sion s», prises à grand renfort de 
décrets-lois. « qui nuisent à la cré- 
dibilité du régime ». 

MÉCONTENTEMENT 

La plupart des ministres n'ont 
aucune expérience de la gestion 
publique. Certains d'entre eux sont 
incompétents, d’autres sont re- 
cherchés par des justices étran- 
gères, américaine et européennes, 
notamment D’autres encore ont 
été arrêtés, incarcérés, interrogés 
puis limogés ou réintégrés dans le 
gouvernement 

Mais, au sein même des cabinets 
ministériels et des organismes pu- 
blics, des conseillers et des hauts 
fonctionnaires expérimentés 
peinent à faire fonctionner la ma- 
chine Congo. Ils commencent à 
parler, à faire connaître leur mé- 
contentement Os ont joué le jeu 
jusqu’à présent, avec honnêteté. 
Mais ils aspirent tous maintenant à 
un changement rapide et radical. 
Et ils sont unanimes : aucun 
d’entre eux n’imagine l’avenir du 
pays avec Laurent-Désiré KabQa. 

Frédéric Fritscher 


Crise ouverte entre la Côte d'ivoire 
et le Fonds monétaire international 


ABIDJAN 

de notre correspondant 
en Afrique de l'Ouest 
Un chef d’Etat qui s’en prend 
aux * commis du FMI », une verte 
réponse signée de la main du di- 
recteur du Fonds monétaire inter- 
national, estimant ces attaques 
« inadmissibles»: les relations 
entre la Côte d’ivoire et la princi- 
pale institution financière interna- 
tionale se sont dégradées ces der- 
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nières semaines. Locomotive 
économique de l’Afrique de 
l’Ouest, bénéficiaire d’une forte 
croissance ces quatre dernières an- 
nées, la Côte d’ivoire ne fait pour- 
tant pas partie des * bons élèves» 
du FMI, une catégorie un peu floue 
qui réunit aussi bien des pays 
pauvres et vertueux, comme le 
Mali ou le Buridna Faso, que les 
rares Bots de prospérité africaine 
comme le Botswana ou Hle Mau- 
rice. 

A l’origine de la polémique ac- 
tuelle, un rapport confidentiel du 
FMI mettant en cause la bonne vo- 
lonté des autorités ivoiriennes 
dans l’application des réformes de- 
mandées par le Fonds. Que les né- 
gociations entre les envoyés du 
Fonds et les responsables ivoiriens 
rencontrent pareils écueils n’est 
pas une première. Mais cette fois, 
le débat est parasité par des consi- 
dérations de politique intérieure. 
Dans la mouvance du président 
Henri Konan Bédié, nombreux 
sont ceux qui sont persuadés que 
le FMI persécute la Côte d'ivoire 
pour empêcher la réélection du 
chef de !*État en fan 2000. Le prin- 
cipal concurrent potentiel de 
M. Bédié s’appelle Alassane Dra- 
mane Ouattara. ancien premier 
ministre de Félix Houphouët-Boi- 
gny, et aujourd’hui directeur géné- 
ral adjoint du FMI. 

« INTRIGUES POLITICIENNES » 

Le secrétaire général du parti 
présidentiel, le PDCI, a récemment 
déclaré ne pas * compter que des 
amis * au FMI. Et le président Bé- 
dié lui-même a évoqué les « in- 
trigues politiciennes » des respon- 
sables du Fonds, provoquant la 
mise au point de Michel Camdes- 
sus, le directeur du FMI. L’hebdo- 
madaire Le National , porte-paiole 
de la fraction la plus radicale du 
camp présidentiel, est allé plus 
loin» évoquant un complot visant à 
empêcher la réélection de M- Bé- 
dié, machination ourdie entre 
autres par l’épouse d’Alassane 


Ouattara, une importante femme 
d’affaires abidjanaise. 

L’attaque ne vise pas tant à 
convaincre les élites ivoiriennes 
qu’à persuader la base du PDCI 
que le président est menacé par un 
complot américano-musulman. 
M. Ouattara est originaire du nord 
musulman de la Côte d’ivoire, une 
région qui a beaucoup en commun 
avec le Mali et le Buridna voisins. 
La ma jorité des dirigeants ivoiriens 
aujourd'hui au pouvoir sont origi- 
naires du sud du pays, animiste ou 
chrétien, et jouent sur la crainte de 
l’hégémonie musulmane. 

Le débat économique est pris en 
otage dans cette controverse poli- 
tico-ethnique. S'estimant victime 
d’une persécution injuste, la Côte 
d'ivoire n'a toujours pas répondu 
aux interrogations du FMI sur les 
approximations de la comptabilité 
publique. Selon le rapport des ex- 
perts dépéchés de Washington, le 
Tableau des opérations financières 
de l’Etat (TOFE) ne serait pas 
fiable, et la gestion de la dette inté- 
rieure resterait très opaque. D est 
vrai que les réformes imposées par 
le FMI et la Banque mondiale ont 
conduit au tarissement des sources 
de financement de l’activité poli- 
tique. Le démantèlement de la 
Caisse de stabilisation du café ca- 
cao (Caistab), en particulier, est 
encore mal accepté, comme l'ont 
montré les différentes péripéties 
qui ont marqué la dernière cam- 
pagne de récoltes, au cours de la- 
quelle le gouvernement à procédé 
à des attributions de licences d'ex- 
portation de gré à gré, s'éloignant 
délibérément du système d’en- 
chères mis en place à l’instigation 
du Fonds et de la Banque mon- 
diale. Et même si l'annonce n’en a 
pas été faite officiellement, l’Union 
européenne a suspendu ses finan- 
cements dans les domaines de la 
santé et de la décentralisation, tant 
l'affectation des sommes manquait 
de transparence. 

Thomas Sotinel 
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Sécurité passive ; zone de déformation 
efficace et cellule de sécurité TRXDION 
en acier y contribuent avec succès. 
Ainsi que les sièges intégraux de 
sécurité, les coussins gonflables grand 
volume conducteur et passager, 
les prétensioimeurs et les limiteurs 
d'effort et la colonne de direction 
déformable. Sur demande, la smart est 
disponible aussi avec des coussins 
gonflables latéraux. 

Sécurité active : de série, la smart 
dispose de l'ABS et de TRÜST-FLÜS, 
systèmes de contrôle de la motricité et 
de la stabilité. Les conducteurs qui 
ont déjà acheté un City-Coupé peuvent 
demander que leur véhicule en soit 
maintenant équipé gratuitement. 

D'autres avis indépendants témoignent 
de la sécurité de la smart : 

Paris Normandie 01/02/99 : 

"(...) la smart est néanmoins la plus 
rassurante des citadines puisqu'elle 
est équipée en série de l'ABS et du 
contrôle de trajectoire (équivalent à 
l'ESP de Mercedes) qui intervient sur 
l'accélération et le freinage, de 
manière sélective sur chacune 
des roues, dès que la voiture dérape. 

Un instrument très efficace, mais 
encore rarissime à ce niveau de prix." 

Le Figaro 19/02/99 : 

"Pour la première fois, on suggère aux 
ci tadi ns qu'ils peuvent disposer d'une 
automobile spécifiquement destinée 
à l'utilisation en ville ; ce qui exige de 
la part des automobilistes une menta- 
lité nouvelle. Sur ce plan la smart 
remplit parfaitement son office. 

C'est une voiture compacte et néan- 
moins très sûre." 


reducs to tte mat. - séduire au mrjdmum. 


Four {dus d'informations, 
appels le 0 801 803 803 
ou rendez-vous 
à votre smart Center. 
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ÉLECTIONS Le second tour des 
élections à l'Assemblée de Corse, ren- 
dues nécessaires par l'annulation du 
scrutin de mars 1998 par le Conseil 
d'Etat, a confirmé, dimanche 14 mars. 


la progression des nationalistes. La 
liste Corska Nazione, seule en me- 
sure de se maintenir après le premier 
tour, a doublé le nombre de ses voix 
et approché 17 % des suffrages expri- 
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més, la participation au vote ayant 
augmenté de près de 10 points. • IA 
DROITE RPR-DL devrait retrouver, le 
18 mars, malgré son affaiblissement 
et grâce à des accords avec d'autres 


listes, la présidence de IVtssemWee 
pour José Rossi (DU celle du 
conseil exécutif pour Jean Baggiom 
(RPR). • IA GAUCHE des partctek 
majorité « plurielle », conduite par 


Emile Zuccarelfi (PRG), est en recul, au 
profit, notamment, de la liste de Si- 
mon Renucti, engagé derière Lionel 
jospin en 1995 et qui plaide pour des 
majorités d'idées. 


La droite se partage de nouveau les organes du pouvoir en Corse 

La nouvelle Assemblée ne comprend qu'une majorité relative en faveur des dirigeants sortants, Jean Baggioni (RPR) et José Rossi (DL). 

Les nationalistes de Corsica Nazione, proches du FLNC-canal historique, passent de cinq à huit sièges sur cinquante et un 

AJACCIO f Us résultats des élections territoriales en Corse f SSEfâWiSSï Participation en hausse 

" ' 1998 


AJACCIO 

de notre correspondant 

La troisième voie était donc une 
impasse. Les quatre listes qui se si- 
tuaient hors * appareils » ont bien 
recueilli, dimanche 14 mars, au se- 
cond tour des élections à l’Assem- 
blée de Corse, plus de 33% des 
suffrages, contre 27 % à celle de la 
droite, près de 23 % à celle de la 
gauche «plurielle» et près de 
17 % aux nationalistes. Cependant, 
additionner leurs quinze sièges re- 
lève de r arithmétique, non de la 
politique. 

Philippe Ceccaldi (4 sièges) et 
Toussaint Luciani (3 sièges) ne se 
veulent ni de droite ni de gauche, 
mais Simon Renucci (5 sièges) et 
Jean-Louis Albertini (3 sièges) ne 
dissimulent nullement leurs sensi- 
bilités, de gauche pour le premier, 
de droite pour le second. Un nou- 
veau rapport de forces aurait pu 
être établi ou esquissé si 
MM. Ceccaldi et Luciani avalent 
amélioré leur position de 1998 ; 
mais ils ont perdu 2 000 voix cha- 
cun et deux sièges, si bien qu'ils ne 
peuvent plus baliser le chemin 
qu’ils s’étaient tracé. Ils sont, as- 
surément, les principaux perdants 
du second tour. 

La liste de Jean Baggioni (RPR), 
député européen, et José Rossi, 
député de Corse-du-Sud, pré- 
sident du groupe Démocratie libé- 
rale de l'Assemblée nationale, est 
également perdante, autant que 
celle d’Emfle Zuccareïli (Parti radi- 
cal de gauche), ministre de la 
fonction publique et de la décen- 
tralisation t elles comptent, cha- 
cune, 74 000 volx de moins qu’en 
1998 et laissent sur le carreau 
quatre sièges à droite et cinq à 
gauche. Les cinq sièges perdus par 
la gauche « partfdaire » sont, avec 


1« tour 

2 e tour 

. I e * tour 

2* tour 

1 er tour 

2* tour 

Inscrits: 157906 
Votants: 130770 
Exprimés :127 558 
Abst: 17,18% 

Inscrits: 157 805 
Votants: 133071 
Exprimés: 129 803 
Abst: 15,67% 

Inscrits: 184440 
Votants: 126449 
Exprimés :i 21 897 
Abst: 31,44% 

Inscrits: 183907 
Votants: 129044 
Exprimés ‘.124093 
Abst: 29,83% 

Inscrits: 183089 
Votants: 104762 
Exprimés :T00 682 
Abst: 42,78% 

Inscrits: 182963 
Votants: 123 533 
Exprimés :119 740 
Abst: 32,48% 

Gauche (5 listes): 
34869(2733 %) 

_ 

Gaudie (2 listes) : 
24692092)3%) 
9 élus 

Gauche (1 liste): 
30238(2431%) 

Gauche (1 liste): 
41238(3333%) 
16 élus 

Gauche (2 listes) : 
27459(2737%) 

Gauche (2 listes): 
38768(3237%) 
11 + 5 élus 

Nationalistes (2 liste): 
26895(21,08%) 

Nat (2 listes): 
32 232(24,83%) 
13 élus 

Nat (6 listes): 
211290733%) 

Nat(1 liste): 
12224(935%) 
5 élus 

Nat (5 listes): 
S 604 (23,45%) 

Nat (1 liste): 
20076(16,77%) 
8 élus 

Corsica Nazione 

CNz: 21 872 (9 élus) 


Cto: 12 224 (5 élus) 


Cto:20 076(8 élus) 

Droite (5 listes): 
59316(4630%) 

Droite (4 listes): 
68192(5233%) 
29 élus 

Droite (4 listes): 
52238(4235%) 

Droite (2 listes): 
59326(4731%) 
26 élus 

Droite (3 listes): 
39481 (39,21 %) 

Oroite (3 listes): 
51659(43,15%) 
24 élus 

FN(1 liste): 
6508(5,10%) 

FN (1 liste): 
4687(331 %) 
0 élu 

FN (1 liste) : 

1 5853(4,80%) 

1 


FN (T liste) : 
2961(2,94%) 



i 

Sans étiquette 
1 Toussaint Locriani 
: 6978(5,72%) 

Toussaint Lutdani 
11304(9,11%) 
4 élus 

Toussaint Lncriani 
7178(7,13%) 

Toussaint Liuriani 
9237(7,71%) 

3 élus 


«femmes* {2 liste): 

5 461 (4,5%) 

14 mars 1999 (résultats détaillés) : RPR DL-div. d ( Jean Baggioni, RPR), 32 674 (27,29 %, 
17 élus) ; PS-PCF-PRG (Emile Zuccareïli, PRG), 27 186 (22,70 %, U élus) ; nationalistes 
(Jean-Guy Talamoni , Corsica Nazione), 20 076 (16,77 %, 8 élus) ; div. g. (Simon Renucci, 
Corse social-démocrate ), 11 582 (9,67 %, 5 élus) ; div . d. (Philippe Ceccaldi, Corse nouvelle). 
Il 276 (9,42 %, 4 élus) ; div. (Toussaint Luciani, Mouvement pour la Corse), 9 237 (7,71%, 
3 élus) ; div. d (Jean-Louis Albertini, Un autre avenir pour la Corse), 7 709 (6,44 %, 3 élus). 


11 582 voix, récupérés par M. Re- 
nucci, proche de Lionel jospin, 
dont fl présida en 1995 le comité 
de soutien à ('élection présiden- 
tielle, et porte-drapeau de la 
gauche aux législatives de 1997 à 
Ajaccio, où fl avait mis M. Rossi en 
ballottage. Ensemble, les listes de 
gauche réunissent près de 39 000 


voix, soit 32,37 %, et limitent à 
2 300 voix la perte globale des for- 
mations ou courants qui sou- 
tiennent le gouvernement 
La gauche aurait-elle pu l’em- 
porter si les deux listes avaient fu- 
sionné à l'issue du premier tour ? 
M. Renucci avait répondu par 
avance : « Dans un rapport clas- 


sique droite-gauche, ta gauche est 
nettement battue. En admettant 
même, que la totalité des voix réali- 
sées, par tes listes Zuccareiii et Re- 
nucci s'additionnent [27 %}, on 
reste en dessous d f une liste Baggio- 
ni-Albertinî [3Q%]. » En fait; la 
droite devra gouverner avec un 
gros tiers des sièges, les dix-sept 


de M. Baggioni (avec la « prime » 
de trois sièges à la liste arrivée en 
tête) et les trois de M. Albertini. 
Même si elle reconduit les accords 
de 1998 avec M. Ceccaldi, elle 
n'aura pas la majorité absolue. 

Cette défaite revêt pourtant les 
aspects d'une victoire, puisqu'on 
ne voit pas qui pourrait, lors de 
l'élection du conseil exécutif, le 
18 mars, présenter avec succès une 
liste homogène de sept membres 
(/ire ci-dessous ). La droite conti- 
nuera donc à gouverner nie 
comme depuis 1984, même si son 
audience s'effrite au fil des consul- 
tations. M. Baggioni s'attendait à 
un revers qui, finalement, ne le 
paralyse pas. Sans perdre de 
temps, ses services ayant élaboré 
les documents indispensables, 
l’exécutif saisira la nouvelle As- 
semblée des programmes et des 
budgets qui constitueront le cadre 
des contrats de pian avec l’Etat et 
du document unique de program- 
mation avec l’Etat et l'Union euro- 
péenne pour la période 2000-2004. 
En raison des engagements plu- 
riannuels, la marge de manœuvre 
est aussi étroite pour la droite 
qu'elle l'aurait été pour la gauche, 
sauf à renoncer aux objectifs es- 
sentiels du plan de développe- 
ment de 1993. 

Les nationalistes ont pavoisé, 
dimanche soir. Ils ont, en effet, 
doublé ie nombre de leurs voix 
d'un tour à l'autre, passant de 
10 477 à 20 076 et de 10,41 à 
16,77%. Jean-Guy Talamoni et 
Corsica Nazione ont, à l’inverse de 
ce quiVétait passé en mare 1998, 
regroupé autour d'eux plus des 
quatre cinquièmes des électeurs 
qui avaient choisi l’autonomisme 
ou ie nationalisme modéré an pre- 
mier tour, le 7 mars. Beaucoup de 


de 10 points 


Tractations d'avant « troisième tour » pour élire un président et un conseil exécutif 


BASTIA 

de notre correspondant 
jeudi 18 mars, les cinquante et un nou- 
veaux élus se réuniront à Ajaccio pour dé- 
signer les instances de la troisième Assem- 
blée de Corse mise en place depuis 
l’application de la loi du 13 mai 1991 érigeant 
la Corse en collectivité territoriale de la Ré- 
publique dotée d'un statut particulier. 
Contrairement aux deux précédentes man- 
datures. l’Assemblée et son conseil exécutif, 
présentés comme le «parlement» et le 
« gouvernement » corses, ne disposeront 
que d’une majorité relative. 

En effet, la liste RPR-DJL, conduite par les 
présidents sortants de l’exécutif territorial et 
de l'Assemblée de Corse, Jean Baggioni et 
José Rossi, arrivée en tête, ne compte que 
dix-sept sièges. Môme si le camp libéral peut 
raisonnablement compter sur une alliance 
avec les trois élus de la liste conduite par 
Jean-Louis Albertini et espérer un accord 
avec les quatre élus de celle que conduisait 
Philippe Ceccaldi, fl totaliserait alors vingt- 
quatre sièges. 


Cette majorité relative ne court pourtant 
pas de graves dangers de déstabilisation, 
tant son opposition est divisée. La gauche 
« plurielle », conduite par Emile Zuccareïli, 
avec onze sièges, ne peut pas espérer agré- 
ger les cinq sièges remportés par la liste de 
Simon Renucci, dont r ambition affirmée est 
de tracer une nouvelle voie autour d'« idées 
majoritaires ». Toussaint Luciani (sans éti- 
quette) ne cache pas son intérêt pour cette 
formule. De leur côté, les nationalistes, avec 
les huit sièges remportés par Corsica Na- 
zîone, visent moins les combinaisons de 
gouvernement que l'opportunité de valider 
ponctuellement les thèmes suceptibles de 
renforcer leur objectif fondamental de 
« souveraineté du peuple corse ». 

Les cinquante et un membres de l'Assem- 
blée livreront donc deux nouvelles bâtâmes 
électorales, pour désigner le président de 
l'Assemblée de Corse et élire le conseil exé- 
cutif de la collectivité territoriale de Corse. 
Les conseillers se réuniront sous la prési- 
dence du doyen d’âge, Joseph Charelli, issu 
de la liste de M. Renucci, pour enregistrer les 


candidatures individuelles à la présidence. 

La droite RPR-DL présentera la candida- 
ture de M. Rossi, soucieux de retrouver un 
« perchoir » trop vite perdu du fait de la dis- 
solution de décembre 1998. Si les deux pre- 
miers tours de cette élection exigent une 
majorité absolue, le troisième tour autorise 
une majorité relative, que le député a de 
plus grandes chances de remporter. 0 devra 
compter, en effet, avec la candidature de 
M. Ceccaldi, dont l’objectif est moins d'être 
élu à ce poste que de faire valoir son ambi- 
tion d’être agrégé à la liste des sept candi- 
dats au conseil exécutif que M. Baggioni à 
l'intention de conduire. 

CONDITIONS POUR UNE COALITION 

Cette élection se fera au scrutin de liste 
majoritaire. Là aussi, le « troisième tour » de 
la consultation devrait permettre au pré- 
sident sortant de trouver une majorité rela- 
tive, assurant à la droite de véritables pou- 
voirs régionaux. La question est de savoir à 
quelles conditions cette coalition pourra 
être constituée. Le véritable enjeu concerne 


Tattribution des présidences - dévolues aux 
conseillers exécutifs - des six établissements 
régionaux chargés de la mise en oeuvre de la 
politique de la collectivité territoriale de 
Corse : l’Office d'équipement hydraulique de 
Corse (OEHC), l'Agence de développement 
économique de la Corse (ADEC), l'Office des 
transports de la Corse (OTC), l’Office de 
('environnement de la Corse (OEC), l'Agence 
du tourisme de la Corse (ATC) et l'Office du 
développement agricole et rural de la Corse 
(Odarc), outils politiques et économiques 
très prisés par les élus. 

Les tractations visant au renforcement ou 
à F affaiblissement des majorités recherchées 
sont liées aux difficiles conditions d'attribu- 
tion des présidences de ces offices et 
agences. 

Cette première grande difficulté passée, 
Fabsence de majorité absolue de la nouvelle 
Assemblée de Corse continuera de condi- 
tionner le fonctionnement d’une institution 
dont F instabilité est inégalée depuis 1992. 

Michel Codaccionî 


Le taux d'abstention est tom- 
bé de 42,71% à 32,48% d'un 
tour à l'autre. Cette mobilisa- 
tion plus importante tient no- 
tamment à l'augmentation 
sensible du nombre des votes 
par procuration (8 000 environ, 
contre un peu plus de 5000 le 
7 mars), bien que Ton ait signa- 
lé que des obstacles y étaient 
souvent mis dans les villes du 
continent par les services char- 
gés d'établir ces documents. 

Par ailleurs, lors de ce se- 
cond tour, on n*a relevé aucun 
incident consécutif à l’obliga- 
tion prescrite le 24 septembre 
1998 dans toute la France, par 
une circulaire du ministre de 
l'intérieur, de présenter dans 
les communes de plus de 
5 000 habitants une carte 
d'identité en cours de validité. 
Avec l'assentiment de leurs 
membres, les présidents des 
bureaux de vote concernés ont 
eu effet accepté, comme cela 
s'était toujours fait, que fiden- 
tité fût certifiée par une carte, 
même périmée. 


ceux-ci avaient d 'ailleurs voté 
pour les listes de MM. Ceccaldi et 
Luciani en 1998 ; d'où les pertes de 
ceux-ci. malgré an «corsisme» 
affiché, n s’agit là d'un élément 
non négligeable en vue de la re- 
composition de la « famille » na- 
tionaliste, qui n'est pas encore 
sortie de ses déctânanâtts drara- 
tiques des années 1993-1996. 

* Les indépendantistes avaient 
obtenu treize sièges en 1992. Ils en 
comptent cinq de moins en 1999 *, 
a fait observer le préfet de région, 
préfet de Corse-du-Sud, Bernard 
Bonnet, en communiquant les ré- 
sultats, à Ajaccio. Au même mo- 
ment, les nationalistes parcou- 
raient la ville dans un concert 
d'avertisseurs, avec drapeaux à la 
tête de Maure, et marquaient un 
arrêt devant la préfecture pour 
crier : * Bonnet, démission ! » De 
fait, un Corse sur six a voté pour 
leurs listes. Cela revient à dire, 
aussi, que cinq électeurs sur six 
sont défavorables ou hostiles à 
l'indépendance de lHe. 

L’Assemblée de Corse restera, 
d'autre part, masculine. On n'y 
compte, en effet, que trois 
femmes, élues sur les listes de 
MM. Renucci, Zuccareïli et Tala- 
moni. Elles seront rejointes par 
une quatrième, présente à la dix- 
huitième place sur la liste de 
M. Baggioni et qui sera appelée à 
siéger après la formation die l’exé- 
cutif. 

PaulSüvam 
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Simon Renucd défie 
la droite ajaedenne 

Si l’arithmétique électorale 
permet à la gauche de retrouver 
les 16 sièges dont elle disposait 
en 1998, tandis que la droite en 
perd 2 (24 au lieu de 26), rien ne 
permet de dire que la gauche est 
renforcée. En effet, Simon Re- 
nucci (div. gauche) crée la sur- 
prise en remportant 5 sièges, 
qu’il affirme ne pas avoir Fin- 
tention d’agréger aux 11 de la 
gauche « plurielle », menée par 
Emile Zuccareïli (PRG). M. Re- 
nucci se place en chef de file 
d’une gauche à structurer à 
Ajaccio, où, avec presque 20 % 
des suffrages exprimés, il de- 
vient l’adversaire principal de la 
droite. Celle-ci, traditionnelle- 
ment majoritaire, est de plus en 
plus affaiblie par ses divisions 
internes, dont seul le charisme 
du maire, M. Marcangeli (bona- 
partiste), président du conseil 
général de Corse-du-Sud, peut 
encore limiter les risques d’ex- 


M. Talamoni et M. Santoni au cœur des contradictions nationalistes 


LEURS TRAJECTOIRES poli- 
tiques se sont croisées, dimanche 
14 mars, au soir des résultats des 
élections en Corse. jean-Guy Tala- 
moni dirigeait la liste nationaliste 
Corsica Nazione, dont le bon score 
constitue un des événements de ce 
scrutin. De son côté, François San- 
toni, ancien secrétaire national de 
A Cuncolta Independentista, prin- 
cipale organisation nationaliste et 
vitrine légale du FLNC-canal histo- 
rique, a été condamné, mercredi 
10 mars, par la cour d’appel de 
Bastia (Haute-Corse), pour infrac- 
tion à la législation sur les armes et 
les munitions. Son avenir politique 
est désormais hypothéqué pour les 
deux prochaines années. 

Au coeur de leurs chemins diver- 
gents, le rapport à la viotence poli- 
tique. Lors des réunions tenues au 
cours de la préparation des élec- 
tions territoriales, M. Talamoni n’a 
eu de cesse de renouveler son sou- 
tien à l’action menée par le FLNC- 
canal historique. Selon lui, la lutte 

**■» fin rnmïlsriY» în- 


dispensable à la promotion des 
idées nationalistes. Sans faction 
clandestine et la pression qu’elle 
exerce sur les pouvoirs publics, af- 
firme-t-il, les avancées en matière 
culturelle, économique et statu- 
taire ne peuvent voir le joue Fort 
de ce credo, M. Talamoni a réussi à 
réunir sous sa bannière un mouve- 
ment nationaliste pourtant divisé 
et à recueillir un vote non indépen- 
dantiste contestant le gouverne- 
ment et sa politique de l’Etat de 
droit. Corsica Nazione est apparue 
comme un repère identitaire. 

M. Santoni a démissionné, au 
mois de septembre 1998, de ses 
fonctions de secrétaire national de 
A Cuncolta Independentista pour 
la Corse-du-Sud, principale 
composante de Corsica Nazione et 
formation à laquelle appartient 
M. Talamoni. Au sortir de vingt- 
trois mois de détention provisoire 
dans le cadre d’une affaire d’extor- 
sion de fonds, à la fin de l’automne 
1998, M. Santoni déclarait, dans 
nos colonnes, que « l'abandon de 


la lutte armée symboliserait la matu- 
rité politique du mouvement natio- 
naliste et un gain en crédibüité» (Le 
Monde du 21 novembre 1998). 
Cette démission était, selon lui, un 
signai d’alarme face à la dérive de 
sa propre famille politique, qu’il 
craignait de voir se perdre dans 
une radicalisation sans véritable 
projet 

fl entendait, alors, réunir autour 
de lui assez de militants pour créer 
une structure destinée à 
convaincre le mouvement nationa- 
liste clandestin de s'engager vers 
une évolution pacifique similaire à 
celles de 11RA, en Irlande, ou de 
PETA, au Pays basque. Le 10 mars, 
la cour d’appel de Bastia a mis fin à 
cet espoii en le condamnant à 
douze mois de prison, dont quatre 
mois ferme. Estimant que son 
ebént s'est vu refuser le bénéfice 
de la loi d'amnistie de 1995 pour 
avoir adressé un document au 
mauvais destinataire, son avocat; 
M 6 Pascal Garbarini, a formé un 
pourvoi en cassation qui suspend 


l'exécution de la peine pendant au 
moins vmgt mois. « Le parquet au- 
rait pu audîencer cet appel (ors de 
sa détendon de vingt-trois mois, af- 
firme son avocat, et ('affaire aurait 
été régléè. Si M. Santoni avurt une 
ambition politique, on ne pouvait 
mieux faire pour la réduire à 
néant * 

Jacques Follorou 
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Le Parti communiste français 
n'est pas hostile au marché 

ROBERT HUE, secrétaire national du PCF, a estimé, lundi 15 mars, 
que « les communistes ne sont pas les adversaires du marché », dans 
un entretien accordé au quotidien économique La Tribune . «Les 
communistes ont rompu avec une vision étatiste des choses. Nous ré- 
fléchissons à un système qui permettrait de dépasser la coupure entre 
le privé et le public en favorisant leur mobilisation commune , sous la 
responsabilité d'une nouvelle appropriation sociale, dont ie n'écarte 
évidemment pas le privé », a-t-il ajouté. 

Par ailleurs. Je numéro un du PCF est favorable à « la mise en place 
d'un grand pôle public bancaire et financier qui regrouperait, par 
exemple, le Crédit lyonnais r les Banques populaires , le Crédit foncier, 
le Crédit agricole , les Caisses d'épargne et la Caisse des dépôts et 
consignations », qui « constituerait un puissant levier d'efficacité so- 
ciale, notamment pour une vaste réforme du crédit». 

Bruno Mégret lance sa rampa gnp 
européenne à Camembert 

BRUNO MËGRET, président du Front national -Mouvement natio- 
nal, a lancé, samedi 13 mars, sa campagne pour les élections euro- 
péennes à Camembert (Orne). Ce lancement « symbolique * et 
« médiatique » se voulait une réponse à Philippe Séguin, tête de la 
liste RPR-DL, qui a commencé sa campagne à Blancafort (Cher), 
centre géographique de la zone euro, le 24 février. Avant de fixer 
son choix sur ce village de l'Orne, le FN-MN avait repoussé l’idée 
d’aller à Saint-Emilion (Gironde), dont la référence a été jugée 
« trop bourgeoise », ou à Coulommiers (Seine-et-'Marne), estimée 
«trop élitiste». 

A Camembert, le représentant de L'extrême droite s’est fait le 
chantre de Y «Europe enracinée dans son identité, dans ses terroirs 
(...), face à une Europe mondïaliste et technocratique ». Tandis qu’il 
posait devant l’office du tourisme, un morceau de fromage dans 
une main, un verre de vin dans l’autre, une cinquantaine de ma- 
nifestant s de Ras-l’Front scandaient le slogan « Mégret, listériose, 
même combat I ». 

Le président de la CNAP poursuit 
la direction de la CFTC en justice 

JEAN-PAUL PROB5T, président (CFTC) de la Caisse nationale 
d’allocations familiales depuis 1992, a annoncé, jeudi II mars, qu’il 
avait assigné en référé la direction de la CFTC devant le tribunal de 
grande instance de Paris. M. Probst conteste la décision du conseil 
confédéral de la centrale, réuni Je 25 février, de lui retirer tous ses 
mandats de « représentation extérieure ». Se déclarant victime d'un 
« délit d'opinion » pour avoir ouvertement contesté « la mainmise 
actuelle sur l'organisation » de l’équipe du président Alain Deleu, 
et sa volonté de gérer la CFTC « pour son compte personne/ ou pour 
le compte d'une organisation religieuse », M. Probst conteste la pro- 
cédure de destitution, « non conforme aux statuts et au règlement 
intérieur » de la centrale chrétienne. « La décision de me limoger est 
i1légate,car ellen'a-pas été inscrite à l'ordre du jour et n'a fait l'objet 
d 'aucune proposition du bureau confédéral », ajoute M. Probst. 

DÉPÊCHES 

■ PARIS : Jean Tibert, maire de Paris, arrive en cinquième post- 
tion des personnalités de droite auxquelles les électeurs pari- 
siens souhaiteraient confier la Maine de Paris, selon un sondage 
de riFOP, réalisé les 9 et 10 mars auprès d’un échantillon représen- 
tatif de la population parisienne de 602 personnes et publié par Le 
journal du dimanche le 14 mars. A la question : « Qui préféreriez- 
vous comme maire de Paris » parmi les « personnalités de droite sui- 
vantes », 8 % des voix se sont portées sur M. Tïberi, qui arrive der- 
rière Françoise de Panafieu (RPR) (19%), Philippe Séguin, pré- 
sident du RPR (16 %), Edouard Balladur (15 %) et Alain Madelin, 
président de Démocratie libérale (10%). A gauche, Dominique 
Strauss-Kahn, ministre de l’économie et des finances, devance, 
avec 40 %, Daniel Vaillant, ministre des relations avec Je Parlement 
et maire du 18 e arrondissement de Paris (13 %). 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE : le 19 e congrès du FLNKS s’est ter- 
miné, dimanche 14 mars, sans que les indépendantistes par- 
viennent à trouver un accord sur le choix des têtes de liste aux 
élections territoriales du mois de mai dans la province du Nord et 
dans ceDe des Iles. 

■ SONDAGES : les cotes de popularité de Jacques Chirac et Lio- 
nel Jospin sont en baisse, tout en restant à un niveau élevé, selon 
la dernière enquête d’Ipsos, réalisée les 5 et 6 mars auprès d’un 
échantillon national de 965 personnes et publié par Le Point (daté 
13 mars). Le chef de l’Etat recueille 62 % d'opinions favorables (en 
baisse de 6 points par rapport à février), contre 27 % d’opinions 
négatives. De son côté. Je premier ministre recueille 57 % d’opi- 
nions positives (en baisse de 3 points), contre 33 % d'avis défavo- 
rables. 

■ Selon on autre sondage, réalisé par Louis-Harris, les 5 et 
6 mars, auprès d’un échantillon national de 1 002 personnes et pu- 
blié par Valeurs actuelles (daté 12 mars), la cote de confiance du 
président de la République est subie et celle du chef du gouverne- 
ment en hausse. Jacques Chirac recueille 60 % de bonnes opinions, 
contre 31 % de mauvaises. Six Français sur dix (60 %, en hausse de 
3 points) ont une bonne opinion de l’action de Lionel Jospin, 
contre 33 % qui sont d’avis contraire. 

Deux cantonales partielles 

HÉRAULT, canton de Lunas (second tour) 

J., 3 186; V ; 2 063; A, 35J %;£, 1 773 . 

Rémy PaflJes, PS, m. de Joncels, 1 281 (723 %)-- ELU 
Jeannine Duvochd, div. cL, 492 (27,7 %) 

[Abdelkader Ahmed, le maire divers gauche de CeQhes, ayant finalement renoncé à se 
maintenir, 1e socialiste Rémy Rallies est logiquement éha, malgré nne participation infé- 
rieur de S points à ceDe du premier tour, et un report de voix en deçà de ce qu’D pou- 
vait espérer, il «jrrfvte à an antre socialiste. Mathieu Ciffire, conseâDer généra) dn can- 
ton depuis 1976, décédé en janvier,] 

YVELïNES, canton de Chevrense (premier tour) 

K 32 180 ; V, 11 227; A, 65,12 % ; E. 10 914. 

Yves Vandewaüe, div. (L> 3 839 (35,18 %) ; Jacques Loüioz, PS, 2 241 
(20, 5^ %) - Alexis Bîette, UDF, 1 836 <16,82 %) ; Jean-Bernard Gramunt, 
Verts, 1 170 00.72 %) ; Alain Le Vot, PCF. 990 (9,07 %) ; Gérard Dantan, 
FN, 838 (7,68 BALLOTTAGE 

[Yves Vandevrafle, soutenu par ie RPR et DL et candidat du président du conseil gé- 
néral des Yveline*, Franck Borotra (RPR), est arrivé en tête du premier tour de la canto- 
nale partielle de Chevrense, provoquée par la démission, en janvier, de Claude Dumonrf 
(UDF-FD), mis eu examen dans le dossier de corruption au conseil général des YVeÜnes. 
L'UDF, qm présentait AîexU Biette pouf conserver ce canton uadtimneUemeiit cen- 
triste, a été battue dés le premier tout M. Vandewalle sera opposé, au second tour, an 
maire sodaKste de Magies-Hameaux, Jacques LoffiOL dont le score est légèrement 
supérieur à cehd de mais 1994.) - 
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Les budgets de Ffle-de-France 
et de Rhône-Alpes soumis au « 49-3 » 

A Lyon, le conseil régional a retrouvé un peu de sérénité 

Anne-Marie Cbmparini. présidente (UDF) de fa région sue de la discussion budgétaire, que, faute de majori- 
Rhône- Alpes, et Jean-Paul Huchon, président (PS) de té, ils utiliseraient la nouvelle procédure du « 49-3 ré- 
Hte-de-France, ont annoncé, dimanche 14 mars, à l'is- giona/ » pour faire adopter leurs budgets. 


LES DEUX principales régions, 
nie-de- France et Rhône-Alpes, 
vont avoir recours à la nouvelle 
procédure dite du «49-3 régio- 
nal », qui permet Fadoptjon sans 
vote du budget. 

En Rhône-Alpes, après trois 
jours d’un débat marathon, le 
conseil régional a rejeté, dimanche 
14 mars à 1 heure. Je budget pré- 
senté par sa nouvelle présidente, 
Anne-Marie Comparïni (UDF). 
Vingt-trois conseillers (dix UDF, 
neuf RPR, deux divers droite ainsi 
que deux membres du groupe Oui 
à Rhône-Alpes (ORA) de Charles 
Millon) ont approuvé ses proposi- 
tions, trente-neuf les ont rejetées 
(PCF, FN mégrétistes, quatre élus 
divers droite et un MDC). Quatre- 
vingt-quatorze élus PS, Verts, 
ORA et FN lepénistes se sont abs- 
tenus. La présidente de Rhône- 
Alpes a annoncé aussitôt qu’elle 
utilisera la procédure du « 49-3 » 
afin de rendre applicable son do- 
cument budgétaire. Il est exclu 
qu’une majorité de conseillers ré- 
gionaux (soixante-dix-neuf) 
trouve un terrain d’entente pour 
présenter un contre-budget et se 
mette d’accord sur le nom d’un 
successeur à l’actuelle présidente. 
Au terme de cette procédure, ie 
budget de 7,4 milliards de francs 
(1,13 milliard d'euros) sera déclaré 
adopté. 

La discussion budgétaire, qui a 
duré trois jours, s'est achevée 
dans une atmosphère que tous les 
élus ont qualifiée de « décrispée » 
et, même, de «pacifiée ». C’est la 
première victoire remportée par 
Comparini, qui, tout au long 
des débats, s’est efforcée d'agir 
plus en technicienne qu’en poli- 
tique. Chaque fois qu'eQe le pou- 
-, vart, elle a donné satisfaction, aux 

François Bayrou 
plaide 

pour une Europe 
fédérale 

LE PRÉSIDENT de l’UDF, Fran- 
çois Bayrou, qui devait commen- 
cer sa campagne européenne, lun- 
di 15 mars, par la Bretagne, a 
expliqué, dans on entretien publié 
samedi 13 dans Ouest-France, qu’il 
fallait sortir le fédéralisme euro- 
péen de la clandestinité. « Chaque 
fois que les Etats acceptent de voir 
un problème géré par une autorité 
communautaire indépendante , c'est 
du fédéralisme. Est-on prêt à regar- 
der en face cette réalité fédérale et à 
exiger qu'elle soit rendue, enfin, dé- 
mocratique ? Pour TinstarrL le fédé- 
ralisme est clandestin et il n'y a pas 
de démocratie. Notre objectif est 
simple : donner aux citoyens le pou- 
voir qu'on leur refuse sur /'Europe 
fédérale », affirme M. Bayrou, 
avant de renouveler sa proposition 
de voir l'Europe représentée par 
un président « qui puisse peser sur 
la scène du monde aussi lourd que 
le président des Etats-Unis ». 

De son côté, le président du 
RPR, Philippe Séguin, a participé, 
samedi à Lesquin, près de Lille, à 
un des séminaires régionaux de 
formation organisés à destination 
des cadres du mouvement gaul- 
liste sur les enjeux européens, fi a 
réaffirmé à cette occasion son 
choix «d'aller siéger au Parlement 
européen , au risque d'abandonner 
V Assemblée nationale », en expli- 
quant qu’un tel engagement pou- 
vait « entraîner les électeurs ». « Si 
nous voulons un Parlement euro- 
péen auquel les gens s'intéressent 
(_.), il y faut des leaders politiques 
nationaux», a-t-il ajouté. Alain 
Madelin, président de Démocratie 
libérale, a lui aussi pris un engage- 
ment, dimanche 14 mars sur Eu- 
rope i, mais d'une autre nature : la 
parité entre les hommes et les 
femmes parmi les candidats éli- 
gibles présentés par son mouve- 
. ment sur fa liste d'union RPR-DL. 
M. Madelin a fait de la sécurité ex- 
térieure et intérieure et de rélar- 
gissement de l'Union les deux 
priorités à venir de l’Europe. 


demandes émanant de la droite 
républicaine et de la gauche « plu- 
rielle », sans toutefois déroger à 
ses convictions politiques. « Nous 
avons voulu créer un espace de 
convergence où les projets des uns 
et des autres pourraient être dis- 
cutés », explique-t-elle. 

La mise en oeuvre de sa mé- 
thode fut grandement facilitée par 
le relatif effacement du groupe 
ORA et par l’absence physique de 
M. Millon dans l'Hémicycle. Les 
amis de ce dernier, qui annon- 
çaient, il y a quelques jours en- 
core, vouloir « tout casser » à la ré- 
gion, sont restés très en retrait de 
leurs intentions. Les fortes ten- 
sions entre les partisans du patron 
de La Droite et ceux qui sou- 
haitent s'investir prioritairement 
dans Le fonctionnement de la ré- 
gion ont finalement conduit le 
groupe sur la voie de l'abstention. 

ARITHMÉTIQUE D’AMENDEMENTS 

«Anne-Marie Comparini a 
confirmé son choix du 9 janvier en 
acceptant plutôt les amendements 
proposés par la gauche [16 pour 
cette dernière contre 8 à ORA et 3 
au RPR], Mats elle n'est pas allée 
jusqu'au bout de sa logique, qui au- 
rait pu fui permettre de constituer 
une majorité autour de son bud- 
get», a commenté, pour sa part, ie 
président du groupe PS, Bernard 
Soulage. Si le PS écarte «toute 
terme de cogestion » de la région, il 
entend cependant, comme les élus 
Verts, mener « une opposition 
constructive à l'exécutif ». C'est sur 
cette base que les deux groupes se 
sont déterminés : en s'abstenant, 
ils savaient qu'ils ne menaçaient 
pas la présidente de la région. 

En Ile-de-France, le président, 
Jean-Paul Huchon- (PS), n'échap- 


pera pas non plus au «49-3», 
après avoir, selon ses propres 
termes, « tout tenté pour ne pas 
l'utiliser ». Dans la nuit de samedi 
à dimanche, il a demandé à l'as- 
semblée francilienne de se pro- 
noncer, par vote bloqué, sur une 
version, corrigée par lui, de son 
budget primitif. Deux cent cinq 
des deux cent neuf élus régionaux 
ont voté : cent vingt RPR-DL- 
UDF-FN et FN/MN ont voté 
contre, quatre-vingt-cinq des 
quatre-vingt-six élus de la majori- 
té relative de gauche ont voté 
pour. Mardi 16 mars, l'exécutif ré- 
gional soumettra un nouveau 
budget, « qui ressemblera au pré- 
cédent comme un frère jumeau », a 
prévenu Manuel Valls (PS), vice- 
président chargé des finances. 

Afin d'éviter le blocage de la 
commission permanente, M. Hu- 
chon prendra en compte plusieurs 
des amendements déposés par 
l'opposition. Il réintégrera le volet 
transports, refusé parla droite, qui 
en fait le prétexte à sa décision de 
refuser le budget; il ramènera à 
100 millions de francs (15,24 mil- 
lions d’euros) les crédits consacrés 
à la sécurité, rétablira ceux du lo- 
gement et de l'action internatio- 
nale. Les recettes, votées par la 
droite, qui ne pouvait pas s'oppo- 
ser à la baisse de 6 % de la fiscalité, 
seront inchangées. 

Le projet sera déâzzitzf au bout 
de cinq jours si une majorité abso- 
lue de cent cinq élus ne signe pas, 
dans ce délai, un contre-budget 
assorti du nom d’un président. 
Cette hypothèse, qui supposerait 
un accord de toutes les droites, est 
repoussée par le RPR. DL et 1TTDF. 

Claude FrancÜUm (à Lyon) 


M. Nallet 
laisse 

son mandat 
de député 
à son suppléant 

HENRI NALLET a abandonné 
son mandat de député (PS) de 
l'Yonne au profit de son sup- 
pléant Le 13 mars, le Journal offi- 
ciel a publié un décret indiquant 
que la mission confiée, le 14 sep- 
tembre 1998. à l’ancien ministre 
est « prolongée ». A cette date, 
M. Nallet avait été chargé par Lio- 
nel jospin d’une « mission tempo- 
raire auprès du garde des sceaux, 
ministre de la justice . et du ministre 
de l'économie, des finances et de 
l'industrie » sur * les réseaux pluri- 
disciplinaires ». 

Pour protéger les cabinets fran- 
çais des risques de domination 
anglo-saxonne, M. Nallet a remis, 
début mars, un pré-rapport, en 
sollicitant une prolongation de sa 
mission. L'article LO 144 du Code 
électoral dispose que « les per- 
sonnes chargées par le gouverne- 
ment d'une mission temporaire 
peuvent cumuler l'exercice de celte 
mission avec leur mandat de dépu- 
té pendant une durée n'excédant 
pas six mois ». Au-delà de six 
mois, et selon l'article LO 176-1 du 
Code électoral, le parlementaire 
en mission est automatiquement 
remplacé par son suppléant 

M. Nallet qui devrait figurer en 
bonne place sur la liste socialiste 
aux européennes, est donc rem- 
placé par Jean-Yves CauUet, sans 
qu’une élection législative par- 
tielle soit nécessaire. Cela avait 
déjà été le cas, en août 1998, pour 
le socialiste Henri d’Attïlio, dont 
la prolongation au-delà de six 
mois d’une mission parlementaire 
avait permis le remplacement par 
son suppléant dans la 12 e cir- 
conscription des Bouches-du- 
Rhône. 
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EDUCATION La série de grèves 

et de manifestations programmées 
tout au long de la semaine du 15 au 
20 mars par les syndicats d'ensei- 
gnants constituent un test sur le de- 


gré de mobilisation face à la politique 
de Claude Allègre. • AU MÉCONTEN- 
TEMENT des professeurs de lycée à 
propos de la réforme annoncée par le 
ministre de l'éducation, s'ajoute la 


grogne des instituteurs confrontés à 
la redistribution des postes pour la 
rentrée prochaine. #LES QUERELLES 
de succession à la tête de la FSU et du 
SNE5, organisations majoritaires, fa- 


vorisent la surenchère des reysndiœ- 
tions. • CLAUDE ALLÈGRE ET UONEL 
JOSPIN sont fiés par une amitié nefi 
au moment de la guerre d'Algérie et 
concrétisée lorsque M. Jospin était 


ministre de l’éducation. • LA LOIRE 
est l'un des hauts lieux de la contes- 
tation des enseignants, notamment 
contre la suppression de postes. (Lire 
aussi notre éditons/ page 16.) 



Une semaine d'action pour jauger la grogne anti-Allègre 


Les principaux syndicats organisent une série de grèves et de manifestations pour soutenir des revendications diverses. 
Les luttes de pouvoir à la tête de la FSU et du SNES jouent en faveur de la surenchère 


LES CRÈVES programmées dans 
l'éducation nationale, les lundi 15 et 
mardi 16 mars, suivies par une ma- 
nifestation nationale, samedi 
20 mars, infléchiront-elles les certi- 
tudes de Claude Allègre et sa poli- 
tique de réforme ? Soutenu par Lio- 
nel Jospin, le ministre de 
l'éducation nationale est attaqué 
sur plusieurs fronts : dans le pre- 
mier degré à propos de la redistri- 
bution des postes d’instituteurs et 
dans le second degré sur sa réforme 
des lycées. 

De ram pleur de ces mouvements 
dépend la réponse que sera tenté 
d'apporter Je gouvernement. Des 
mesures financières devraient être 
annoncées rapidement pour apai- 
ser la grogne. Le ministère va, 
d'autre part, adresser individuelle- 
ment aux enseignants le texte de la 
réforme des lycées afin qu'ils 
puissent * juger sur pièces -, Cette 
mobilisation tous azimuts ne sera 
pas non plus sans conséquence sur 
les rapports de force internes dans 
les instances syndicales : au sein de 
la Fédération syndicale unitaire 
fFSlH, qui doit régler la succession 
de son secrétaire géne'ral, Michel 
Deschamps, mais aussi à l’intérieur 
du Syndicat national des enseigne- 


Le poids des syndicats 


Voici les résultats des différents 
syndicats aux élections 
professionnelles de décembre 
W6. Les prochaines devraient 
avoir lieu en décembre 1999. 

• Premier degré- Avec plus de 
70 % de participation chez les 

‘ instituteurs et professeurs 
d'écoles, le Snuipp-FSÜ est arrivé 
en tète avec 3936 % des voix, 
devant le Syndicat des enseignants 
5E-FEN (32,14 %), le SCEN-CFDT 
110*59 %) et le Snudi-FO (6,75 %). 
En 1993, soit un an après 
l’éclatement de la FEN, le SE-FEN 
avait obtenu 36,94 % des suffrages 
elle SNUipp 27,59%. 

• Second degré. Le taux de 
participation avait atteint 67,6 %. 
Le SNES-FSU conserve sa position 
d'organisation prédominante avec 
42,42 % des voix (+ 1,8 % par 
rapport à 1993) loin devant le 
SGEN-CFDT (12.9 %), le Syndicat 
national de l'enseignement 
technique et professionnel 
(Snetaa-FSU) avec 8,12 % des voix, 
le Syndical national autonome des 
lycées et collèges (Sna)c) avec 
734 %, le syndicat de 
l'enseignement physique 
fSNEF-FSU) 635 %, FO 16,26 %) et 
le SE-FEN 16,08%). 

Ces chiffres doivent être 
relativisés par le poids respectif de 
chaque organisation dans son 

• champ » de syndicalisation. 

Chez les professeurs des lycées et 
collèges, ou le Snetaa n’est pas 
représenté, le degré de 
représentation du SNES atteint 
56 %. A rirreense, dans 
renseignement technique et 
professionnel, le Snetaa est très 
largement majoritaire. Il en est de 
môme pour le SNEP chez les 
professeurs d'éducation physique. 


ments du second degré (SNES) 
(lire ci-dessous}. 

m « Non aux redéploiements 
dans les écoles élémentaires ». Le 
climat entre Gaude Allègre et les 
enseignants du premier degré était 
jusqu'à présent relativement serein. 
Après avoir négocié, en fé- 
vrier 1998, la promotion progres- 
sive des instituteurs dans le corps 
de professeurs des écoles, le mi- 
nistre de l’éducation nationale an- 
nonçait, fin août, la «Charte pour 
bâtir l'école du XXI e siècle avec à 
ses côtés les représentants des prin- 
cipaux syndicats (SNUipp, SGEN- 
CFDT, SE-FEN) et les fédérations 
de parents d’élèves, plutôt favo- 
rables au projet 

Les enseignants découvrent au- 
jourd'hui la carte scolaire des ou- 
vertures et fermetures de classes 
pour la rentrée prochaine. Depuis 
quelques semaines, des grèves très 
suivies se développent dans le Sud- 
Ouest, en Bretagne et dans Ja Loire 
pour dénoncer une réalité de ter- 
rain qui s’accorderait mal avec les 
engagements affichés en faveur 
dV une école de qualité et de justice 
sociale 

Alors que la baisse des effectifs 
prévus à la prochaine rentrée 


(moins 30 000 élèves environ) et la 
promesse de ne pas supprimer de 
postes auraient pu laisser espérer 
une année sans heurts, tous les 
moyens susceptibles d’être dégagés 
ont été absorbés, selon tes syndi- 
cats, « par redéploiements ». « Les 
deux cent cinquante postes du plan 
de rattrapage pour les DOM-TUM et 
les deux cent trente pour celui de fa 
Seine-Saint-Denis sont pris sur la do- 
tation globale alors que ce devait être 
des moyens spécifiques *, contestent 
Daniel Le Bret et Jean-Luc Ville- 
neuve, respectivement secrétaire 


général du SNUipp- FSU et du 
SGEN-CFDT, deux organisations 
qui appellent à la grève dans les 
écoles primaires, lundi 15 mars. 

Si le SE-FEN ne s'associe pas 
« nationalement » à cette journée, 
une quarantaine de ses sections dé- 
partementales y participeront 
néanmoins. Seul point commun à 
toutes organisations: * Aucune ré- 
forme ne peut s’opérer à moyens 
constants. » 

• Contestations sur la réforme 
des lycées. Les enseignants des ly- 
cées et collèges qui souhaitent ex- 


primer leur ressentiment à l’égard 
de leur ministre et de ses réformes 
devraient trouver, cette semaine, 
plusieurs occasions de se manifes- 
ter. Sans être parvenues à se ras- 
sembler, les organisations syndi- 
cales vont tenter de «capitaliser» 
le mécontentement de la profes- 


Aimé Jacquet défend l'enseignement professionnel 


Le ministère de réducation nationale a choisi Aimé Jacquet pour vanter 
les mérites de renseignement professkmneL Jusqu’au 4 avril, Fandeo en- 
trameur de Féqulpe de Rance championne du monde de fbotbaO doit don- 
ner « une nouwfteimage *de cette filière en apparaissaitt dans phis de deux 
cents spots télévisés. 

Ancien élève du lycée professionnel de Thiers (Puy-de-DômeX section 
fraisage, Ahné Jacquet était * plutôt mauvais élève. Maïs au lycée prqfès&on- 
nd ce fut le dédie, fai toujours été dans les trais premiers de ma dusse et fai 
trouvé imméctiatement du travail *.a-t-fl expliqué à t Agence France-Presse. 
* H faut que les jamïBes arrêtent de seriner aux enfants que seubksplusluaits 
cfiptvmes comptent Pour cotants, il existe une voie plus modeste (-) qui leur 
évitera de se retrouver au bord du chemin. » La campagne de promotion 
comporte également la mise en place d'un numéro azur (08-KK53^53-53) 
pour obtenir, en direct, un consaDer d'orientation. 


son. 

Pêle-mêle, sont évoquées les 

ogr^ss/ons > de Gaude Allègre à 
l’égard des « profs » concernant 
l'absentéisme, l’amputation des 
heures supplémentaires, r arrêt des 
recrutements,.. Mais c'est sur la ré- 
forme des lycées que risquent de $e 
focaliser les plus vives réactions. 

Alors qu'un point de vue favo- 
rable a été exprimé par une majori- 
té d'organisations lors de la réunion 
du Conseil supérieur de l'éducation 
(CSE), le 4 mars, les opposants font 
monter « la base » des enseignants. 
Us entendent démontrer que l'opti- 
misme affiché par Je ministre après 
te CSE est loin d’être partagé. 

Le Syndicat national des ensei- 
gnements de second degré (SNES), 
organisation majoritaire, a lancé un 
appel à la grève le lundi 15 mars, 
jour de la mobilisation dans les 
écoles primaires. Partagé entre les 
partisans d'une réforme remaniée 


Les querelles de succession à la FSU attisent la mobilisation 


LE GÉNÉRAL en chef a-t-il dé- 
serté avant de livrer bataille? La 
démission inopinée de Michel Des- 
champs. secrétaire général de la Fé- 
dération syndicale unitaire (FSU), à 
la veflte d’une semaine d’action, a 
été vivement ressentie au sein de la 
principale organisation des person- 
nels de l'éducation nationale. La 
présentation officielle, samedi 
13 mars, de la liste de Robert Hue 
où M. Deschamps figure en on- 
zième position, est certes un pré- 
texte qui a accéléré le processus de 
son départ, initialement prévu en 
mai. D risque bien de raviver la que- 
relle de succession engagée entre 
ses deux principales composantes : 
le Syndicat national des instituteurs 
et professeurs d’écoles (SNUîpp) 
de Daniel Le Bret, et le Syndicat na- 
tional des enseignements de se- 
cond degré (SNES) de Monique 


Vuaillat. Engagées, pour des rai- 
sons différentes, dans les grèves de 
ce début de semaine, ces deux or- 
ganisations se retrouvent en 
concurrence, norr seulement pour 
le leadership de la fédération, mais 
surtout pour en définir la ligne po- 
litique à ['égard du gouvernement 
et du ministre de l'éducation. Les 
différences de méthode et de 
conception ne sont p3s nouvelles. 
Le SNUipp a joué le jeu de la 
concertation dans l’élaboration de 
la charte pour l’école du XXl r siècle, 
sans manifester d’opposition radi- 
cale au projet ministériel. Certes, il 
ne s’est pas retrouvé en position 
«d’ agressé comme les profs l'ont 
été », comme l’affime Daniel 
Le Bret 11 n’empêche. 

En évoquant la nécessité d’un re- 
nouvellement de génération à la 
tête de la FSU {Le Monde du 


13 mars), Michel Deschamps a pro- 
bablement voulu mettre en avant 
l’équipe du SNUipp, qui a conquis 
le bastion traditionnel de la FEN 
avant son éclatement, en 1993. De 
ce point de vue, l’ampleur de la 
grève du 15 mars chez les institu- 
teurs devrait être aussi un signe de 
sa capacité à mobiliser la profes- 
sion. 


INCOMPRÉHENSION 

Tout autre apparaît la situation 
du SNES, dont tes relations avec la 
direction de la FSU se sont tendues 
ces dernières semaines. Le 4 mars 
1989, ce syndicat avait mobilisé 
près de cent mille enseignants dans 
les rues de Paris pour infléchir la ré- 
forme des lycées proposée par le 
ministre de l'éducation de 
l’époque, Lionel jospin. Dix ans 
plus tard, Monique Vuaillat espère, 


de la même façon, faire plier 
Gaude Allègre. Ftiur y parvenir, efle 
tente de fédérer toutes les formes 
de mécontentement des ensei- 
gnants à l'égard dii ministre. Au 
sein de la FSU, cette position est 
loin d'être unanime. 

A la veille du congrès du SNES 
prévu à Lille, du 29 mars au 2 avril, 
la démonstration de force favorise 
la surenchère. Alors que Monique 
Vuaillat laisse toujours planer un 
doute sur son éventuel départ, 
cette mobilisation vise à renforcer 
son rôle prédominant à quelques 
mois des élections professionnelles 
et à resserrer tes liens face au dé- 
sarroi de la «base» (lire ci-contre). 
fl suffit de consulter le forum ou- 
vert sur Internet pour mesurer le 
degré d'incompréhension des 
adhérents à l’égard de la stratégie 
adoptée par la direction nationale. 


An SNES, une certaine désaffection des adhérents 


EST-CE une fâcherie durable ? Depuis quelques 
semaines, le syndicat majoritaire du second degré, 
le SNES, s'inquiète des réactions de colère d’une 
partie de ses 87 000 adhérents, ainsi que du retard 
inhabituel dans le versement des cotisations. Se- 
lon une publication interne, des adhérents 
de Fan dernier (24 000} n'ont pas encore renouvelé 
leur cotisation en 1993-1 99*. Certains claquent la 
porte en exprimant leur désaccord, d'autres restent 
dans raqxctath’e, d'autres enfin s'éloignent discrè- 
tement » 

Même si cette désaffection est partiellement 
compensée par les nouvelles adhérons, le solde 
reste négatif : moins 4 500 adhésions par rapport à 
l’an demiec Quant au pourcentage de 28 % de 
non-renouvellement, fl est loin devant Je taux de 
rotation traditionnel, qui s'établit autour de 15 %. 
La situation est jugée assez alarmante pour que la 


secrétaire générale du syndicat, Monique Vuaillat, 
cosigne avec le trésorier, le 16 février, une lettre 
envoyée à chaque récalcitrant, pour tenter de jus- 
tifier tes positions prises. Un questionnai, desti- 
né à éclairer les motivations de ceux qui quittent 
le syndicat, l’accompagne. 


« PROJETS DANGEREUX » 

Jeudi 11 mars, sur France 3, Denis P&get, secré- 
taire général adjoint du SNES (Syndicat national 
des enseignements de second degré) avait re- 
connu qu’«i un très grand nombre d'adhérents » re- 
p Tachaient aux dirigeants de ('organisation 
«d'être trop complaisants avec Claude Allègre ». Le 
SNES constate qu’en aussi grand nombre ses 
adhérents lui reprochent une « opposition trop sys- 
tématique au ministre Selon M. Paget, chaque 
tentative de discussion avec Claude Allègre et plus 


encore la « réconciliation >» de décembre 1998 ont 
été a vécus comme une trahison ». 

M* Vuaillat demande enfin à ses adhérents si le 
moment est vraiment bien choisi pour «se 
contenter de coordinations éphémères » et égra- 
tigne ceux qui militent pour la démission du mi- 
nistre. « Nous pouvons entendre cet avis, mais te 
rôle d'un syndicat c’est aussi parfois d'éviter le pire 
en faisant renoncer à des protêts dangereux >. 
plaide-t-elie. Un autre ministre pourrait pour- 
suivre la même politique, et c’est celle-ci qu’il faut 
combattre, explique en substance Monique Vuail- 
lat, avant d'exhorter chacun à * réfléchir » à qui 
«profiterait l'affaiblissement du SNES». Conclu- 
sion : «Le ministre ne pourrait que s'en frotter les 
mains. » 


Béatrice Gurrey 
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dotée de solides mesures finan- 
cières et les opposants au * lycée al- 
légé », le syndicat de Monique 
VuaiDat a refait son unité autour 
d'un mot d'ordre pour demander 
« (ouverture de vraies négociations v 
et des «moyens». 

Signataire à leurs côtés d'une 
« déclaration nationale unitaire »■ 
Oc Monde du 19 février), le SNES 
n'a pas rallié les fédérations FO, 
CFTC, CNGA-CGC, et le Syndicat 
national autonome des lycées 
(Snalc-CSEN). Se présentant 
comme les «seules [organisations] 
j avoir demandé le retrait pur et 
simple des chartes Allègre ». ces 
quatre organisations préconisent, 
elles aussi, une grève, mais le mardi 
16 mars. 

Ces initiatives dispersées de- 
vraient, en revanche, converger lors 
d une manifestation nationale, le 
samedi 20 mars à Paris, à laquelle 
participeront notamment les collec- 
tifs * anti-Allègre », les coordina- 
tions de Paris-Nord et de Seine- 
Saint-Denis et les associations de 
professeurs des classes prépara- 
toires. 


.r-t üuâ? 


-r ijf jr£ 


Sandrine Blanchard 
et Michel Delberghe 
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^ Comment le SNES peut-il proposer 
la poursuite du débat sur la réivnne 
des lycées alors qu'lia signé une dé- 
claration (...) réclamant l'aban- - 
don (...) de toute la politique scolaire 
actuelle ? », s’interroge un militant. 
Tandis qu'un autre s'inquiète du 
manque de clarté vis-à-vis de ceux 
qui réclament «la démission d' Al- 
lègre». 

En quelques mois, la direction du 
SNES a multiplié les revirements. 
Après avoir fustigé pendant des 
mois tes « agressions » du ministre, 
elle suspend un mot d’ordre de 
grève pour la rentrée de sep- 
tembre 1998, puis, en décembre, 
accepte la main tendue par Gaude 
Allègre. Trois mois plus tard, en fé- 
vrier. eBe signe avec des syndicats 
de droite une «déclaration uni- 
taire » radicalement anti-Allègre. 

L’émergence des collectifs anti- 
Allègre et des coordinations - dont 
certaines sont nées à l'initiative 
d'adhérents du SNES - a, il est vrai, 
modifié le paysage en obligeant la 
direction du SNES à tenir compte 
de ces formes d’expression plus ra- 
dicales. «H faut absolument que la 
grève du 15 et la manifestation du 
20 mars nous permettent d'être assc : 
forts pour imposer le retrait des dé- 
crets. le respect de nos métiers et 
l’ouverture de négociations avec ou 
sans ce ministre », écrit Monique 
VuaiDat. dans le dernier numéro du 
journal du SNES. En clair, te SNES 
espère compenser tes signes de fai- 
blesse interne pour retrouver crédi- 
bilité et influence. Vis-à-vis du mi- 
nistre de réducation. mais aussi au 
sein de la FSU où sa ligne « dure » 
est loin d’être partagée. À 
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Dans la Loire, 
l’« intolérable » 
suppression de postes 


SAINT-ÉTIENNE 

de notre correspondant 
« le ne me bats pas pour moi. Je me 
bats surtout pour défendre un type 
d'école qu'au sacrifie paradaxale- 


P ORTRAIT. 


Jospin et Allègre, quarante ans de complicité 


Un instituteur, 
favorable à « l'esprit » 
de la charte, blessé par 
les propos du ministre 


A LA FW de 1998, au début de 
1999, Claude Allègre a eu très peur. 
Les oppositions à son style, à sa 
personnalité semblaient si nom- 
breuses, si vives et si résolues, qu’il 


RÉCIT. 


Tout a commencé 
à la fin des années 50, 
à la cité universitaire 
d’Antony 
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a bien cru que ses jours au minis- 
tère de l'éducation étaient 
comptés. François Hollande, pre- 
mier secrétaire du Parti socialiste, 
s'était mis de la partie, relayant de 
plus en plus fréquemment auprès 
de Lionel Jospin les doléances des 
militants, inquiets de la colère 
croissante du inonde enseignant 
M. ADègre en a beaucoup voulu au 
« patron * du PS. Q avait été, en 
juin 1997, de ceux qui plaidaient 
pour l’arrivée de M. Hollande à la 
tête du PS : l’attitude de ce dernier, 
dans ces temps difficiles, lui a paru 
le comble de l'ingratitude. 

Heureusement le premier mi- 
nistre est intervenu. Relativement 
discret jusque-là, M. Jospin a pro- 
fité d'un déjeuner avec un groupe 
de députés socialistes, le 2 février; 
à V hôtel Matignon, pour mettre un 
frein à la fronde anti-AUègre 
(Le Monde du 5 février). « Claude 
s'est créé un problème, est convenu 
M. Jospin en réponse à la mau- 
vaise humeur de l'un des convives. 
Il faut qu'il rame. Aidez-le à ra- 
mer ! » Le bon mot a immédiate- 
ment fait le tour de la planète so- 
cialiste. Depuis, le ministre de 
l’éducation vit dans un relatif sou- 
lagement, méditant peut-être la 
part de fidélité à l'amitié et celle 
du calcul politique, qui lui valent, 
encore et malgré tout, le soutien 
du chef du gouvernement 


leur énergie, ils brûlent quelques 
calories supplémentaires sur les 
terrains de basket Lionel joue de- 
vant, Claude derrière. Us sont, 
comme tant d'autres, les meilleurs 
amis du monde. 

Pourtant, par delà cette compli- 
cité, leurs caractères les font tout 
dissemblables. Celui qui va deve- 
nir premier ministre semble cal- 
culer davantage que son compa- 
gnon, plus pétulant, plus vite grisé 
par l’action. Ainsi, quand il s’agit 
d'aider ceux que l’on nomme pu- 
diquement les « porteurs de va- 
lises » - des intermédiaires fran- 
çais livrant des armes aux 
nationalistes algériens-, le pre- 
mier refuse : « Elfes seront sûre- 


ration déterminante, celle où se 
trouvent les racines de la situation 
d’aujourd'hui, court de 1988 à 
1992. M. Jospin est alors ministre 
de l'éducation des gouvernements 
Rocard, puis Cresson. M. Allègre 
travaille à son côté, avec le titre de 
« conseiller spécial ». Correspon- 
dant de ce dernier à l’Hôtel Ma- 
tignon, Alain Bergounioux confie : 
« U travaillait surtout sur renseigne- 
ment supérieur, mais suivait aussi 
{'ensemble des dossiers du minis- 
tère. Cest là qu'il a acquis une ex- 
cellente connaissance du monde de 
r éducation. » 

Ainsi, au moment de composer 
son gouvernement, en juin 1997, le 
nouveau premier ministre ne va 


pose pas sur l’amitié, mais sur Je 
calcul politique. Lorsqu'il était en 
poste, M. Jospin avait considéra- 
blement revalorisé les traitements 
des enseignants du primaire et du 
secondaire sans rien pouvoir ob- 
tenir, en retour, des syndicats, en 
matière de modernisation de l'ad- 
ministration. L’ancien ministre a 
toujours vécu cela comme un 
échec, un affront même. Et c’est 
pour le laver qu'il a mis à ce poste 
cet homme, dont fl est sur qu'il 
partage pleinement ses vues. 
« Quand j'ai été nommé , raconte 
JÆ ADègre dans le Figaro Maga- 
zine du 23 janvier 1999, j'ai dit à 
Lionel: - Avec le SNES . ça va tan- 
guer. Th fen rends compte ?"» 


Le pari de «r fa qualité pour tous » 


« On ne peut pas faire tout, tout de suite », a déclaré, lundi 15 mars, 
Claude Allègre, dans un entretien au Anisvea Estimant que « le pari 
de la quantité a été réussi grâce aux efforts faits par le pays » en faveur 
des lycées et des universités an cours des quinze dernières années, 
le minis tre de l'éducation nationale ajoute que, « maintenant que la 
démographie décroît; notre nouveau pari, ce doit être celui de la qualité 
pour tous». 

En ne supprimant aucun poste, alors même que le nombre 
d’élèves dans le primaire doit décroître de trente-cinq mille à la pro- 
chaine rentrée, le ministre pense obéir à « ridéal de Végalité des 
chances >*La difficulté de faire passer son message s'explique, selon 
lui, par la «période de mutations très profondes » actuellement tra- 
versée par la sodété. «Best aujourd'hui beaucoup plus difficile d'ap- 
prendre ou d'enseigner qu'il y a trente ou quarante ans ». 
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« CASTAGNE ■ 

Les deux hommes, nés en 1937, 
se rencontrent dans leurs vingt 
ans, à la fin des années 50, à la cité 
universitaire d’Antony. Leur 
complicité est spontanée. EDe se 
nourrit de mille choses. * Leur mi- 
lieu social , d'abord , détaille Marie- 
France Lavarini, longtemps proche 
collaboratrice de M. Jospin et, au- 
jourd’hui, responsable de la 
communication de M. Allègre, fis 
sont issus de deux familles sociale- 
ment assez proches, avec, chacun, 
un père enseignant et, surtout, une 
mère étonnamment moderne pour 
l'époque, » Sage-femme dans La ré- 
gion parisienne, Mireille Jospin 
parcourt les routes à moto pour 
faire son travail. Quant à Lucette 
Allègre, directrice d’école, elle 
tient des réunions syndicales, le 
soir, dans sa cuisine. «On a 
souvent dîné tard », s’est plaint en- 
suite le fils. Toutes deux, d'ailleurs, 
vivent encore. « C'étaient des 
femmes engagées, solides, qui leur 
ont transmis une sensibilité, une 
forme de générosité qui les a beau- 
coup rapprochés », assure M"* La- 
varini- 

De gauche, forcément, mais sur- 
tout révoltés par la guerre d’Algé- 
rie, dans laquelle s'enfonce la SFÏO 
(Section française de [Internatio- 
nale ouvrière) -Vancêtre du PS, 
dont Robert Jospin, père de Lio- 
nel, fut longtemps un cadre -, les 
deux étudiants d’Antony figurent 
parmi les militants de la gauche la 
plus radicale- Une rumeur insis- 
tante assure même que leur cri- 
tique des socialistes les a poussés 
vers les trotskistes, ce que les in- 
téressés démentent encore au- 
jourd’hui. Fréquemment sur la 
brèche, fls participent à des mani- 
festations parfois viriles. «Je ne 
pense pas qu'ils aient jamais eu 
peur de la castagne », s'amuse 
M* Lavarini Cela n'épuisant pas 


ment utüisées contre des appelés du 
contingent » Le doute a moins te- 
naillé le second, qui rapporte 
Panecdote. Ces différences de ca- 
ractère orientent assez logique- 
ment leurs vies vers des univers 
très différents. Les rigueurs du 
droit public pour M. Jospin, qui, 
plus tard, fera l’Ecole nationale 
d’administration (ENAj ; les 
abîmes de la géologie pour M. Al- 
lègre, passeport pour le inonde dé- 
bridé de la recherche. Du coup, ils 
se séparent 

Presque quinze ans passent Si 
de rares dîners ont permis d’éviter 
l'oubli, les véritables retrouvâmes 
datent de 1980. Ce printemps-là, 
les deux hommes découvrent 
qu'fls habitent chacun d’un côté 
du jardin du Luxembourg. Un ter- 
rain de tennis proche leur fournit 
l’occasion d’échanger des balles. 
Surtout, leurs conversations 
d’ après-match font prendre 
consience à l’un et à l’autre que le 
temps les a fabriqués formidable- 
ment complémentaires. 


pas chercher bien loin son ministre 
de l’éducation. * 7bt/t, explique 
Olivier Schrameck, directeur du 
cabinet du premier ministre et ti- 
tulaire du même poste, auprès de 
M. jospin, lors de son passage au 
ministère de l’éducation, le prédis- 
posait à penser à Claude Allègre : 
une réelle compréhension des en- 
jeux et une vision commune des ré- 
formes.» 

Ce dernier point est essentiel La 
nomination de M. Allègre ne re- 


« CHIFFRAGE» 

Le raisonnement du premier mi- 
nistre n'a péché que sur un seul 
point : installé rue de Grenelle, le 
ministre a continué à parler dru, 
comme le conseiller que, pourtant; 
il n’est plus. Une erreur que 
M. Schrameck minimise : « Quels 
que soient les éclats, les réformes en 
cours sont bonnes pour le système 
éducatif. Elles se poursuivront » S’fl 
lui a demandé, parfois rudement, 
ces derniers mois, de mieux maîtri- 
ser son langage, le chef du gouver- 
nement n’en est pas moins décidé 
à soutenir son ministre. 11 a déjà 
veillé, avec Dominique Strauss- 
Kahn, ministre de l’économie et 
des finances, au « chiffrage » des 
moyens supplémentaires, suscep- 
tibles de calmer la grogne ensei- 
gnante. Ils ne seront annoncés 
qu’après la manifestation natio- 
nale du 20 mars, dont le gouverne- 
ment pressent qu’elle sera un suc- 
cès. 

En attendant, M. Allègre fait le 
gros dos. Tout heureux, en son for 
intérieur, de constater que son ami 
ne l’a pas abandonné. 


Jean-Michel Aphatie 


ment au nom d'une logique de renta- 
bilité. alors qu'on ne cesse de nous 
dire de placer l'enfant au cœur du 
système éducatif. » Ecœuré mais pas 
démobilisé, Roland Huguet, institu- 
teur au Crazet, un village de trois 
cents habitants près de Roanne, mi- 
lite pour le maintien d'un service 
public de proximité. Depuis que 
l'inspection académique Ta prévenu 
que la situation de sa classe unique 
était « à surveiller v - menacée de 
fermeture à la rentrée -, sa combati- 
vité a redoublé. A l'image du mou- 
vement de protestation qui se déve- 
loppe dans la Loire. 

La grogne des instituteurs Kgé- 
riens, qui étaient en grève à plus de 
70% le 2 mars, s’explique par l’an- 
nonce d’un troisième plan consé- 
cutif de suppression de postes dans 
le premier degré. En 1997 et 1998, 
une soixantaine de postes ont déjà 
été supprimés. « Mais alors que Van- 
née posée on nous en avait retiré une 
vingtaine par suite d'une baisse d'ef- 
fectif de mille élèves, on en supprime 
trente-cinq aujourd'hui pour quelque 
huit cents élèves en moins. Cette hé- 
morragie est intolérable », souligne 
jean-Marc Boudot (SNUIPP). 

Des fermetures de classes sont 
envisagées aussi bien en milieu rural 
qu’en zone d’éducation prioritaire 
(ZEP), à Saint-Etienne ou dans la 
vallée du Gier. Cette décision, si elle 
se confirme, serait vécue comme 
l'anéantissement d'un travail de dix 
ans par Roland Huguet, un ancien 
conducteur de travaux publics entré 
avec une licence de géologie à 
r école normale de Saint-Etienne à 
l'âge de vingt-trois ans. Après avoir 
effectué pendant un an des rempla- 
cements dans l'agglomération sté- 
phanoise, il avait demandé à être af- 
fecté «à la campagne », dans une 
classe unique, où Q s'est vite aperçu 
des potentialités pédagogiques 
qu'elle recelait. Dans le cadre 
d'«r une classe qui fonctionne plus 
comme une coopérative, fai pu m'oc- 
cuper davantage des élèves en diffi- 
culté. Je pense même que ce type de 


gestion éducative peut être transposé 
en ZEP ou en zone sensible », affirme 
Roland Huguet. qui a notamment 
réalisé avec sa quinzaine d’élèves 
une maquette d’un bateau exposée 
à la manifestation nautique 
Brest 96, et qui correspond sur In- 
ternet avec d'autres écoles en 
Afrique du Sud, au Québec et en 
Ukraine. 

« Ce boulot, on te fait avec ses 
tripes , sans compter ses heures . Il 
m'arrive de travailler soixante-dix 
heures par semaine », observe Ro- 
land Huguet, qui fustige la « vision 
restrictive de l'administration », l'atti- 
tude pointilliste de certains inspec- 
teurs qui s'en tiennent pour toute 
évaluation à la bonne tenue des ca- 
hiers et au strict suivi des pro- 
grammes. * Pour moi, l'école du 
XXI e siède ne consiste pas à remplir 
un formulaire de cinq pages pour ef- 
fectuer une sortie. On n'apprend pas 
la vie aux enfants en mettant des 
garde-fous partout », déclare cet ins- 
tituteur qui se réfère volontiers à 
Célestin Fneinet. « Si on veut vrai- 
ment l'école du XXF siècle, il fout 
mettre des moyens », insiste ce mili- 
tant d’une école laïque, gratuite 
pour tous, qui reste très attaché au 
service public, synonyme selon lui 
de « grondes disponibilités ». 


m DE TRÈS BONNES IDÉES » 

Favorable à « V esprit » de la 
charte du XXI e siècle promue par 
Claude Allègre, l’instituteur du Cro- 
zet a été «blessé», fortement 
ébranlé par les propos ministériels 
sur le mammouth ou sur l'absen- 
téisme des enseignants. «Je m'atten- 
dais à tout autre chose de la part d'un 
ministre de gauche, qui a peut-être de 
très bonnes idées mais ne sait pas les 
communiquer. » 

Inquiet par la montée en puis- 
sance des emplois- jeun es - « une fa- 
çon sournoise de ne pas recruter des 
enseignants», estime Roland Hu- 
guet- l'instituteur qualifie aussi de 
« mesquine » l'attitude du premier 
secrétaire du Parti socialiste, Fran- 
çois Hollande, qui essaie de calmer 
le jeu avec les enseignants à b veille 
des élections européennes. Un juge- 
ment partagé par de nombreux ins- 
tituteurs en grève dans la Loire, qui 
ironisent sur le « tableau idyllique » 
tfun service public d’éducation de 
qualité présenté par leur ministre, 
qui poursuit paradoxalement la 
même politique « arithmétique » de 
retrait de postes que ses prédéces- 
seurs. 


Vincent Charbonnier 
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« UNE WSiON COMMUNE » 

M. Allègre admire la patience, la 
rigueur, l'intelligence politique de 
son ami, lentement mûri à l'ombre 
de François Mitterrand. M. jospin, 
parfois malheureux de son exces- 
sive raideur, s'éblouit de la liberté 
d’esprit, de l'inventivité ou, mieux, 
de la fantaisie de son compagnon. 
Le duo se reforme là, à l’ombre des 
tilleuls du vieux jardin. Quant aux 
rôles, ils sont clairement répartis : 
le politique sera sur V avant-scène, 
conseillé, pour le meilleur et pour 
le pire, par le scientifique. 

L’attelage traverse le temps et 
les bourrasques, triomphe parfois, 
mord la poussière aussi. «Je les ai 
vus fonctionner ensemble lors de la 
campagne présidentielle de 1995, 
témoigne Vincent PeiDon, devenu 
député de la Somme en juin 1997. 
Nous étions un groupe chargé de ré- 
diger le programme du candidat 
Jospin, chez lui, dans son apparte- 
ment parisien. Claude Allègre me- 
nait toujours le jeu. Il alignait les 
idées et ies propositions, les unes 
après les autres, sur tous les sujets. H 
se moijtfflïf complètement d'être 
contredit, rabroué, mis en minorité. 
Son souci, c'était d'être inventif et, 
d'une certaine façon , généreux. 
Derrière, les discussions se nouaient 
et Lionel tranchait » Leur collabo- 
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La FAP appelle à une autre politique du mal-logement 

Dans son rapport annuel, la Fondation Abbé-Pierre regrette que l’Etat privilégie un traitement social durante 
plutôt que des mesures qui permettraient un accès au logement de droit commun pour les populations défavorisées 

* . .. > ■ _ ■_ . j. l J 


Dans son rapport 1998 sur a l'état du mal- 
logement en France », rendu public lundi 
15 mais, la Fondation Abbé-Pierre (FAP) dé- 
nonce la focalisation de l'action publique sur 
ie traitement de l'urgence au détriment d’un 


nombre croissant de ménages en situation 
économique difficile mais qui ne justifient 
pas d'un tel traitement social. La FAP estime 
que l'offre de logements sociaux ordinaires à 
bas loyer est trop limitée et s'inquiète de voir 


se constituer une véritable « filière associa- 
tive j > d'accès au logement HLM. Parmi les 
dossiers qu'elle a traités en 1998, la FAP a pu 
trouver une solution de logement durable 
dans les deux tiers des cas à Metz, mais seu- 


lement dans un quart des cas à Marseille et 
dans 5 % des cas à Paris. La FAP critique par 
ailleurs l’ a tte n tisme des collectivités locales 
et leur place limitée dans les dispositifs mis 
en œuvre depuis dix ans. 


LA FAP (FondatiOD Abbé- 
pierre j poursuit inlassablement 
son analyse du mal-logement en 
France. La présentation de son 
rapport 1998 sur * l'état du mal-lo- 
gement en France hindi 15 mars, 
a été l'occasion de rappeler des 
évolutions récentes qui ne sont 
guère encourageantes. 

La production de logements or- 
dinaires accessibles aux familles 
les plus pauvres est très largement 
insuffisante, martèlent les émules 
de l'abbé Pierre. Le nombre de 
personnes en situation de précari- 
té augmente et la manière dont 
l'action publique tend à se focali- 
ser sur le traitement de l’urgence a 
progressivement, et pour un 
nombre croissant de ménages, pri- 
vilégié le traitement social de l'ac- 
cès au logement Or, les ménages 
qui éprouvent des difficultés à ac- 
céder à un logement stable - ou à 
s'y maintenir - ont de plus en plus 
souvent un profil « banal » et des 
difficultés d'ordre essentiellement 
économiques qui ne justifient pas 
un tel traitement social. La Fonda- 
tion Abbé- Pierre, qui a subven- 
tionné, en 1997, 115 projets pour 
un montant de 14,4 millions de 
francs (2,2 millions d'euros), se re- 
centre donc, depuis deux ans, sur 
un enjeu central : l’accès 3ü loge- 
ment durable des ménages défa- 
vorisés. 

Huit mois après le vote de fa loi 


d’orientation contre les exclu- 
sions, le milieu associatif est dans 
une position d'attente où se 
mêlent, comme le souligne le rap- 
port de la fondation, des sujets de 
satisfaction et d’inquiétude. * Les 
intentions sont louables , les moyens 
sont semble-t-il au rendes mus, 
mais la fol est-elte. pour autant, de 
nature à lutter efficacement contre 
(es exclusions ? interroge le rap- 
port. Autrement dit. cette «loi 
d'incitation », qui privilégie la voie 
contractuelle avec, notamment, 
les bailleurs sociaux et les élus lo- 
caux, est-elle de nature à réorien- 
ter durablement l'action publique 
vers l’accès au logement de droit 
commun, pour tous les ménages ? 


L'offre de logements sociaux or- 
dinaires à bas loyer est trop limi- 
tée, particulièrement sur les mar- 
chés immobiliers tendus, comme 
Paris, où 3 faudrait selon la FAP, 
réserver toute la production de 
HLM d’Ile-de-France pendant 
quatre ans pour résorber les 
seules demandes de mal-logés en- 
registrées à Paris (60 000). Partout 
en France, les tensions du marché 
immobilier commandent et, en 
bout de chaire, répercutent leurs 
effets sur les plus démunis. Ainsi, 
pour les dossiers qu’elle a traités 
au cours de l’année écoulée, la 
FAP a pu trouver une solution de 
logement durable dans les deux 
tiers des cas à Metz, mais seule- 


Une nouvelle marche contre les expulsions 

Plusieurs centaines de personnes - 550 selon (a police, un millier se- 
lon les organisateurs - ont manifesté, samedi 13 mars à Paris, de la 
place de La République au Châtelet, pour protester contre le manque 
de logements sociaux et les expulsions sans relogeaient préalable. 

Droit au logement (DAL) et le Comité des sans-logis (CD5L), soute- 
nus par des associations d’exclus, des élus communistes, les Verts, la 
LCR, LO et certaines personnalités (f explorateur Théodore Monod, 
les comédiens Mfou-Mhm et Dieudonné), demandent «au moins » 
une suspension des expulsions, qui devaient reprendre officiellement 
lundi 15 mais au niveau national et le 30 mars à Paris, ns réclament 
également La réalisation massive de logements pour les ménages à 
bas revenus et ^application des réquisitions de logements vacants. 
Selon la Fondation Abbé-Pierre, le fichier central des mal-logés recen- 
serait 60000 noms, tandis que 6000 à 8 000 personnes vivraient dans 
des logements sans droit ni titre. 


ment dans un quart des cas à Mar- 
seille et dans 5 % des cas à Paris. 

La production de logements so- 
ciaux et très sociaux stagne -au 
grand dam du secrétaire d’Etat au 
logement, Louis Besson - et dans 
le même temps, l'offie à bas loyer 
dans le parc privé se raréfie. Du 
coup, l’habitat temporaire, provi- 
soire ou d’urgence est sollicité au- 
delà de sa vocation première, fi 
sert finalement d’amortisseur à la 
crise et constitue, de plus en plus, 
un passage obligé pour les mé- 
nages en difficulté, môme passa- 
gère. La Fondation Abbé-Pierre 
s'inquiète de voir se constituer 
une véritable « filière associative » 
d’accès au logement HLM. « Les 
associations , souligne le rapport, 
Jouent alors un rôle ambigu de 
“coupe-fir pour des populations 
fragiles , mais aussi de médiation 
pour des personnes qui, sans leur 
aide . ne parviendraient pas à entrer 
dans un logement social par les fi- 
lières classiques. » 

QUELQUES POINTS POSITIFS 

Un autre sujet d’inquiétude 
porte sur l'attentisme des collecti- 
vités locales et leur place limitée 
dans les dispositifs mis en œuvre 
depuis dix ans. Ce sont elles, pour- 
tant, qui « détiennent les clés de la 
ville » et leur engagement est in- 
dispensable, notamment pour 
soutenir la production de loge- 
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ments très sociaux. Or, la loi votée 
en juillet 199S ne leur fixe pas 
d'obligations nouveües et elles ne 
sont qu'à la marge intégrées au 
plans départementaux pour les lo- 
gements des personnes défavori- 
sées mis en place par la loi Besson 
de mai 1990. Les relations des 
communes avec les associations, 
enfin, sont insatisfaisantes, selon 
la FAP. Biles se limitent le plus 
souvent au traitement de situa- 
tions ponctuelles et elles sont, sur- 
tout, insuffisamment centrées sur 
les pratiques immobilières et sur 
la production d'une offre nouvelle 
d’habitat 

Sans s'aventurer dans une cri- 
tique frontale de Faction conduite 
par le gouvernement de Lionel 
Jospin et tout en Jugeant positives 
certaines initiatives - comme la 
sécurisation des accédants à ia 
propriété, les nouvelles orienta- 
tions du 1 % logement ou la créa- 
tion d’un statut du baillenr privé -, 
la Fondation Abbé-Pierre risque 
une critique globale. « H n'est pas 
certain, conclut le rapport, que les 
mesures adoptées, qui font large- 
ment appel à Faction sociale et re- 
lèvent du droit assistanciei subjec- 
tif r contractuel et tutélaire, 
engagent l'action publique dans la 
bonne direction et permettent de 
promouvoir le droit au logement » 

Christine Garni 


DÉPÊCHES 

■ SANS-PAPIERS: une cin- 
quantaine de sans-papiers du 
Val-d’Oise qui manifestaient, sa- 
medi 13 mars à Paris, en deman- 
dant «la régularisation pour 
tous se sont dispersés sans avoir 
été reçus à l’Hôtel Matignon 
comme Us le demandaient. Les 
manifestants, qui avaient entamé 
dans la matinée à Argente ufl une 
marche vers Paris, ont été stoppés 
par la police près de la gare Saint- 
Lazare. Selon la préfecture du 
Val-d’Oïse, sur 6 000 dépôts de 
demande de régularisation, il y a 
eu 3 500 réponses positives et 
2 500 refus, dont 500 font l'objet 
d'un recours. 

■ IMMIGRATION : Ann Ber- 
trand, on jeune Sénégalais de 
dix-huit ans, a été renvoyé à Da- 
kar, samedi 13 mars, en « rapa- 
triement sanitaire ». Il était arrivé 
clandestinement en France le 
10 janvier, après avoir fait le vol 
Dakar-Paris blotti dans ïe train 
d'atterrissage d’un Airbus. Anri 
Bertrand, qui en était à sa troi- 
sième tentative de voyage clan- 
destin, a été appréhendé à son ar- 
rivée dans la capitale du Sénégal 
par La police locale. L’expertise 
médicale a révélé un état psycho- 
logique fragile qui pourrait être à 
l'origine de sa tentative. 

■ MÉDECINE: la vaccination 
contre l'hépatite B va être re- 
lancée. Intervenant dans le cadre 
du * Forum RMC -Le Figaro *, di- 
manche 14 mars, le secrétaire 
d'Etat à la santé et à l’action so- 
ciale, Bernard Kouchner, a estimé 
que la vaccination, suspendue en 
milieu scolaire le 1“ octobre 1998, 
pourrait reprendre «à (a fin de 
cette année ou au début de ('autre, 
mais nous avons besoin d'en faire 
un acte médical il ne faut pas que 
ce soit massif, indiscrimîné ou avec 
peu de discernement » 


Don des rescapés * 
de la Vanoise 
aux orphelins 
de la gendarmerie 
et des CRS 

CHAMBÉRY 
de notre correspondant 
Pour remercier leurs sauveteurs, 
les trois rescapés de la Vanoise (Sa- ^ 
voie) ont déddé de céder une par- 
tie de la somme promise par l'heb- 
domadaire Paris Match, acquéreur 
des photos et du récit de leurs 
aventures pour 350 000 francs 
(53 357 euros), aux associations 
d’orphelins des CRS et de la gen- 
darmerie. Christophe Paiichleb, 
l'un des randonneurs, ingénieur 
dans la région parisienne, a confir- 
mé ce geste, samedi 13 mars à 
Chambéry, sur Radio-France Pays- 
de-Savoie. 

Hors micro, il a précisé que ce 
don, «prévu dès te départ », se 
monterait à 50 000 francs 
(7 622 euros). M. Paiichleb est éga- 
lement revenu sur la polémique 
qui a suivi l’accord avec Paris 
Match : «Aujourd'hui Je ne sais pas 
si je dois le regretter ou pos. je ne » 
comprends pas l'amalgame qui est* 
fait entre cette histoire, qui en quel- 
que sorte nous appartient, et l’aven- 
ture des CRS et des sauveteurs, qui 
ont été formidables et qu'on ne re- 
merciera jamais assez. » 

Le coût du sauvetage des trois 
randonneurs (300 000 francs, 

45 734 euros) pourrait être totale- 
ment à la charge de l’Etat et de la 
commune de Pralognan. Son 
maire (divers gauche), Claude 
Vion, qui a répercuté sur les ran- 
donneurs la facture de 
115 000 francs 07531 euros) trans- 
mise par une société d’hélicoptères 
privée ayant participé à l’opération 
de secours, n'est en effet pas assu- 
ré d’obtenir le remboursement de 
sa créance par les assurances des # 
trois hommes. 

Le décret d’application de l’ar- 
ticle 97 de la loi montagne de jan- 
vier 1985 autorisant les communes 
à exiger le remboursement des 
tirais de secours engagés à l’occa- 
sion d'accidents consécutifs à la 
pratique d’activités de loisirs ne 
concerne que les deux disciplines 
du ski de fond et du ski alpin. « Les 
adeptes du ski de randonnée ou les 
alpinistes ne peuvent être redevables 
d'un quelconque remboursement*, 
prétend ainsi Jean Faure, vice-pré- 
sident du Sénat, maire (UDF) de 
ViÜard-de-Lans (Isère) et ancien 
rapporteur de la loi montagne de- 
vant le Sénat. 

A l'occasion d’une réunion de |£ 
l'Association des maires de sta- 
tions organisée jeudi 11 mars à 
Chambéry, M. Faure a annoncé 
son intention de déposer, mardi, 
sur le bureau du Sénat, une propo- 
sition de loi pour étendre le champ 
d’application de la loi montagne à 
l'ensemble des pratiques sportives 
où de loisirs, afin de responsabili- 
ser davantage les usagers. 

Ce texte, qui remet en cause le 
principe de la gratuité, déjà écorné 
par la loi montagne, a cependant 
peu de chances d'être accepté par 
le gouvernement Au cours d'une 
émission diffusée dimanche 28 fé- 
vrier sur France 3 Bour- 
gogne - Franche-Comté. Je mi- 
nistre de l’intérieur, Jean-Pierre 
Chevènement, avait en effet indi- 
qué qu'il n'était pas partisan de 
faire payer les secours. « Mais, na- (W 
turedement, cela implique un cer- fi 
tain degré de civisme », avait-il 
alors ajouté. 

Philippe RévU 
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Les régions s'engagent aussi pour l'emploi 

Des conseils régionaux financent désormais des embauches. 

Le gouvernement prépare une loi pour clarifier l'usage de ces subventions 


entreprises porteuses d'un « projet 
de développement significatif ayant 
un impact sur l’économie régionale 
et l'emploi ». Elle encourage la 
constitution et le développement 
en réseaux de PME avec pour ob- 
jectif «la création, le redéploie- 
ment ou ia préservation d'em- 
plois ». Elle aide aussi les 
communes en zones rurales défa- 
vorisées qui * réalisent un effort fi- 
nancier en ive de rimplantation ou 
de l’extension d'une entreprise in- 
dustrielle créatrice d'emplois ». En- 
fin, une majorité ti’éîus de droite 
et de gauche a voté, samedi 
13 mars, le principe d’une inter- 
vention baptisée « Ob/ectif pro- 
fession v, dotée de 110 millions de 
francs, et qui vise au développe- 
ment des emplois-jeunes dans J es 
quartiers difficües. 

En Provence-Alpes-Côte d’Azur, 


une première fois par la droite et 
le Front national L’objectif de la 
région est d'atteindre sur la man- 
dature 5 000 emplois d’insertion 
par l’économique, ce qui engage- 
rait 20 à 25 millions de francs par 
an sur cinq ans. 

« ÉCOLE RÉGIONALE DES PROJETS » 

Parallèlement l’assemblée a dé- 
cidé de consacrer 100 millions de 
francs sur cinq ans pour les em- 
plois-jeunes et de favoriser les 
plates-formes d'initiatives locales 
où se regroupent les très petites 
entreprises (TPE) : 90 % des entre- 
prises en PACA ont en effet moins 
de 30 salariés et ? 500 sont créées 
chaque année par des personnes 
privées d’emploi. 

Le conseil régional veut soute- 
nir ponctuellement les créations 
par une aide d'environ 


Midi-Pyrénées veut « participer au mouvement » 

Martin Malyy (PS) veut que la région Midi-Pyrénées, qu’Q préside, 
puisse « participer au mouvement de création d'emplois ». « Cest dam 
notre mission de faire bouger les choses », assure-t-0. Aussi le conseil ré- 
gional a-t-il adopté, principale innovation du budget 1999, deux me- 
sures qui lui permettent de soutenir directement remploi. Un fonds 
régional d’innovation pour remploi (FRIE), doté de 20 millions de 
francs, subventionnera à hauteur de 20 000 francs chaque poste de 
travail créé, en particulier dans le cadre du passage aux 35 heures, par 
les 105 000 entreprises de moins de 20 salariés. Pour ceDes de plus de 
50 salariés» le FRIE prendra en charge f ingénierie de projets créateurs 
<f emplois. D'autre part, un fonds d’amorçage de 6^ minions de francs 
a été mis en place pour aider à la création cf entreprises. U sera ouvert 
en priorité aux chercheurs, nombreux à Tbolonse, qui désirent passer 
du laboratoire à rappBcation industrielle. - (Corresp. rég) 


LES CONSEILS RÉGIONAUX, 
comme toutes les collectivités, in- 
terviennent depuis longtemps 
pour soutenir l’activité écono- 
mique, avec, surtout, des batteries 
d’aides diverses aux entreprises. 
. Depuis quelques mois, plusieurs 
assemblées régionales, de gauche 
comme de droite, ont décidé de fi- 
nancer directement l'embauche, 
bien que * les politiques en faveur 
du maintien et du développement 
de l’emploi restent de la responsa- 
bilité de l'Etat», ainsi que le sti- 
pule le code générai des collectivi- 
tés territoriales. 

En adoptant le 29 janvier un dis- 
positif permettant aux entreprises 
artisanales, aux commerçants et 
aux PME de toucher une prime de 
20 000 francs (3 049 euros} par 
emploi créé, et ce pour une durée 
de trois ans, le conseil régional du 
Centre, présidé par Michel Sapin 
(PS), s’est clairement engagé pour 
la création d’emplois. Le conseil 
régional des Pays de la Loire, que 
\préside François Fillon (RPR), a 
; choisi de favoriser l’embauche de 
près de 1 000 chômeurs dans le 
secteur marchand grâce à l’affec- 
tation au budget 1999 de 40 mil- 
lions de francs. A une condition : 
la personne doit être embauchée 
sur un * emploi d'un type nouveau 
n'existant pas dans l’entreprise ». 
Sur trois ans, M, Fillon se dit prêt 
à consacrer 100 millions de francs 
à cette mesure. 

En Rhône-Alpes, l’ancien pré- 
sident lex-UDF). Charles Millon, 
avait voulu, en 1996, favoriser le 
passage de la durée hebdoma- 
daire du travail de 39 heures à 
32 heures, payées 35, rassemblée 
prenant en charge financièrement 
3 heures. L'objectif était de créer 
L»' 25 000 emplois nouveaux ». La 
•proposition a surtout provoqué de 
vives réactions négatives du pa- 
tronat et un scepticisme syndical. 

Depuis, l’assemblée, au- 
jourd’hui présidée par Anne-Ma- 
rie Compati ni (UDF), soutient les 


région très marquée par les mou- 
vements de chômeurs, le pré- 
sident socialiste Michel VauzeUe 
espère faire valider lors du vote du 
budget, prévu le 19 mars, la créa- 
tion d’un fonds régional d’innova- 
tion sociale destiné à « promouvoir 
des initiatives de personnes privées 
d'emploi » à l’aide d’une subven- 
tion plafonnée à 50 000 francs. 
Cette initiative avait été rejetée 


30 000 francs et contribuer, globa- 
lement, à aider 1 000 TPE. A une 
moyenne de 1,8 emploi par entre- 
prise, T 800 emplois pourraient 
ainsi être aidés annuellement. 
Pour la nouvelle majorité, U s'agit 
de « sortir de l'aide à l'initiative 
pour entrer dans une politique d'or- 
ganisation des ressources et des ter- 
ritoires ». 

S'agissant de l’insertion profes- 


sionnelle des jeunes, lean-Pierre 
Raffarin, ancien ministre des PME 
et président (DL) du conseil régio- 
nal de Poitou-Charentes, a privilé- 
gié (a mise en place d'un dispositif 
complémentaire de celui de l'Etat. 
Ainsi est née une * école régionale 
des projets » qui accueille des 
jeunes dans des formations sur la 
conduite de projet et la connais- 
sance des activités économiques, 
la région prenant en charge les 
frais pédagogiques. 

Poitou-Charentes poursuit éga- 
lement son programme des « Pé- 
pites» (petites entreprises per- 
sonnelles industrielles, tertiaires 
et de services) en proposant un 
« contrat de projet » à celles qui 
investissent au minimum 
300 000 francs et envisagent de 
créer un ou deux emplois. Globa- 
lement, le conseil régional chiffre 
à 4 000 le nombre d’entreprises, 
toutes catégories confondues, qui 
ont bénéficié, de 1986 à 1996, 
d’aides régionales à l’emploi ou à 
l’investissement, et à 7 000 le vo- 
lume des emplois créés ou main- 
tenus. 

Mais ces aides provoquent des 
effets d'aubaine que savent utili- 
ser certaines entreprises. Elles 
*■ auraient de toute manière créé 
les emplois qui leur sont utiles », re- 
connaît M. Raffarin, par ailleurs 
président de l’Association des ré- 
gions de France (ARF). Autre effet 
pervers, selon lui : les aides « sus- 
citent de la concurrence déloyale 
entre les sociétés initiées, qui savent 
tirer parti des politiques publiques , 
et les petites entreprises, le plus 
souvent artisanales, qui n'ont pas 
accès à l'information ». Ce qui 
conduit l’ARF à réclamer auprès 
de l'Etat « fa simplification et l'ac- 
tualisation d'une panoplie d’aides 
devenue avec le temps trop 
complexe ». 

Jean Menanteau 
avec nos correspondants 
régionaux 


Un projet de loi pour définir les compétences 


DANS QUELLE MESURE les collectivités ter- 
ritoriales contribuent-elles à créer des em- 
plois ? La réponse à cette question s’avère déli- 
cate. Les derniers chiffres publiés par la 
comptabilité publique évaluent l'ensemble des 
interventions des collectivités territoriales à 
14 milliards de francs (2,13 milliards d’euros): 
^5,7 milliards par les communes, 4.7 milliards 
par les régions, 33 milliards par les départe- 
ments. Des chiffres probablement en dessous 
de la réalité. 

Personne - préfets, ministère des finances ou 
instituts spécialisés - n’a jusqu'iri réussi à me- 
surer l'impact réel de ces aides sur l’emploi. 
Président (DL) du conseil régional de Poitou- 
Charentes, ancien ministre des PME, à la tête 
de l'Association des régions de France (ARC), 
lean-Pierre Raffarin ose une estimation: sur 
390 000 emplois créés en 1998, 90 000 seraient 
Je fait des politiques publiques. 300 000 relève- 
raient de la pure croissance. 

Au-delà du manque de visibilité de ces ac- 
tions, le gouvernement et nombre d’élus s’ac- 
cordent à penser qu’une clarification des aides 


aux entreprises devient nécessaire. Cest toute 
l’actualité du projet de loi sur lequel travaille 
Emile Zuccarelli, ministre de la fonction pu- 
blique, de la réforme de l’Etat et de la décentra- 
lisation. Ce texte, à la suite des vives critiques 
émises par la Cour des comptes en 1996, vise à 
« rajeunir » et à * clarifier » un dispositif de- 
meuré pratiquement inchangé depuis les lois 
Defferre de 19S2 et 1983. « Depuis plus d'un an. 
le projet a été peaufiné en très large consultation 
avec les élus. U texte a été arbitré au mois de jan- 
vier 1999. Notre objectif est de le voir aboutir en 
première lecture au Parlement au quatrième tri- 
mestre 1999 », indique-t-on au ministère. 

« A LA MARGE » DE LA LÉGALITÉ 

Le fait est que de nombreux élus, conscients 
d’agir « à la marge » de la légalité, vivent de 
plus en plus mal de se voir exposés à des 
risques financiers et juridiques, notamment au 
regard du droit européen de la concurrence. 
Dans un texte commun publié en avril 1998, les 
présidents des conseils régionaux s'élevaient 
contre un «océan d'd -peu-prés juridique». Ils 


réclamaient, en priorité, l’abolition de la dis- 
tinction entre aides directes et aides indirectes, 
pierre angulaire du système bâti en 1982. Mais 
cette notion n’a aucun sens aux yeux de la 
commission européenne. 

Le texte soutenu par le gouvernement devrait 
leur donner satisfaction. Dans l'exposé des mo- 
tifs, 0 reconnaît que la législation actuelle ne 
« permet pas aux collectivités focales de répondre 
aux besoins des entreprises et ne constitue plus un 
outil d'intervention efficace en faveur du déve- 
loppement local et de l’emploi ». 

« Nous avons pris acte de ce qui existait dans 
les faits. Le texte supprime la distinction entre 
aides directes et aides indirectes pour lui substi- 
tuer un régime unique de subventions dont les 
collectivités locales détermineront elles-mêmes les 
critères d’attribution », souBgne-t-on dans l’en- 
tourage du ministre. Mais certains élus voient 
déjà dans ce régime unique une atteinte à ce 
qu'ils considèrent être du domaine de leurs pré- 
rogatives. 

/. M. 
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Une journée de débats à Toulouse avec « Le Monde » 


* 



DANS LE PROLONGEMENT du 
supplément «Vivre Toulouse», 
publié le 10 mars. Le Monde organi- 
sait, vendredi 12 mars, une journée 
de débats avec les lecteurs et les 
habitants de la vüJe. Cette opéra- 
tion, menée en partenariat avec La 
Poste, a débuté par un déjeuner- 
débat animé par Erik Iziaelewicz et 
Alexandre Adler devant un par- 
terre d’invités réunis dans la salle 
des Illustres du Capitole. Les deux 
éditorialistes ont évoqué «l'éveil 
de /'Europe du Sud », et Alexandre 
AdJer a souhaité la constitution 
d’une Californie universitaire et de 
la recherche * dans le triangle Tou- 
louse-Barcelone-Milan, appelé, se- 
lon lui, à prendre la relève de 
l’épine dorsale rhénane dans l’Eu- 
rope de demain. 

Les débats se sont poursuivis en 
public dans le nouveau Théâtre de 
la Cité, en présence de plusieurs 
centaines de personnes, à partir 
des nombreuses questions écrites 
(plus de 150) suscitées par la paru- 
tion du supplément « Vivre Tou- 
louse *. Beaucoup d’échange* ont 
concerné l’actualité sociale de la 


ville, après les violences qui ont 
traversé les quartiers du Mirai! en 
décembre 1998, journées vécues 
comme un traumatisme par une 
vüie longtemps considérée comme 
exemplaire. 

HYPERTROPHIE urbaine 

* Ce qui est étonnant, c'est que ce 
ne soit pas arrii’é avant », a estimé 
Marie-Christine Jafllet, géographe 
de l’université Toulouse- Le Mirai!. 
Cette spécialiste des questions ur- 
baines a tenu à stimagtiser « la fi- 
gure du barbare venu du Miraii», 
colportée comme un fantasme, et 
a souligné qu'c existe « davantage 
de lien social dam ces quartiers ré- 
putés difficiles que dans la plupart 
des lotissements des communes voi- 
sines ». 

L’image d’une ville gagnée par la 
thrombose automobile a été égale- 
ment très présente. « Est-ce que le 
choix de Strasbourg, qui a réservé 
l’accès de son centre-ville aux seuls 
transports en commun . serait trans- 
posable à Toulouse ? *, s’est inter- 
rogé jean-Louis Chauzy, président 
du comité économique et social ré- 


gional. Le maire (UDF) de la ville, 
Dominique Baudis, a fait valoir 
qu’une telle mesure pourrait sup- 
primer un tiers des 7 000 emplois 
générés par le commerce au 
centre-ville et s’est félicité que 
Toulouse soit la seule ville de 
France, avec Nantes, à avoir vu 
baisser le nombre des déplace- 
ments automobiles (- 9 % de 1990 
à 1996X 

Quant au président (PS) du 
conseil régional de Midi-Pyré- 
nées, Martin Malvy, U est revenu 
sur la lancinante question de l*hy- 
pertiophie toulousaine dans une 
région menacée de désertifica- 
tion. «L'agglomération pourrait 
concentrer 70 % de la population et 
des emplois de la région en 2010 », 
s'est -il inquiété. 

Cette journée était aussi l’occa- 
sion de rapprocher le journal de 
ses lecteurs en permettant à cha- 
cun d’interpeller les responsables 
du quotidien, dont Edwy Plenel, 
directeur de la rédaction, sur les 
choix éditoriaux du Monde depuis 
le lancement de sa nouvelle 
formule. 






DÉPÊCHES 

■ BOUCHES-DU-RHÔNE: le 
secrétaire général de la préfec- 
ture des Bouches-du-Rhône a 
fait savoir, par courrier en date 
du S mars, a l'Association bar- 
be n tan ai se contre le projet de 
gravière, que fe président de la 
société Granuiats Sud. qui envi- 
sageait d’ouvrir une carrière le 
long du Rhône, à Barbentane, 
avait renoncé à sa demande 
d'autorisation {Le Monde du 
30 septembre 1998). L’instruc- 
tion du dossier est donc sus- 
pendue. - ( Corresp . rég.) 
m PARIS : )ean Tlberi confirme 
sa volonté de réduire de 80% 
la circulation automobile sur la 
place de la Concorde. Le maire 
(RPR) de Paris a estimé, ven- 
dredi 12 mars, que sa « légitimi- 
té » et que la « volonté popu- 
laire» des Parisiens sur ce su/et 
doivent être prises en compte. 
Le préfet de police de Paris a 
rejeté ce projet de limitation 
de 80%, et propose d’engager 
des discussions avec la Mairie 
de Paris sur l'hypothèse d’une 
réduction de seulement 50%. 
{Le Monde du 11 mars) (lire 
aussi p. là). 
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Diogène Laërce 

Vies e: doctrines 


des philosophes illustres 

Hermann Hesse 

Romans et nouvelles 

| LITTÉRATURE GÉNÉRALE | 

Robert Merle 

Le Lys et ia Pourpre 

Albert Jacquard 

Petite phi'osophie à 

avec A? pBrtzcsticn 

rusaçe des ncn-ph:losophes 

LHuguette Planés 


Didier van Cauwelaert 

La Vie Irîerciiïe 

Philippe Delerm 

Les chemins nous inventent 

Robert Sabatier 

Le Lit de ia Me r/e Lie 

Françoise Giroud 

Arthur ou le bonheur os vivre 

Viviane Forrester 

LHc-meur économique 

Jacqueline de Romilly 

Le i resûr ces savoirs oucués • 

Madeleine Chapsa! 

Les Amoureux 

Catherine Allégret 

L'Eure ceux mères 

Régine Deforges 

La Dernière Corme 

Christian Signo! 

La Lumière des collines 


THRILLERS - POLICIERS 


Mary Higgins Clark K; vue. ni connue 
Jean-Christophe Grangé Le Val des cigognes 
Jack Higgins L'Ange ce ia mon 
Morris West Le Mystère Srrassbsrgsr 

Tom Ciancy Sur ordre - 1 
Sur ordre - 1. 2 




| CLASSIQUES | 
BIBUO/ROMANS 


Bertolt Brecht Les Crabes ce ia me' du Nord 
ei autres histoires 


BIBLIO/ESSAIS 


Alan Soka) - Jean Bricmont Jmccsrjres icîel!sctuêiie$ 




RÉFÉRENCES 


Marc Fumaroli 
Fernand Braudel 
Robert Toulemon 

Le Poète et le Ro: 

Les Ambitions as. ('Histoire 


rèvue et ~iss è dur 


r 


PRATIQUES 


Jean-Louis Fournier Sciences naturelles et imperiientes 
Grammaire française et impertinente 


SCIENCE-FICTION 


La grande anthologie de ia 
science-fiction 

Les Horizons divergents . 
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Réservations d'ouvrages 
contraignantes, informatique 
omniprésente mais souvent 
défaillante, signalétique 
mal visible... Récit 
d'une journée périlleuse 
à la Bibliothèque 
nationale de France 


rNQUANTE mar- 
ches d’un escalier 
monumental pour 
accéder à l’espla- 
nade ventée. Fou- 
lée énergique, es- 
calade impatiente. 
L’animal, pressent- 
on, est à prendre 
d’assaut Sus à la paresse ! A la faci- 
lité! La Bibliothèque nationale de 
France (BNF) ne s’offre pas. Elle se 
conquiert. Las ! Un gadin en forme 
de vol plané interrompt notre élan 
et tempère ['enthousiasme. Diable. 
Le plancher est glissant Et la ter- 
rasse magistrale, dominant la rue, la 
Seine, Paris, est dangereuse par 
temps de pluie. On ne se méfie ja- 
mais assez des essences exotiques. 
Mouillé, luisant, le précieux bois 
d'ipéca offre les mêmes reflets - et 
glissades - qu'un lac gelé. Quelques 
fractures, apprendra-t-on, ont été 
recensées, et plusieurs chutes par 
jour pluvieux. La BNF se mérite. 
L'extrême rareté des rampes 
(concédées tardivement) et ï’ab- 
sence d'ascenseurs en témoignent 
Un peu d’effort physique et un 
soupçon de risque pour avoir droit 
au livre. C'est une philosophie. 

Aucune signalétique. Des sil- 
houettes émergent de P escalier py- 
ramidal et tournent sur elles- 
mêmes, toupies désorientées, sur le 
terre-plein dangereux. Le vent 
gonfle les manteaux et emporte un 
chapeau. On pourrait s’envoler, 
comme les bonshommes de Folon. 
Résistons. Deux étudiantes 
gloussent en courbant la tête et en 
se donnant le bras. Un barbichu re- 
tire ses lunettes à la recherche d’une 
flèche, d'un panneau, d’une quel- 
conque indication. Sa serviette usa- 
gée indique qu'D est venu travailler, 
et pas faire du tourisme. 

L’entrée serait dans la première 
tour d'où sort précisément quel- 
qu’un? le barbichu se précipite à 
ses risques et périls. Cinq visiteurs 
indécis l’observent à distance. A son 
insu, il est leur délégué. Mais 
Fborarae est éconduit. Ras-le-bol, a 
même dit remployée qui travaille 
dans la tour (un des quatre « livres 
ouverts » Imaginés par l’architecte 
fferrault). Cent fois par jour, on lui 
pose la question à elle ou à ses col- 
lègues. * Continuez sur Cespfanade, 
tourner derrière la tour, il y a un es- 
calator. Et faites gaffe à ne pas tom- 
ber!* 

On contourne la tour, un chemin 
mécanique rentre dans tes entrailles 
de la pyramide. Car l'entrée est bien 
là, où un gardien frigorifié demande 
d’ouvrir les sacs. La pluie rentre par 
les portes ouvertes. « Mal foutu tout 
ça /», râle te vigfle. Mais nous voici 
au moins dans la place. Reste à 
trouver son chemin. D’abord, se fa- 
miliariser avec le vocabulaire du 
lieu : ici, le « haut-de-jardïn +, c’est- 
à-dire J’espace cfaccueO. tes caisses 
et les salles de lecture ouvertes au 
public ; en bas. 1e -c rez-de-jardin », 
avec la bibliothèque des chercheurs, 
ceux qui, U y a quelques mois, 
avaient leurs habitudes dans la salle 
Labrouste de la rue de Richelieu. 
Hall Immense, moquette rouge, 
murs d'acier. Feu de signalétique là 
encore, ou alors gravée dans fader. 
Une discrétion de violette sous la 
mousse. Normal- Ftour se repérer 
dans l’antre du savoir. D suffit d'in- 
terroger les bornes d’information 
oit des écrans tactiles permettent 
d’entrer dans une autre dimension : 
celte de l'informatique, épine dor- 
sale de la BNF, maître mot de l'en- 
droit. « Tout de meme, soupire un 
vieux monsieur, rien ne vaut un bon 
panneau ! » Chut, malheureux ! 

Ah 1 Au moins un signe amical, 
«f Orientation des lecteurs. » Cest là 
que se délivre le sésame d'accès 
dans le sacro-saint rez-de-jardin. La 
queue, comme à la sécu, avec un 
numéro. Convocation dans un petit 
box, et entretien aimable sur le sta- 
tut du chercheur, Foblet, la motiva- 
tion des recherches. Tout va bien, 
on décroche te feu vert. Reste à ob- 
tenir la carte. Attente. Numéro. 
Deuxième entretien. Clic-clac pho- 
to. Voilà enfin l'objet, immatricula- 
tion jaune. Bienvenue dans te sys- 
tème. Grâce à elle, son détenteur 


les portes de lecture et l’empêchera 
de ressortir s’il n’a pas rendu les 
livres. On saura où fl est, ce qu'il a 
demandé, ce qu’a a l’intention de 
lire (puisqu'il l’a commandé), quel 
jour et à quelle heure il prévoit de 
venir (puisqu’fl faut réserver). Al- 
lons, il faut payer la carte. Aux 
caisses, dam le grand bail Un an, 
c’est 300 francs. Vite, au jardin ! 

Halte obligatoire au vestiaire. 
Prière de déposer ses affaires et de 
charger dans un sac transparent ce 
dont on a besoin dans tes salles de 
travail. Cest parti. On nous indique 
la porte. On fonce. Une borne à 
tourniquet avale la carte-sésame 
avant de la recracher. Alors d’une 
main, on pousse la porte d’acier. 
Qui résiste. On regarde te gardien. 
Qui rigole. «Meîtez-y tes deux mains , 
et l'épaule ! » Combien de tonnes 
pèse-t-elle ? On pousse de toutes 
ses forces. C’est mieux. Elle s’ouvre. 
De l’autre côté du sas, c'est tirer 
qu’il faudra. Avec te même effort 
« Epuisant, affirme une petite dame, 
te poids du corps renversé sur 1a 
porte. La première fins, fai cru à un 
gag de la caméra cachée ! * Elles 
sont toutes comme ça ? Oui, ce sont 
des portes coupe-feu et le bruit 
qu'elles font est un long barrisse- 
ment 

Cest alors qu’on s'enfonce au 
plus profond de la terre. Et qu'on 
ignore, transporté par un escalator 

•«* r **.. J.tmm 


station de métro futuriste (entre 
boiseries et cotte de mailles), un 
abri antiatomique, ou un décor de 
film d’espionnage. L'idée de cathé- 
drale ne viendra que plus tard. En 
bas, de toute façon, devant de 
lourdes portes, un nouveau tourni- 
quet exige votre carte. Ciel, La voilà 
rejetée ! * Votre puce a un pro- 
blème?», demande un gardien. Un 
problème ? « Vous avec bien retenu 
une place ? * Non, bien sûr, on dé- 
barque. « Pas d'entrée sans réserva- 
tion. v Une console, vite. U y en a 
plusieurs au pied de l’escalator. 
Deux sont bloquées. La troisième 
marche. Voyons. Réservation. Affi- 
chage du plan. * Salle O », pour- 
quoi pas ? Quand ? « Maintenant » 
Retour aux tourniquets. Carte ava- 
lée. Parfait. Et derrière les portes qui 
barrissent le cloître silencieux. Le 
jardin au milieu- En vitrine. Inacces- 
sible. 

S ALLE O, donc. C’est-à-dire 
« Droit, économie, poli- 
tique. * Pas de chance, eDese 
trouve à perpète. A Topposé exact 
de la tour des lettres dont on sort. 
Comptons au moins 350 mètres. Le 
déambulatoire, notez, est plutôt 
agréable. Perspective, moquette 
épaisse, silence religieux, les rares 
passants chuchotent Ici on bosse. 
La salle enfin, et un comptoir avec 
présence humaine. En langage BNF, 
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Pour commander un livre ? Une 
console. Appelez 1e catalogue. Re- 
pérez l’ouvrage. Et appuyez sur 
« Réserver». Formidable. Combien 
de temps pour le recevoir à sa 
place? *■ Comptez une vingtaine 
d'heures. » Mais alors pour ce soir ? 
«Ah non ! Rien n'est communiqué le 
jour même. » Et si Ton ne dispose 
que d’un jour pour venir à la BNF ? 
» H faut s'organiser. Réserver les ou- 
vrages (huit au maximum) iors d* un 
précédent passage. Ou le jàire par té- 
léphone. A condition d'avoir la cote 
de l'ouvrage et de n'en réserver que 
trois.» Rien pour cet après-midi, 
voilà qui est contrariant Réservons 
donc pour demain 9 heures. 

« Impossible. Passé 14 heures, nous 
ne garantissons plus tes livres que 
pour demain midi. » Notre air dépi- 
té attire la compassion d'un client 
de passage. «Cest affolant. Comme 
si tout le monde pouvait se payer le 
luxe de journées d'attente ! Cela pé- 
nalise tous ceux qui ne peuvent plani- 
fier avec certitude leurs séances de 
recherche. Moi, je réserve au hasard, 
en espérant pouvoir venir. Si je ne 
peux pas, j'essaie de prévenir , ; sinon, 
au bout de trois jbis, la réserve en 
cours est d'emblée annulée. 1 fichez 
en tout cas de respecter Fhoraire, car 
si vous arrivez avec deux heures de 
retard, les livres sont repartis. » La 
« banquière » sourit d'un air navré, 
sans démentir ni mettre de bémoL 
Mais un docteur en sciences poli- 
tiques n’attendait qu'une occasion 
pour manifester son amertume. * Si 
encore 1a commande était pcnjhitc- 
merrt honorée ! » Sur cinq livres ré- 
servés pour aujourd'hui, il n'en a 
obtenu que deux. * Bouquins égarés 
dans le déménagement ? Cotes insuf- 
fisantes ? ABez savoir ! » Peut-être se 
trouvent-ils simplement sur une 
étagère coincée, suggère sa voisine. 
Coincée ? * Cest ce qui m'arrive au- 
jourd'hui Les compactas étant entiè- 
rement automatisés, il est impossible, 
en cas de blocage, de les manoeuvrer 
à la main. Pas la moindre manette ou 
chevillette. Mon livre attend sur son 
étagère qu 'on veuille bien le décoin- 
cer. Et moi, je perds mon temps. Cest 
Kafka f » 


L’informatique^. Le personnel, te 
catalogue et le lecteur ; la 
commande et le transport des 
livres, tes accréditations, Fouverture 
des portes et l’air conditionné. Tbut 
est géré par rînfbnnatique. Cest te 
système nerveux de la BNF. Génial 
et dangereux. A la moindre bavure, 
tout le système déraillé. Ah, Ees 
* bugs » dont vous parlent quel- 
ques habitués avec des sueurs 
froides 1 «fai raté un coiloque im- 
portant, faute d'avoir accès aux livres 
indispensables », confie un profes- 
seur de lettres. Je suis venue deux 
fois. La première fois, ü y avait une 
erreur, f ordinateur ou le magasinier 
s’étaient emmêlé les pinceaux. La 
deuxième jbis, tout le système était 
bloqué .» 

H eureusement, de nom- 
breux livres et périodiques 
récents se trouvent sur les 
bas-côtés des salles, en libre accès. 
Classés par disdpfineetparsalle.ee 
peut être agréable. «Ce peut être af- 
folant corrige un chercheur dans le 
domaine du rînéraa. Je tramlle si- 
multanément sur des ouvrages et mi- 
crofilms classés "Sciences et tech- 
niques'' (salle R), a Littérature et art* 
(salle Vf), et * Sciences de Vhomme* 
(salle MX Comment faire ? Eh bien ! 
Je marche. Non Je cours. Plusieurs ki- 
lomètres par jour. Avec des déconve- 
nues. Car U est des livres que je 
croyais en Art qui sont classés en 
Sciences. Et vice versa. La BNF me 
musde. Cest au moins ça ! » Mais 
notons qu’il dispose aussi de la 
salle X dite « de recherche biblio- 
graphique » qui, outre de nom- 
breux écrans de consultation du car 
talogue et d’accès à Internet et à de 
nombreux CD-ROM, contient 
beaucoup de dictionnaires et de bi- 
bfiographtes plurkflsdptinaires. 

Bon. Foin des commandes pour 
aujourd’hui. Muni cTun périodique 
choisi sur une étagère, testons la 
salle, sa lumière douce, ses sièges 
élégants et son sflence studieux. 
Non, on ne voit pas le jardin, une 
paroi boisée nous en empêche. Cela 
pourrait distraire. Un tiers des 
places seulement paraissent oc- 
cupées. Beaucoup d'ordinateurs 
portables sont branchés sur les 
tables. Une petite lumière rouge si- 
gnale les places réservées, une lu- 
mière verte tes ouvrages livrés. En 
revanche, les numéros sont gravés 



si discrètement qu*ü faut se pencher 
sur tes tables pour les déchiffrer. D 
fait un peu frisquet On supporterait 
une veste. Mais ridée de ressortir sa 
carte, d’affronter les doubles portes 
d’acier, l'escalator géant et 
700 mètres de marche pour remon- 
ter au vestiaire fait oublier la 
moindre frilosité. «D'autant que si 
vous aviez commandé des Unes, // 
vous faudrait les rendre à la banque, 
précise obligeamment une voisine 
piégée fl y a peu. Sinon, votre carte, 
même pour quelques minutes, ne 
mis laisserait pas sortir. » File d'at- 
tente pour rendre les ouvrages puis, $ 
à nouveau, pour les récupérer... " 
Merci du bon conseiL Mieux vaut se 
passer de veste et même de déteu- 
nec Mais où se trouve la photoco- 
pieuse? 

Cachée, discrète, dans un local à 
part. Fameuse idée. Au moins. eUe 
ne dérange pas le lecteur. Ce n’est 
pas que la technique, en soi, pour- 
rait être bruyante. Ce seraient phi- 

« Ce système 
qui nous dépasse, 
nous exténue, 
nous décourage, 
finalement ft 

nous rejette » 

Deux vieux 


I 



professeurs 


tôt tes éclats de voix de chercheurs 
dépités et au bord de la crise de 
nerfs, s'apercevant: 1) que sans 
carte bancaire ou bütet (on ne rend 
pas la monnaie), Os sont dans l’em- 
barras ; 2) que la machine est blo- 
quée ; 3) que le malheureux vaca- 
taire chargé -entre autres- des 
photocopies, ne sait pas faire mar- 
cher la machine, n o ta mm ent pour 
les microfilms. «Une heure pour 
neuf photocopies ! ren ai marrtQ, 
Qui, monsieur, je m'impatiente. Oui: 
monsieur, je craque, rai le droit!» 
Gênés, les autres candidats à la 
photocopieuse plongent dans leur 
bouquin. A nous. D’abord, acheter 
la carte Sedeco, valable et rechar- 
geable pendant un an. On bénit le 
del de n’avoir pas laissé au vestiaire 
sa carte bancaire. Voilà. 40 francs, 
cela devrait suffire Mais 1e jeune 
vacataire, énervé par le client pré- 
cédent, se trompe de format La 
carte devient insuffisante. « Cest de 
ma faute. Je vous dois plusieurs 
pages », dit gentiment le garçon. 
Mais sa propre carte est épuisée, fl 
faudrait retourner au bureau appe- 
ler un responsable. Le jeune 
homme hésite. S'éponge le front L.^ 
journée a été douloureuse, semble- 
t-il Et la file d’attente s’allonge. 
Joie I Par terre, la carte d’un usag e r 
oubliée par mégarde ! Efle tombe à 
point en dépannage. Les distraits 
ont toujours tort-. 

Allez. On reviendra demain. La 
commande d’ouvrages sur écran 
s’est révélée très lente, car la re- 
cherche par sujets demeure péril- 
leuse. Mais elle permet beaucoup 
cfespoÎL Sur trois livres comman- 
dés, on verra combien seront au 
rendez-vous. Visiblement, les bi- 
bliothécaires de la « banque », ai- 
mables, compréhensifs, patients, 
croisent tes doigts-. 

Un long périple dans 1e cloître, 
une rencontre avec une chercheuse 
japonaise qui trouve le lieu très 
«zen», une visite-éclair au Café 
des temps ou deux vieux profes-^jj 
seins épuisés se plaignent du gémis-vi 
sement des portes, du prix du café 
en gobelet (10 F), de la saleté des 
toilettes - les châsses d’eau auto- 
matiques ne marchent pas - pour 
ne pas évoquer P essentiel : «Ce sys- 
tème qui nous dépasse, nous exténue, 
nous décourage, finalement nous re- 
jette. » Allons I Allons ! Laissons du 
temps au temps. La BNF est toute 
neuve. Le système doit se roder. 

«Les anciens exagèrent, rouspète 
une étudiante en poussant de 
toutes ses forces sur la porte de sor- 
tie. L'endroit est magnifique et ne 
marche pas si mat !» On introduit 
nos cartes dans la borne magné- 
tique au pied de l'escalator. Mais la 
sienne est rejetée: Un ganüen s’ap- 
proche, essaie. «Démagnétisée, dit- 
fl. Riudra la refaire demain. » De- ^ 
main? La jeune fiDe perd son fleg- " 
me. Un éclair de panique passe dans 
son regard. «Refaire te queue? Les 
entretiens ?La photo ?La commande 
de livres? Non! Non /- » 
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L'acharnement procréatif 


par Axel Kahn 


I I, existe, dans le domaine 
des sciences et des tech- 
niques, des évolutions qui 
ne sont pas prévisibles et 
d’autres qui, à F inverse, le sont to- 
talement. Ainsi, révolution des 
techniques de lutte contre les stéri- 
lités continue, insensible aux dé- 
bats et frayeurs qu’elle suscite, 
exactement comme prévu à partir 
d'une analyse de fa force des méca- 
nismes psychologiques qui 
conduisent à l’exigence d’une filia- 
tion biologique à tout prix. Cest la 
poursuite de ce dessein d'une filia- 
tion du sang par-delà ce qui s’y op- 
pose -les stérilités féminines et 
masculines - qui conduit à ce que 
Ton a pu appeler * l'acharnement 
procréa#/». 

Après que les techniques de fé- 
condation in vitro ont permis d’as- 
surer une descendance biologique 
à des femmes souffrant de stérilité 


tubaire et à des hommes dont le 
nombre de spermatozoïdes était 
insuffisant, la technique de 11CSI 
(intra cytoplasmic sperm injection) a 
permis de repousser encore les li- 
mites de ] 'infertilité masculine. En 
effet, des hommes -dont le sperme 
ne contient qu’im très petit nombre 
de spermatozoïdes, parfois de 
mauvaise qualité, peuvent mainte- 
nant être « pères par le sang et les 
gènes » grâce au prélèvement d'un 
des rares spermatozoïdes qu’ils 
possèdent, parfois directement 
dans les cavités spermatiques ou 
dans le testicule, et son injection 
élective dans un ovule féminin. 

En 1996, je prévoyais dans un 
livre que des hommes ne possédant 
aucune cellule fécondante pour- 
raient être amenés eux aussi à re- 
vendiquer le droit à la paternité 
biologique par l'utilisation des 
techniques de clonage reproductif! 


La bioéthique, la France 

et l'Europe par Jean Michaud 

A U mois de juillet 1994 se sont joints ultérieurement S 
ont été publiées les ajouté le protocole additionne 
trois lois dites de bioé- tant interdiction du donage d 
thique. Ces textes humains signé à Paris par la d1 


A U mots de juillet 1994 
ont été publiées les 
trois lois dites de bioé- 
thique. Ces textes 
d’importance capitale avaient été 
précédés de plusieurs années de ré- 
flexions, de débats, de controverses. 
Fallait-fl légiférer, en présence de 
progrès scientifiques et médicaux 
majeurs, ou s’en remettre à Ja 
conscience des chercheurs et des 
médecins? Et, s’il fallait des textes, 
quelle en devait être la mesure ? 

Cest pendant cette phase prépa- 
ratoire que s’est déployée la dé- 
marche éthique, pluraliste et pluri- 
disciplinaire, sous l’impulsion 
déterminante du Comité consultatif 
national d’éthique (CCNE). Les tra- 
vaux du CCNE oit été accompagnés 
ou suivis de ceux de divers groupes 
ÿqui ont abouti à divas rapports. Le 
chemin ainsi indiqué a été suivi pour 
que, à fissue des débats parlemen- 
taires menés sous deux législatures, 
ces lois sciait votées par des majori- 
tés qui ont ignoré les clivages poli- 
tiques. 

ü ne s’est pas agi pour la représen- 
tation nationale de se voir dicta* des 
solutions préparées par des organes 
sans légitimité démocratique ni de 
faire passer purement et simplement 
r éthique dans le droit U s’est agi 
seulement de la prise de conscience 
de phénomènes nouveaux, de 
grande portée pour la société, exi- 
geant une coloration du droit par 
l'éthique. Qu’A suffise de rappeler 
quelques sujets: constitution de la 
<KÇ vie humaine en laboratoire, connais- 
san ce approfondie de l’enfant à 
naître, connaissance du génome, uti- 
lisation du corps humain- Au sur- 
plus, sur r ensemble des matières, les 
solutions proposées n'étaient pas 
uniformes ; c’était à la loi de trancher 
en dernière analyse, de dicter les 
choix à opérer en fonction des en- 
jeux pour Je meilleur profit de la san- 
té publique. 

Mais, s’agissant de science, la sa- 
gesse était de considérer que révolu- 
tion allait se poursuivre. Le législa- 
teur n’y a pas manqué en insérant 
dans la deuxième loi du 29 juil- 
let 1994 une disposition prévoyant 
un réexamen des textes dans les cinq 
ans. 

Sitôt ces textes promulgués, une 
objection s'est élevée. A quoi servent 
des dispositions contraignantes si, 
^ dans les Etats voisins, on peut ob- 
T tenir sais difficulté ce qui est prohi- 
bé en France ? U réponse est venue 
du Conseil de FEurope. Au sein de 
cette organisation, des travaux ont 
été entrepris depuis nombre d’an- 
nées dans les domaines que la loi 
française a traités. Us ont abouti à 
Elaboration par un comité directeur 
de bioéthique d’une convention, 
adoptée par le comité des ministres 
après avis de F Assemblée parlemen- 
taire. 

Cette Convention pour la protec- 
tion des droits de rhomme et de la 
dignité de l’être humain à l'égard des 
applications de la biologie et de la 
médecine - Convention sur les droits 
de l'homme et la biomédecine traite 
des grands principes de nature à as- 
surer la protection des droits de 
. Fhomroe face aux développements 
r de la biologie et de la médecine, 
dont les progrès doivent servir pour 
• te bénéfice des générations présentes 
etfiitures». 

Ce texte d’une haute importance a 
été signé en Espagne, à Orferio. le 
4 avril 1997, par vingt-deux Etats, 
dont la France, auxquels deux autres 


se sont joints ultérieurement S’y est 
agouté le protocole additionnel por- 
tant interdiction du donage d’êtres 
humains signé à Paris par la plupart 
de ces Etats le 12 janvier 1998. Restait 
une phase qui est en cours : la ratifi- 
cation par les Fferlanents nationaux. 
Ce processus exige des délais assez 
longs en raison des contraintes de la 
procédure parlementaire et des dé- 
bats qui ne manqueront pas de se 
produire. Cependant quatre Etats 
ont actuellement ratifié, fl advient 
ainsi que notre Parlement se trouve 
saisi de textes, les uns de portée na- 
tionale, les autres de portée euro- 
péenne, traitant de sujets identiques 
ou du moins très voisins, fl sera invi- 
té à réexaminer les uns et à ratifier 
les autres. 

Cette convergence n’est pas sans 
intérêt. En effet, le texte européen 
s’imposera au pays qui l’aura ratifié, 
par préférence à la loi nationale. 
Dans la mesure où il y aura discor- 
dance, 3 conviendra d'adapter ceüe- 
d en conséquence. On conclurait à 
tort à un- abandon de souveraineté 
d’un Etat au profit de la loi supra- 
nationale. Tel n’est pas Je cas. L’Etat 
qui ratifie, se livrant à un exercice de 
coopération, prend des engage- 
ments en vue d'une harmonisation 
des législations sur des matières rele- 
vant d'un intérêt commun, mais ces 
matières restent de sa compétence. 

On peut souhaiter 
que le réexamen 
des lois 

et la ratification 
de la convention 
se suivent 
dans des délais 
raisonnables 


Cependant il est certain que, pour 
nos Assemblées, va se poser un pro- 
blème d'organisation des débats. Si 
la discusrion sur la ratification figu- 
rait la première à Tordre du jour, les 
modalités du réexamen risqueraient 
de se heurter à certaine 
du texte précédemment voté. 
L'ordre inverse permettrait aux par- 
lementaires de prendre en considé- 
ration les textes européens et de se 
placer, sans bouleverser leurs convic- 
tions profondes, dans les meilleures 
conditions possibles pour ratifier. 

Quoi qu’n en soit, fl ne semble pas 
y avoir d’insurmontables opposi- 
tions entre les deux documents. Le 
texte européen, moins détaillé que la 
loi française, en reprend les princi- 
pales orientations. Cest pourquoi on 
peut raisonnablement souhaiter que 
le réexamen et la ratification se 
suivent dans des délais raisonnables. 
Le besoin d’une loi ai matière de 
bioéthique n’est plus guère contesté. 
Le besoin d’un texte européen est 
tout ausa évident La France a joué 
un grand rôle en ce domaine. Si efle 
poursuit son effort législatif sur la 
ligne de son action antérieure, eBe 
donnera aux autres pays ffmpuision 
qu’ils attendent 


Jean Michaud est président 

du comité directeur pour la bioé- 
thique du Conseil de l'Europe. 


Cette utilisation potentielle du clo- 
nage est désormais au centre de 
Fargumentation de ceux qui en re- 
vendiquent la légftîmlté. 

C’est à une situation intermé- 
diaire que s’est attaquée une 
équipe franco-italo- turque dont on 
a récemment rapporté les travaux 
(Le Monde daté 21-22 février). Chez 
certains hommes, la spermiogenèse 
(différenciation des cellules 
souches germinales mâles en ga- 
mètes) est bloquée avant le stade 
des spermatides potentiellement 
fécondants. Lorsque des biopsies 
testiculaires sont effectuées chez de 
tels hommes et que le tissu glandu- 
laire est mis en culture, dans cer- 
taines conditions, on assiste à une 
reprise de cette spermiogenèse et à 
l’apparition de spermatides poten- 
tiellement fécondants après injec- 
tion dans des ovules. De fait, trois 
grossesses auraient été obtenues 
par ce moyen. 

A nouveau, nous nous trouvons 
ici dans une configuration d’« es- 
sais d’hommes» sam expérience 
préalable suffisante permettant de 
s’assurer de IV innocuité » de la 
technique: Innocuité signifie id non 
seulement succès ou insuccès de la 
fécondation -cela n’est à la limite 
pas très grave - mais aussi et sur- 
tout qualité de l’enfant à naître : 
absence de malformations, absence 
de susceptibilité à des maladies, dé- 
veloppement psychomoteur nor- 
mal après la naissance. Or, Q y a au 
moins des raisons théoriques d’être 
inquiet et, par conséquent, nécessi- 




té de s'efforcer de lever ces inquié- 
tudes avant d’aller, le cas échéant, 
de l'avant. 

La gamétogenèse. c’est-à-dire la 
différenciation des gamètes, ovules 
et spermatozoïdes , est un proces- 
sus complexe au cours duquel 
F ADN, support des gènes, subit de 
nombreuses modifications. Lors de 
ce processus, les cellules à 46 chro- 
mosomes donnent des gamètes à 
23 chromosomes - ce que Ton ap- 
pelle fa méiose- et des échanges 


nèse se produit In vitro (hors de 
l’organisme, en culture de cellules). 
Par exemple, les dernières étapes 
de la spermiogenèse prennent au 
moins trois jours dans les testicules 
er sont très accélérées dans les 
conditions de culture récemment 
rapportées (un jour seulement), de 
teDe sorte qu'il n'est pas illégitime 
de se demander si cette accéléra- 
tion ne modifie pas la recombinai- 
son de F ADN ou l'empreinte des 
gênes. 


Chaque obstacle franchi conduit certains 
biologistes à relever un nouveau défi : 
de plus en plus fort..., de plus en plus fou ? 


chromosomiques (crossing-over) 
entre chromosomes d'une même 
paire (l’un venant du père, et 
l’autre de la mère) se produisent 
obligatoirement. De plus, un sceau 
parental est imposé sur certains 
gènes, actifs ou inactifs selon qu'ils 
sont transmis par les gamètes 
mâles ou les femelles. Des anoma- 
lies de ce processus de sceau (ou 
empreinte parentale) sont à l’ori- 
gine de syndromes malformatiîs et 
d’une susceptibilité particulière à 
des cancers, par exemple un cancer 
du rein de l’enfant appelé tumeur 
de Wflms ou néphroblastome. 

On ne connaît strictement rien 
du déroulement de ces événements 
complexes lorsque la garoétoge- 


Je crois bien que, dans tous les 
domaines de la médecine, celui des 
techniques d’assistance médicale à 
la procréation est vraiment le seul 
où l’on s'autorise aujourd'hui ces 
expériences dont la réussite ou Fin- 
succès doivent être directement 
établis d’après non seulement la 
survenue d'une grossesse, mais 
aussi Fétat de l'enfant né. 

Le vertige du succès ressenti par 
des biologistes, qui ont, dans les 
dernières années, réalisé tant de 
tentatives incertaines et néanmoins 
fructueuses, les conduit à aller im- 
placablement de l'avant, chaque 
obstacle franchi les conduisant à 
relever un nouveau défi : de plus en 
plus fort., de plus en plus fou ? 


11 faut noter que, si ce défi est 
perdu, ses conséquences ne seront 
pas supportées par eux seuls, mais 
aussi par cet enfant improbable et 
incertain dont ils auront permis, 
malgré tout, la naissance, et par ses 
parents, si aveuglés qu’ils aient pu 
être par leur irrésistible désir de 
descendance biologique. Tout dans 
Thistoire des entreprises humaines 
indique que cette fuite en 3 vant 
aboutira un jour à des catastro- 
phes, à des essais * ratés * 
d’homme. 

En 1947, au lendemain des hor- 
reurs auxquelles s’étaient livrés des 
médecins allemands dévoyés. le 
code de Nuremberg fixait les 
conditions dans lesquelles pou- 
vaient être réalisés des essais sur 
l’homme ; ü s’agit là du texte fon- 
dateur de l’éthique médicale mo- 
derne. fl y est rappelé notamment 
que les fondements de ces essais 
doivent résider dans des connais- 
sances antérieures provenant d’es- 
sais sur les animaux, et que les 
risques encourus doivent être justi- 
fiés par l’importance humanitaire 
du problème. Rien de tout ceta 
n’est évidemment respecté dans les 
tentatives incertaines rapportées 
ci-dessus. A quand l'application du 
code de Nuremberg à l’assistance 
médicale à la procréation.-, aux es- 
sais d’homme ? 


Axel Kahn est généticien et 
membre du Comité consultatif na- 
tional d'éthique. 
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Avant de vous engager dans le conseil, 
regardez qui vous engage. 


Pour dégager la simplicité de fa complexité, aider nos clients à y voir plus clair, 
l'œil ne suffit pas. Uoutil n'est utile que s'il est approprié au besoin. C'est en l'adaptant 
que nous créons de la valeur pour nos clients. 

KPMG Consulting France 

21, rue Dumont d'Urville, 75116 Paris 
Tél : 01 56 89 60 00 Fax : 01 56 89 60 10 

www.kpmgconsulting.fr ... v 
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HORIZONS-ENTRETIENS 


0233 DÉBATS POUR LE SIECLE À VENIR 


« 


Jean-Arcady Meyer, directeur d'AnimatLab à Paris-Vl 

Travailler sur les robots permet de mieux comprendre les êtres vivants 

Ce spécialiste de l'intelligence artificielle considère que l'observation des animaux permet à la robotique de mettre au point 
des outils fort précieux pour l'homme. Mais le modèle humain lui paraît trop complexe pour être actuellement imite 


:* 


» 


« 11 y a quelques années, on 
prédisait r arrivée de robots an- 
thropomorphes dans notre vie 
quotidienne. Où sont-ils donc ? 

- U y a tout de même des réalisa- 
tions, comme le robot marcheur 
de Honda, qui, certes, n'est pas 
doué d'une intelligence interne 
considérable, mais qui imite de fa- 
çon assez spectaculaire les capaci- 
tés d'équilibrage nécessaires à la 
locomotion humaine : il est ca- 
pable de monter et de descendre 
les escaliers. Côté animai, il y a 
aussi le chien de Sony qui pré- 
sente, lui aussi, une richesse 
d'équipement moteur remar- 
quable. U n’exhibe pas de compor- 
tements très élaborés pour l’ins- 
tant, mais on peut espérer 
impfanter des contrôleurs qui lui 
permettront d’imiter d’assez près 
un chien réel. 

-N'y a-t-il pas une erreur de 
perception de la part du public : 
les robots industriels sont déjà 
parmi nous. Us seraient, selon les 
Nations unies, plus de 700000 
dans le monde, et leur prix uni- 
taire ne cesse de baisser— 

-On peut opposer la robotique 
industrielle à la robotique auto- 
nome. Dans la première, il y a un 
marché important, sur des chaînes 
de montage automobile par 
exemple. Mais des robots auto- 
nomes existent dé»â: des drones 
peuvent recueillir des informa- 
tions à distance, on a su envoyer 
Sojoumersur Mars. C'est l’absence 
de débouchés qui freine le déve- 
loppement dans ce domaine, hor- 
mis en matière de surveillance ou 
d’exploration de milieux lointains 
ou hostiles, comme des centrales 
nucléaires. Mais une industrie se 
met en place dans le domaine des 
robots de compagnie. On a vu 
l’engouement suscité par les tama- 
gochis. U est clair que de petits ro- 
bots robustes et pas chers, inter- 
actifs, auront rapidement un 
succès commercial. Cela 
commence à être le cas avec le 
Furby, cette peluche affublée de 
capacités d'expression, qui rem- 
porte un succès hallucinant aux 
Etats-Unis. 

- Les animaux de compagnie 
ont-ils donc du souci à se faire ? 

- Vous pourriez poser cette 
question à propos des adultes: 
vont-ils être remplacés par les ro- 
bots dans l'éducation des enfants ? 
Je suis un incorrigible optimiste, et 
je n'imagine pas que les deux uni- 
vers aient des difficultés à collabo- 
rer- D’un point de vue historique 
et évolutionniste, on n’a pas telle- 
ment d’exemples de représentants 
d’une génération ayant eu des 
conflits suffisamment sanglants 
pour entraîner la disparition de 
leurs prédécesseurs. Les orga- 
nismes multicellulaires n'ont pas 
fait disparaître les umceDülainss de 
la planète. Imaginez un robot- 
chien et un chat s’amusant en- 
semble : pour La robotique de 
compagnie, ce seront des perfor- 
mances désirées, recherchées, qui 
suscitent déjà des investissements 
considérables. 
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-L'objectif est-H purement lu- 
dique, ou verra-t-on d’autres 
types de relations, de type affec- 
tif, se développer? 

- A moyen terme, fl me semble 
évident que des robots pourront 
guider des aveugles et qu’ils pour- 
ront être utilisés à des fins théra- 
peutiques ou psychiatriques. Q y a 
déjà des applications de cette na- 
ture, en réalité virtuelle. Bruce 
Blumberg, au MediaLab du Massa- 
chusetts Instituts of Technology 
(MHT), a conçu un système dans le- 
quel un chien virtuel interagit avec 
un humain. Ces échanges peuvent 
être très riches. On peut concevoir 
que Je besoin d’investissement af- 
fectif de certains malades serait 
beaucoup mieux assouvi par des 
robots de compagnie qui seraient 
plus dociles et résistants qu’un ani- 
mal réel 

» fl suffit de penser à un pro- 
gramme célèbre en intelligence ar- 
tificielle, Eiisa. Techniquement son 
écriture était triviale, mais les pa- 
tients prétendaient qu’il s’agissait 
d’un analyste réel, et que c'était 
même de loin le plus amical et effi- 
cace rencontré à ce jour. 

-il semble que la robotique 
trouve aujourd’hui sou inspira- 
tion plus du côté animal qu’au- 
près de l'homme. 

- Une des erreurs de i’intelii- 
gence artificielle a sans doute été 
de vouloir simuler les facultés les 
plus élaborées du comportement 
humain, langage naturel, raisonne- 
ment logique, etc. Parce qu’elle 
s'est attaquée à une tache trop dif- 
ficile pour l’état de l’art actuel, elle 


connaît aujourd’hui une certaine 
stagnation. Certains, dont je fais 
partie, préfèrent comprendre et re- 
produire d’abord des comporte- 
ments adaptatifs simples de cer- 
tains animaux. Quand on en sera 
capable, on complexifiera nos sys- 
tèmes de contrôle. Mais nous 
avons tous le même objectif, 
comprendre l’intelligence et le 
comportement de l'homme. 

- Quelles performances peut- 
on attendre de cette approche ? 

-Pour ce qui est sensoriel, Ia ro- 
botique a encore énormément à 


apprendre de la biologie, mais il lui 
arrive d’avoir des succès remar- 
quables. Nicolas Francescini, à 
Marseille, a •débobiné’' le fonc- 
tionnement du système visuel de la 
mouche, et compris que celle-ci 
utilisait le flux optique, le défile- 
ment des images sur la rétine, pour 
apprécier la distance des objets. Il a 
construit un robot qui possède un 
circuit électronique qui lui permet 
d’éviter les obstacles, mais qui perd . 
ses repères dès qu’il s’arrête. De 
meme, on a compris que la fourmi 
du désert utilisait la polarisation de 


la lumière pour revenir en droite 
Hgne à son nid après avoir cherché 
de la nourriture selon une trajec- 
toire tortueuse. Un robot fonc- 
tionne sur ce principe. 

» Pour les capacités motrices, là 
encore, on a tout à gagner à s’ins- 
pirer de la biologie. On a ainsi 
construit un robot qui se déplace 
par brachiation, comme les gib- 
bons, pendu à des échelles hori- 
zontales. fl apprend à apprécier la 
distance entre les barreaux, par es- 
sais et erreur. Un robot-homard ca- 
pable de rester stable en dépit des 
courants et turbulences est utilisé 
pour des opérations de déminage 
en milieu aquatique. Mais le plus 
grand nombre de recherches 
portent sur les systèmes de 
contrôle, qui relient les senseurs 
aux moteurs et permettent l’ap- 
prentissage. 

-L’ordinateur ré est-il pas & 
F origine «Time révolution dans 
ce domaine ? 

- Pour concevoir un robot, il y a 
en effet deux approches. La pre- 
mière consiste à laisser un humain 
penser intégralement le contrôleur 
du robot, et à lâcher celui-ci dans 
son environnement, en espérant 
qu*ü effectuera de mieux en mieux 
certaines tâches. Une autre mé- 
thode consiste, sur ordinateur, à 
laisser le robot évoluer de généra- 
tion en génération en sélectionnant 
les commandes favorisant un 
comportement adapté. On a 
commencé à explorer cette robo- 
tique évolutionniste et ses va- 
riantes ü y a à peu près quatre ans. 

» Nous appliquons la théorie de 
révolution dans le domaine artifi- 
ciel parce qu’elle a fait ses preuves 
dans le domaine naturel Ces re- 
cherches débutantes ont des résul- 
tats spectaculaires, mais, pour au- 
tant, les lois de fonctionnement des 
contrôleurs ainsi générés sont très 
simples. Aujourd’hui, ce ne sont 
que des réflexes, des baisons di- 
rectes entre - senseurs et moteurs. 
Mais qui sait où conduiront, par 
exemple, les efforts des chercheurs 


Un « papillonneur » attaché à la multidisdplinarité 


TOUCHE-À-TOUT - Jean-Arca- 
dy Meyer est ingénieur chimiste, 
docteur d’Etat en sciences natu- 
relles, mais aussi titulaire d’un 
DEA de psychologie animale, et 
est licencié en sciences physiques 
et en psychologie. ïl se définit 
comme «un papillonneur gui 
grappille sur des fleurs nombreuses 
et variées, tout en ayant le souci des 
applications *. Directeur de re- 
cherche au CNRS, ü est également 
directeur scientifique d'une socié- 
té privée. Maths appliquées SA, 
qui prépare la commercialisation, entre autres, de ro- 
bots-jouets et de divers automates « mteüigeats ». 

Jean-Arcady Meyer est venu à la robotique par des 
chemins de traverse. « J'ai d'abord étudié le comporte- 
ment animal puis le fonctionnement d’écosystèmes sous 
l'angle de la modélisation , raconte-t-fl, Jusqu 'à ce que 
je m'aperçoive que ces modèles étaient peu robustes, et 
qu'ils "décrochaient* dès qu'on introduisait des condi- 
tions non prévues. » Or b capacité d’adaptation est 



JEAN-ARCADY MEYER 


précisément l’une des vertus 
phares des systèmes biologiques. 

La conférence sur les systèmes 
adaptatifs, sous-titrée «de rani- 
mai à ranimât », qu’il a organisée 
à Paris en 1990, a été l’acte de 
baptême de ce nouveau champ 
de recherche. La prestigieuse MTT 
Press, La maison d’édition du 
Massachusetts Institute of 
Technology, a créé le Journal of 
Adoptive Behaviour ; dont elle lui a 
confié la direction. 

Récemment, son équipe a dé- 
ménagé de l’Ecole normale supérieure (ENS) pour re- 
joindre le laboratoire d’informatique de l’universzté 
PSaris-VI (LIP 6). «L’ENS était p/us centrée sur la biolo- 
gie moléculaire que sur les sciences cognitives, sans 
doute considérées comme de la biologie “mofle”», re- 
grette-t-il, heureux de l’intérêt des informaticiens 
pour les modèles adaptatifs biomimétiques. 

£F. M. 


d’ATR à Kyoto, qui visent à faire 
évoluer des cerveaux artificiels 
comprenant plusieurs dizaines de 
minions de neurones, en vue de 
contrôler le comportement de Ro- 
bokoneko, le robot-chaton ? Jeu* 
suis toujours demandé si des pro- 
priétés comme b conscience et le 
fibre arbitre n’apparaissent pas au- 
tomatiquement au sein de sys^t 
tômes à traitement de l'informa- 
tion, sitôt que ces derniers 
atteignent un certain seuil de 
complexité. 

-A ce propos, certains esti- 
ment avoir déjà réinventé la 
vfe^. 

-Je suis plus que réticent face à 
de telles déclarations. Les virus in- 
formatiques, les ordinateurs et les 
robots ne sont pas vivants, c’est 
une escroquerie intellectuelle de 
prétendre le contraire. Certaines 
parties n’ont jamais fait le tout : un 
système qui s'autoreprodcrit n’est 
pas pour autant vivant. En re- 
vanche, fai b conviction que, à tra- 
vailler sur des robots, on peut 
mieux comprendre le fonctionne- 
ment des êtres vivants. - 

* On a appris deux choses : pft 
tno, certains comportements appa- 
remment complexes peuvent être 
dus à des mécanismes simples, qui 
s'expliquent par la mise en œuvre 
des propriétés émergentes. Se- 
cundo, on ne peut comprendre Fin- 
teffigCTce ou b cognition sans les 
étudier en relation avec leur enve- 
loppe corporelle. Par exemple, on 
peut équiper un robot de deux an- 
tennes et le programmer pour quH 
évite divers cubes répartis dans son 
environnement, en le faisant sim- 
plement tourner du côté opposé à 
Fantenne qui a détecté un contact. 
On constate que si les antennes 
bissent un angle mort, b robot ne 
détecte pas un cube abordé fion- 
talemem, et finit par former de* 
tas. Ce robot exhibe un comportai 
ment de fouiragement émergent, 
c'est-à-dire non expfiritement pro- 
grammé par sou concepteur, qui 
disparaît si F angle mort est suppri- 
mé. 

-Verra-t-on émerger nn HAL 
omnipotent comme dans le film 
2001 : /’ Odyssée de l’espace de 
Stanley Kubrick? 

-Je ne sais trop ce que serab ro- 
botique dans cinquante ans, mais 
elle risque d’être beaucoup plus 
distribuée qu’actueflement. Le rai- 
sonnement selon lequel fl vaut 
mieux une multitude de robots 
amples plutôt qu’un seul robot so- 
phistiqué va s’imposer, pour une 
question de robustesse du systèm^ 
De telles collectivités de robo^ 
pourront gérer collectivement et 
échanger des connaissances» via 
des machines très performantes. 
Imaginons que quelqu’un s’adresse 
à un robot en grec ancien, cehii-d 
pourra se tourner vers le réseau 
pour trouver un robot traducteur 
qui répondra à son interlocuteur 
Ce sont des développements qui 
appartiennent à un futur proche. » 

Propos recueillis par 
Hervé Morin 


Hubert Védrine, ministre des affaires étrangères, au « Grand Jury RTL-"Le Monde"-LCI » 

« Il est de l'ordre de la critique légitime de mettre en cause l'unilatéralisme américain » 


«Au sommet de l'Alliance 
atlantique, à Washington, 
fin avril» les Etats-Unis sou- 
haitent l’adoption d’une nou- 
velle stratégie, qui permettrait à 
F OTAN d’intervenir à peu près 
partout dans le monde, sans ob- 
tenir l’aval de l'organisation des 
Nations unies— 

-Les Etats-Unis voudraient que 
l’on confirme le rôle de l'Alliance 
atlantique - très bien -, qu’on lui 
définisse des nouvelles missions 
- pourquoi pas ? - et, après, fl y a un 
ensemble de sujets sur lesquels nous 
discutons. Nous souhaitons, par 
exemple, que ce sommet de l’OTAN 
salue b légitimité et futilité de b dé- 
marche en matière d'Europe de b 
défense, 

* Les Etats-Unis ont tendance à 
dire: "H faut que l'OTAN puisse exer- 
cer certaines missions, en dehors de 
sa mission de base, qui est de dé- 
fendre ses membres contre toute 
agression extérieure." 11 s’agit de ce 
que fait l’OTAN, en opération de 
maintien de b paix ou sur des sujets 


des Nations unies et, d’ailleurs, le 
traité qui a fondé F Alliance atlan- 
tique, en 1949, reconnaît tout à fait 
clairement la prééminence de 
l’ONU. 

» Les Américains disent: " Oui , 
mais on ne peut pas se laisser enfer- 
mer dans cette situation, parce que le 
veto russe ou chinois fait qu'on ne 
peut pus avoir, dans tous les cas défi- 
guré, une résolution du Conseil de sé- 
curité. " Nous répondons que, par 
exemple, en 1998, sur le Kosovo, 
nous avons eu une résolution ; il 
suffisait de négocier, de parler, de 
convaincre Même si. dans tel ou tel 
cas, cela peut être gênant pour me- 
ner une action nécessaire ou légi- 
time. îl ne faut pas, pour autant, 
mettre par terre ce système de Féga- 
lité internationale. 

- Ce débat a-t-0 une chance 
d'aboutir à autre chose qu’au 
constat que les Etats-Unis sont 
la grande puissance et que, par 
conséquent. Ils agissent un peu 
comme bon leur semble ? 

-Les Etats-Unis, aujourd'hui, 
-Ur+ ttrrj hirntfr-mitecance. Leur oré- 


domaines, du militaire à l'écono- 
mique, au monétaire, au technolo- 
gique, au culturel Cest un simple 
constat ce n'est pas polémique. 
Juste après, il y a six ou sept pays 
-la France, la Grande-Bretagne, 
l'Allemagne, le Japon, la Chine, la 
Russe, Pfnde - qui ont des éléments 
d'influence mondiale, mais pas tous 
les éléments. Encore après, îl y a 
tous les autres. 

» Cela, c’est de Tordre de la des- 
cription. Ce qui est de Tordre de la 
critique légitime, c'est la mise en 
cause de Fimflatéraiisme américain. 
C’est une tendance très forte, au 
Congrès et dans l'opinion, et qui 
gagne du terrain parce que les Etats- 
Unis se voient avec une sorte de res- 
ponsabilité globale, sans contre- 
poids, et considèrent que si, dans 
certains cas, ils peuvent négocier 
avec les autres, dans d’autres cas. fls 
doivent dicter la ligne. Regardez 
tous les conflits dans le domaine 
commercial, sur la banane, sur 1a 
viande aux hormones, sur les orga- 
nismes génétiquement modifiés, sur 
l’aéronautique. A chaque fois, les 


certain point, négocier avec l’Eu- 
rope ou dans le cadre de l'Organisa- 
tion mondiale du commerce, mais, 
à b négociation ne va pas dans le 
sens qui leur convient, fls arrêtent 

-Pourquoi cet “unilatéra- 
lisme" reste-t-fl sans consé- 
quences? 

-Vous ne pouvez pas dire celai 
Prenez 1e cas des lois Helms-Burton 
et d’Amato, l’Europe -y compris 
des pays qui, en général, n’aiment 
pas contester les visions améri- 
caines- tes a refusées. Pour ce qui 
nous concerne, nous avons laissé 
□os compagnies pétrolières travail- 
ler même quand c'était en contra- 
diction -mais cela ne Pétait pas- 
avec les lois votées par le Sénat 
américain, par exemple, sur tes rela- 
tions avec l'Iran. 11 y a des réactions, 
fl y a des contrepoids qui s’orga- 
nisent 

- L’Union de F Europe occiden- 
tale va se réunir; Son secrétaire 
général dît qu'elle pourrait de- 
venir le bras armé de PUnion eu- 
ropéenne. Cela vous semble-t-il 
souhaitable et possible ? 

n «4 Ki- r.M(hiîHhlp rmp TFn- 


rope développe une capacité propre 
dans sa politique étrangère et de sé- 
curité. Cela me parait logique par 
rapport au développement de l’Eu- 
rope, à ses ambitions, au fait qu’elle 
a une monnaie maintenant unique 
et que nous allons, petit à petit, crise 
après aise, grâce à b concertation, 
avoir une politique étrangère 
commune de plus en plus homo- 
gène et cohérente, même si c’est 
long. Donc, fl est logique qu’a y ait 
une dimension mili taire . 

» En même temps, il faut quand 
même avoir à l’esprit qu’en matière 
mffitarre, c'est comme sU y avait dé- 
jà la monnaie commune, pulsqu'fl y 
a POTAN, situation tout à fait satis- 
faisante pour b plupart de nos par- 
tenaires. Pour qu’on commence à 
bouger un peu sur cette affaire, fl a 
fallu que la France admette ridée 
que nos autres partenaires n’étaient 
pas du tout intéressés à bâtir un sys- 
tème concurrent. En revanche, fls 
sont très demandeurs de la 
construction de qudque chose, dans 
l’Alliance atlantique, qui puisse 
avoir une caractéristique euro- 
péenne propre, et que TUnion euro- 


péenne, sur un plan politique, ait sedrf 
capacités pour analyser les situai 
lions, les menaces, et prendre des 
décisions^ Cest autour de cette idée 
qu’avec les Britanniques, à Saint- 
Malo, lors d'un sommet récent, 
noos avons déridé d'avancée 
♦ Cest la première fois qu’il y a 
des chances raisonnables de voir se 
concrétiser un pilier européen de 
FAlliance atlantique ou une identité 
européenne de défense et de sécuri- 
té. Est-ce que cela doit passer par 
njEO, c'est un autre débat Je ne 
croîs pas que ce soit le débat central 
aujourd'hui, parce que ce qu’on a 
lancé est, potentiellement, plus am- 
bitieux. L’UEO doit~eïïe être intégrée 
à PUnion européenne? Cest pfctftit 
notre position, mais ce sont des 
questions que Ton ne veut pas tran- 
cher maintenant, parce que Ton nef 
veut pas se heurter à des pnÆfenes^ 
institutionnels trop compficpiés. On 
veut bouger ! * 

Propos recueillis par 
Patridcjarreau, 
OlhierMazeroBe 
et Pierre-Luc Ségvüfo* 1 
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STAR ALLIA T U b 

Le monde il son réseau aerien. 


Pour plus d'informations, contactez votre agence 

ite voyages, où United Airfrss au 0 But 72 72 72 

fN'Azurr ou composez ie 361 5 United (1 ,2S F-mn). vvww.ualfrance.fr. 
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Les erreurs de M. Allègre 


D ES collèges les plus 
défavorisés aux ly- 
cées des quartiers 
privilégiés en pas- 
sant par les écoles primaires où 
les principaux syndicats appe- 
laient à one grève nationale, lun- 
di 13 mars, le malentendu entre 
Claude Allègre et le monde ensei- 
gnant semble total. □ faut sans 
doute remonter à René Haby, mi- 
nistre de l'éducation au milieu 
des années 70 et inventeur do 
« collège unique », pour retrou- 
ver un tel climat. A cette diffé- 
rence politique près que M. Al- 
lègre appartient k un 
gouvernement de gaucbe dont 
les enseignants sont, habituelle- 
ment, les plus fidèles soutiens. 

A F origine de cette crise larvée, 
se trouve pourtant un constat de 
bon sens: pour notre système 
éducatif, le statu guo est indéfen- 
dable. Qu'A s'agisse de Fidentité 
professionnelle de ses ensei- 
gnants, de ses finalités sociales, 
de la hiérarchie de ses savoirs ou 
de son rôle éminemment poli- 
tique dans la diffusion d’un « sa- 
voir vivre » ensemble, D lu! faut 
se remettre en cause pour mieux 
assumer ses missions après la ré- 
volution silencieuse qui l'a 
ébranlé. Quelques chiffres suf- 
fisent pour en prendre la me- 
sure: la part d'une génération ac- 
cédant au baccalauréat est 
passée de 34 % en 1980-81 à 683 % 
en 1996-97 ; le nombre de Jeunes 
sortant du système éducatif sans 
diplôme a chuté de 206000 en 
1977 à 97 000 en 1995. Cette massi- 
fication, qui est aussi une démo- 
cratisation, appelle une redéfini- 
tion des objectifs, des méthodes 
et des moyens. 

Or, conscient de cet immense 
enjeu, M. Allègre a compromis 


ses chances de réussir. D’abord, 
en se privant du principal levier 
pour une action réformatrice, 
r adhésion des enseignants, «/* 
ne gère pas l'irrationnel», ré- 
plique 1e ministre à ses détrac- 
teurs dam une formule abrupte 
qui laisse peu de place au dia- 
logue. Mais, du « mammouth » 
qu’il faut « dégraisser » parce que 
« trop souvent traite d'armée 
rouge » à la dénonciation -statis- 
tiquement inexacte- de Fabsen- 
tétsme enseignant, M. ÀDègre n’a 
pas peu contribué à cette in- 
compréhension qu’l! déplore au- 
jourd'hui. 

Ensuite, en brouillant son mes- 
sage dans une débauche de pro- 
jets qui ont ajouté à la contestai. 
La mise en route «Tune multitude 
de chantiers témoigne d’un dyna- 
misme Incontestable, mais ne far 
cffite pas la définition de priorités 
claires. Affirmer qu’fl tant mettre 
Félève « au centre » est sympa- 
thique, mais entretient une op- 
position vaine entre savoir et pé- 
dagogie : r école étant le lieu de La 
transmission des savoirs, c’est en 
fait la relation entre maîtres et 
élèves qui en est le centre. 

Enfin, en n’obtenant pas do 
gouvernement des moyens sup- 
plémentaires en compensation 
de F effort demandé aux ensei- 
gnants. Certes, les revendications 
matérielles ont été souvent Faflbi 
des conservatismes. 

Face à cette rapide massifica- 
tion des effectifs, on ne saurait 
pourtant se contenter cfun redé- 
ploiement des moyens existants. 
L'ambition réformatrice de M- Al- 
lègre n’est pas contestable. Mais 
elle suppose une pédagogie de la 
réforme et des priorités budgé- 
taires. POur f berne, tes deux font 
défaut 


jean Tiberi : des axes rouges aux réseaux verts 


FLAGRANTE opération de 
communication, te catalogue des 
projets pour la reconquête- de la 
Sdne, présenté mardi 9 mars par le 
maire de Paris (Le Monde du 
10 mars), a pour premier effet de 
couper l’herbe sous le pied de la 
gauche parisienne, soudain privée 
d’un de ses thèmes de campagne : 
rendre Paris aux piétons- Pourtant, 
au-delà des enjeux politiques, se 
trouve posé un véritable débat de 
société, doublé d’un problème ur- 
bain majeur : la place de la voiture 
dans (a vüle, a firtiori dans une cité 
si fortement marquée par l’Histoire 
et ses monuments que la capitale 
de la France. Au-delà de leur carac- 
tère hétéroclite, les mesures annon- 
cées, en apparence heureuses, 
doivent être évaluées k Faune de 
leurs conséquences et de leur faisa- 


bilité. Construire quelques escaliers, 
élargir les trottoirs, aménager un 
passage pour les piétons, lança- une 
nouvelle passerelle sur le fleuve 
pour parachever la promenade des 
bords de Seine, voilà autant de dé- 
risions en apparence consensuelles, 
qui sont dans la logique du classe- 
ment des beiges sur la liste du pa- 
trimoine mondial de FUnesca 

APRÈS LE RÊVE POMFIDOUBN 

Rénover le Petit Palais relève 
d’une saine gestion du patrimoine 
de La viQe. Reconstruire Faquarium 
du Tïocadéro est une idée évidem- 
ment «verte », elle aussi, mais qui, 
avec les projets d'embellissement 
des zives, donne un petit côté «vo- 
lage fleuri» au discours, qui se 
trouve ainsi passablement décalé 
par rapport aux enjeux réels et aux 


LC concept par Guillaume Dégé 




impératifs de la capitale. Premier 
adjoint de Jacques Chirac pendant 
douze ans, Jean Tïberi s’était éver- 
tué à « adapter Paris à la voiture », 
dans la foulée du rêve porapidolîen. 
Les axes rouges, qui ont quelques 
anrmées d’existence à peine, sont la 
marque de cette politique volonta- 
riste, et si peu propice à décourager 
les automobilistes d’entrer dans la 
ville et d’y circuler. Beaucoup 
d’entre eux venant chaque jour de 
banlieue. Os trouvent même dans 
Bans intra-muros un havre de flui- 
dité qui tes change des heures 
d’embouteillage nécessaires pour 
franchir la frontière du périphé- 
rique. 

passer du tout-automobDe à la 
célébration du piéton, et, de grand 
prêtre des axes rouges, se convertir 
aux réseaux verts, voflà qui rappelle 


l'iUiinrniation de saint Paul. Le 
maire de Paris a-t-il, cepe ndant , la 
foi qui transporte tes montagnes ? 

Supprimer, dld k 2001, 80% de la 
circulation sur la place de la 
Concorde - et même seulement 
50%, comme est tout Juste prêt à 
en discuter le préfet de Paris, en 
vertu de se s prérogatives et de ses 
pouvoirs de poBce-, c’est d’abord 
sacrifier un des trois plus gros 
échangeurs routiers de la ville. Sauf 
dans les contes de fées, et à moins 
d’être capable de miracles, eda ne 
se fera pas sans de longues et sub- 
tiles études préalables pour dresser 
un véritable nouveau plan de cir- 
culation < fcns tout le centre de Pa- ^ 
ris. Ensuite seulement pourra-t-il 
être question de rendre le pavé aux 
parterres, dessinés au XIX* siècle 
parHxttotf. 

Cette décision, évidemment sé- 
duisante dans Fabsoiu, mais contra- 
dîctDîre avec la volonté de réduire 
la place de l’automobile sur les 
quaïs hauts de la rive gauche, im- 
plique que banlieusards et Parisiens 
se convertissent, eux, aux trans- 
ports eu commun. Si Paris, large- 
ment équipée en bus, en métro et 
demain en bateaux, était une entité 
isolée, le problème serait assez vite 
résolu. Or l’omniprésence contestée 
de la voiture h*™ Paris, avec son 
cortège de nuisances, n’est pas 1e 
fardeau de la seule capitale, mais 
celui tfune mégalopole singulière- 
ment plus complexe. # 

Cest à Féchefle du grand Paris r 
qu'une solution peut être trouvée, 
et donc en concertation avec l'en- 
semble des communes de Fagglo- 
mération. jean Tïberi, si l’on en 
doutait encore, a bel et bien renon- 
cé à entrouvrir ses frontières. Il 
semble également oubBer que Rarfs, 
avant d'être un puissant fief électo- 
ral, est la capitale d’un pays. Cela ne 
peut permettre les caprices, les 
volte-face, pas plus que les bonnes 
intentions, sans concertation natio- 
nale Capturer pour l’exemple quel- 
ques malheureux dans te piège de la 
Concorde ne résoudra pas la situa- 
tion. M à court ni à long terme. 
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Il Y A 50 ANS, DANS St Menât 

Défense du théâtre 


ON FAIT des gorges chaudes de 
cet ouvrier russe qui se voit impo- 
ser une retenue de salaire pour un 
abonnement de théâtre : 

Mais je ne mis pas au théâtre ! 

- D'autres y vont, c'est la règle. » 

Et je trouve que c'est fort bien 

fait. Au reste, ne croirait-on pas 
que nous n’avons rien de pareil ? 
Voici une version française du dia- 
logue: 

«r Pourquoi cette retenue sur ma 
paye? 

- C'est pour les allocations /ami- 
liâtes. 

-/e n'ai ni femme ni enfants . 

- D’autres en ont Cest la loi. » 

Quel manque de sérieux que de 

comparer 1e souri d’avoir et d’en- 
tretenir un théâtre à celui d’avoir et 
d’entretenir des enfants ! Rien n’est 
plus sérieux au contraire. La vitali- 
té, te puissance. Je rayonnement 
crun grand peupte, se mesurent à la 
vitalité, à la puissance, au rayonne- 


ment de son art dramatique, autant 
et plus qu’au nombre de ses en- 
fants, lesquels d’ailleurs ne vau- 
dront rien s’ils ne sont pas élevés. 
Et rien n’est, comme le théâtre, 
propre à cette élévation des 
peuples : 0 en est à la fois la condi- 
tion et le signe. 

Je tiens qu'il y aurait déjà quel- 
que chose de changé ri Ton retenait 
la plus faible somme sur le salaire 
de tous les travailleurs pour que 
chaque usine possède un théâtre et, 
plus généralement, pour que la 
France ait enfin un art dramatique 
digne d’elle. H est vrai qu’on ne 
peut pas tout avoir et que 1e budget 
total des beaux-arts est inférieur à 
celui qu’exigent l'impression, la dis- 
tribution, la récupération et la des- 
truction des tickets nécessités par 
l’existence des denrées sans tickets. 

Yves Florertite 
()6 mars 1949.) 
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Gauche 
européenne: 
feuvertà 
la troisième voie 

Suite de ta prem ière page 

Dans sa version blairiste, la troi- 
sième voie se situe entre le oéolibé- 
raüsrae et la sodal-démocratie tradi- 
tionnelle. Anthony Giggens l'a 
expfiqué à son pubGc allemand en- 
core sous le coup du départ du mi- 
nïstre des finances Oskar Lafontaine. 
Si les électeurs des plus importantes 
nations industrielles ont voté au 
cotas des dernières années pour des 
majorités de gauche, a-t-il dit en 
substance, selon le compte rendu de 
la Frantiurter AÜgememe Zëtung, ce 
choix était fié à un rejet du néolibé- 
ralisme débridé des marchés mon- 
dialisés. Mais 1a social-démocratie 
doit aussi impérativement se moder- 
niser et doit dire adieu aux bonnes 
vieilles traditions d’un Etat-provi- 
dence envahissant 

U traduction concrète de ce pro- 
gramme devrait se retrouver dans un 
manifeste commun qu’ont mis au 
point Bodo Honbach, ministre à la 

RECTIFICATIFS 

Bases sous-marines 

Le ministère de ia défense n'a pas 
mis en vente 1a base sous-marine de 
Lorient en 1997, en dépit de ce 
qu'indiquait, par erreur, la légende 
de la photo illustrant F article intitulé 
« Deux cités maritimes face aux 
colosses du mur de F Atlantique » 
(Le Monde du 27 janvier). La formule 
juridique de dévolution à la ville ou 
au district n’est pas encore fixée. 

Avalanches 

Dans l'article intitulé « Les trois 
visages de la mort blanche » 
(Le Monde du 27 février), une 
confusion s’est glissée entre l’ava- 
lanche des Orres (Hautes- Alpes), 
survenue le 23 janvier 1998, qui 
avait fait onze morts, et celle qui a 
ravagé le hameau de Montra: et 1e 
village du Tour à Chamonix 
(Haute-Savoie), te 9 février, dont 
le bilan s'élève à douze morts. 


chancellerie fédérale et inspirateur 
de ta «* politique de l'offre de 
gauche > f et Peter Mendelson, 
conseiller de Tony Blair, manifeste 
qui devrait bientôt être rendu public 
Certains en AltemagnenTiésaentpas 
à parier d?«un nouveau Bad Godes - 
berg» , ce congrès au cours duquel, 
en 1959 le SPD a abjuré le marxisme. 
H s’agirait cette fois de mettre au 
tencart la vieille bannière de Godes- 
berg -liberté, égalité, solidarité - 
pour la remplacer par le credo de la 
troisième voie : intégration, innova- 
tion, égalité des chances . 

Dans sa préface à la traduction 
«F Anthony Giddeos, le chancelier al- 
lemand Gerhard Sdnoder reprend 
les expressions employées par Bodo 
Hombach dans son propre livre pro- 
grammatique. «Le bon choix » est 
une politique sociale qui « encourage 
la créativité et les potentialités des in- 
dividus plutôt que de compter sur une 
redistribution a posteriori des reve- 
nus». Le bien-être (Weÿure) ne doit 
plus être passf, mais actif. L’objectif 
d'une politique social-démocrate ne 
doit pas être la protection contre les 
risques mais te gestion des chances. 

Selon Gerhard Schrôder, qui suit 
Tony Blair, tes prestations directes ne 
doivent être versées que dans tes cas 
extrêmes, «et personne ne dot pou- 
voir en bénéficier qui refuserait une 
effre tfintégrotion sur le marché du 
travail ». Conclusion : «Cest juste- 
ment parce qu'eUe a une responsaiM- 

Dominique Wallon 

Parmi les chiffres cités dans 
F entretien avec Dominique Wallon, 
directeur de 1a musique, de la danse, 
du théâtre et des spectacles 
(Le Monde du 2 mais), figurait une 
inexactitude. Pour 1999, tes mesures 
nouvelles accordées aux com p a gnies 
chorégraphiques se montent à 
3,5 misons de flancs, et non 1£ mil- 
lion -ce dernier chiffre concernait 
tes mesures pour 1998. 

Théâtre du Capitole 

Le directeur du Théâtre du Capi- 
tole de Toulouse n'est pas, comme 
nous l’avons écrit par erreur, Nicolas 
Noël mais Nicolas Joël (supplément 
«Vivre Toulouse», le Monde du 
10 mars). 

Adolfo Bioy Casares 

Dans la bibliographie d' Adolfo 
Biqy Casares (Le Monde du 10 mars), 
nous avons indiqué à deux reprises 
te titre Nouvelles démesurées, omet- 


te envers les travailleurs que la soefah 
démoande ne doit pas se comporter 
comme la viaBe gauche qui croyait 
que la po&ique économique se devait 
d’être dirigée contre Péconcme. » La 
visite de Bock) Hombach rue de Soir 
férino, au début du mois de février, a 
jeté te consternation chez ses cama- 
rariessoriafistes français, qui perdent 
avec Oskar Lafontaine un tefié dont 
Fabsence se fera certainemait sentir 
dans les prochaines négodatiore eu- 
ropéennes. 

POLITIQUES POSTIDÉOLOGIQUES 

La question de savoir s la parenté 
thématique gemano-britanmque se 
traduira par un rapprochûo^nt po&- 
tiqne entre Londres et Bonn-Berizn 
que Gerhard Sdnoder appelait de- 
puis longtemps de ses vœux, quand 
fi n’était pas rappete à Fordre par Os- 
kar Lafoôtaine, reste encore ouverte. 
Car débarrassé d’un trublion, 1e 
chancelier est d’abord obligé de faire 
la preuve que ses conceptions sont 
plus efficaces que tes idées hétéro- 
doxes - par rapport à la pensée do- 
minante néofibàale- de son ancien 
ministre des finances et surtout des 
conseillers de ce dernier. Issus des 
milieux économiques universitaires 
tes plus contestataires. « Une pra- 
tique économique n'est ni de droite m 
de gauche, a coutume de dire Ger- 
hard Schrôder EBe marche ou eBe ne 
marche pas. » R>ur des hommes po- 
fitiques postidéologiques, te seul dé- 

Actionnariat salarié 

Dans les premières éditions du 
Monde du mardi 2 mars, le titre cfun 
article consacré à Factionnariat sala- 
rié mentionnait les mesures incita- 
tives existant dans tes entreprises 
privées. Q s’agissait en fait des entre- 
prises privatisées. 

Mots croisés 

Dans tes premiers exemplaires de 
notre édition du Monde datée 
dimanche 14 - hindi 15 mars, te grille 
des mots croisés ne correspondait 
pas aux définitions proposées. Nous 
prions nos lecteurs de bien vouloir 
nous excuser de cette eoeuz: 

PRÉCISIONS 

Soins palliatifs 

A la suite de (a purification du rap- 
port du Conseil économique et 
social sur les soins paütetife et <te te 
carte de France des structures par 
département (Le Monde du 


bat qutvafife est autour du meifleur 
potkymôi 

Toutefois Gechanï Schrôder ne se 
trouve pas dans la situation relative- 
ment confortable de son collègue 
britannique, qui peut se permettre 
de faire du «ttuitidiérisme à visage 
humain », après avoir renové 1e pro- 
gramme du Parti travailliste. Les ré- 
formes tes phis douloureuses et im- 
populaires ont été imposées par 
Margaret Thatcher et tes conserva- 
teurs dans tes années 7O-80 l En Alle- 
magne, eDes restent à faire. Malgré 
ses proclamations volontaristes, Fan- 
denne coalition menée par Helmut * 
Kohi n’était parvenue à réformer ni fi 
te système fiscal ni FRat social parce 
que l’Allemagne, toutes opinions 
confondues, est profondément so- 
date-dénwerate, attachée à Fécooo- 
mie sociale de martiié, au confort et 
à la sécurité. Le pragmatisme érigé 
en doctrine rie suffira pas à âjranter 
des bastilles qui rassurent trop de 
monde. Le récent accord dans la mé- 
taBurgte, qui prévoit des augmenta- 
tions de salaires supérieures à 4%, 
montre que les employeurs pré- 
ferent parfois te paix sociale au res- 
pect des saao-saînis équilibres. 

L’Allemagne s’est replacée là où 
efie se sent le mieux depuis 1949 : au 
centre. U vert est raïs sur la «troi- 
sième voie». Reste à savoir où elle 
conduit 

DamelVèmet , , 


et-Loîre) nous prie de préciser qti*fl 
dispose, depuis novembre 1998, 
cFune unité mobile de soins paBia- 
tifa 

Arménie 

LTJrdoo générale arménienne de 
bienfaisance (UGAB) nous demande 
de signal e r que Fenfccetien accordé 
par l’historien Gifles Veinsteln et 
puWteparbquotidfenfra^^ 
nien Haratch (27 et 28-29 newanbre 
1998), évoqué dans Le Monde du 
27 janvier, était préalablement paru 
dans un journal édité par cette asso- 
ciation : £û Lettre de IVGAB dû hindi 
23 novembre. 


Cnaque samedi 
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LE MONDE / MARD1 16 MARS 1999 


AUTOMOBILE Les négociations 

entre Renault et Nissan sont dans 
leur phase finale. Le président du 
constructeur japonais, Yoshikazu Ha- 
nawa f a rencontré œ week-end son 


homologue français à propos d r une 
prise de participation de Renault 
dans Nissan. # LOUIS SCHWETTZER 


devait présenter, mardi 16 mars, le 
d'alliance à son conseil d'ad- 


projet 


mïnîstration. Aucune signature n'est 
attendue cette semaine. Elle dort in- 
tervenir au plus tard le 31 mars, date 
de clôture des comptes de Nissan. Re- 
nault attend d'ultimes chiffres pour 


finaliser son offre. % LE SCHÉMA 
évoqué par la presse japonaise pré- 
voit une prise de participation de 
33,4 % (la minorité de blocage) de 
Renault dans Nissan moyennant un 


investissement de l'ordre de 500 mil- 
liards de yens. • L' ACTION Nissan 
était en forte hausse lundi matin à la 
Bourse de Tokyo : le titre a terminé 
sur un gain de + 13 2 %. 


Nissan attend l'offre de Renault pour une alliance équilibrée 


Après avoir rencontré son homologue japonais, ce week-end, Louis Schweitzer devait présenter les grandes lignes d'un projet de rapprochement 
à son conseil d'administration, mardi 16 mars. Les dettes du constructeur nippon font encore hésiter le PDG du groupe français 


« 


TOKYO 

correspondance 

La négociation entre Renault et 
Nissan est entrée dans la dernière 
ligne droite. Le président de Nis- 
san, Yoshikazu Hanawa, était à Pa- 
ris, ce week-end, pour rencontrer 
son homologue français. Louis 
Schweitzer. Interrogé dimanche 
14 mais dans l’avion du retour par 
Nikkei News , M. Hanawa a dit 
s'être entendu sur les grandes 
lignes de l'alliance avec les repré- 
sentants de Renault «Mais nous 
n’avons pas encore négocié de 
chiffres spécifiques. Tous les 
membres du conseil d'administra- 
tion de Renauft n’ont pas encore 
donné leur accord . ni les action- 
naires. Comme ce n’est pas un petit 
investissement, le président Schweit- 
zer ne peut pas prendre la décision 
(ui-mëme. » 


La question du 
contrôle est l'une des 
plus sensibles pour le 
constructeur japonais 




Nissan attend maintenant Poffie 
officielle de Renault Avec toutes 
les réserves de mise dans ce genre 
de négociations, les deux sociétés 
ne démentent pas l’imminence 
d’un accord. Mardi 16 mars, 
M Schweitzer devait présenter le 
projet d'alliance an conseil <fadmi=-~ 
nistration de Renault Mais aucune 
signature rfest attendue cette se- 
maine. Elle doit intervenir au plus 
tard avant le 31 mars, date de clô- 
ture des comptes de Nissan. 
M. Schweitzer attend encore d’ul- 
times chiffres pour finaliser son 
offre. 

A Tokyo, la presse et les ana- 


lystes font déjà leurs pronostics. Le 
N thon Keizaû le premier quotidien 
économique nippon, se faisait 
Fécho dimanche de discussions sur 
l’utilisation des usines respectives 
des deux constructeurs à l’étranger, 
notamment sur le continent améri- 
cain. Nissan possède deux usines à 
Mexico, mais leur rentabilité a sé- 
rieusement souffert en raison du 
ralentissement de ses ventes aux 
Etats-Unis. Nissan pourrait y pro- 
duire des véhicules de la marque 
française pour les Etats-Unis et le 
Canada. En contrepartie, le japo- 
nais renforcerait sa position sur les 
marchés d'Amérique latine, grâce 
aux usines de Renault en Argentine 
et an Brésil 

D'un point de vue financier, alors 
que les premières déclarations de 
Renault laissaient supposer une 
prise de participation de 20 % dans 
Nissan, les négociations semblent 
s’orienter vers une intégration plus 
poussée. Selon le Nihon Keizai ; Re- 
nault semblerait décidée à prendre 
33,4 %, voire davantage, du capital. 
Cela donnerait au français un droit 
de veto et la possibilité de placer 
un ou plusieurs vice-présidents 
dans Tétat-major de Nissan, au 
plus haut niveau. Mazda, dont Ford 
détient justement 33,4 %, n'est-eDe 
pas présidée par un Américain, 
James Miller, un vice-président de 
lord, qui vient de succéder à Henry 
Wallace, nommé en 1996 au mo- 


«SM#»U| S fUtoT- (iTftéfl- 
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ment de la montée en force de 
Ford dans ie capital du japonais ? 

Le constructeur américain, qui a 
été débouté à l'automne dernier de 
ses offres sur les sud-coréens Kia 
et Samsung, est d'ailleurs toujours 
considéré par les observateurs 
comme un candidat potentiel pour 
une opération sur Nissan, en cas 
d'échec des discussions avec Re- 
nault 


Selon la presse japonaise, Re- 
nault serait prêt à injecter environ 
500 milliards de yens (3.S milliards 
d’euros, 25 milliards de francs) 
dans Nissan. Au dernier cours de 
l'action Nissan à Tokyo (qui a 
grimpé de 13% à l’ouverture du 
Kabuto-Cho, lundi matin), une 
participation de 33,4 % dans Nis- 
san coûterait un peu plus de 
19 miffiands de francs, hors prime 


de contrôle. La question du 
contrôle est considérée comme 
l’une des plus sensibles pour le 
constructeur japonais : O s’agit de 
faire accepter aux actionnaires et 
aux employés du numéro deux nip- 
pon une perte d’indépendance in- 
concevable il y a encore quelques 
mois. Mais la détérioration prolon- 
gée de réconomle japonaise -an- 
noncé vendredi, le PIB a reculé de 
0,8 % au dernier trimestre calen- 
daire 1998, soit une chute de 3,2 % 
sur une base annualisée, plus en- 
core que prévu - et la fragilité fi- 
nancière de Nissan, dont Moodys a 
rétrogradé la dette au niveau des 
junk bonds (* obligations pour- 
ries*, hautement spéculatives), 
viennent renforcer le sentiment 
d’urgence et militent en faveur 
d’une dérision réaliste. Four sauver 
la face de Nissan, l’une des solu- 
tions étudiées serait de lui laisser 
prendre une participation croisée 
dans Renault, éventuellement à la 
faveur d’une cession parFEtat fran- 
çais d’une partie des 44 % qu’il dé- 
tient encore. 

Côté synergies, les observateurs 
en identifient trois types : « En 
termes de production, ce sont deux 
sociétés ro/nptèfe/nenr indépen- 
dantes. Elles ne pourront trouver des 
avantages mutuels que si elles Jbnt 
des économies d’échelle en intégrant 
leurs p/otes-formes. explique au 
Monde Kimïbïka Shioharâ, analyste 


Deux constructeurs de taille comparable 


• Chiffre d’affaires : Renault a 
réalisé en 1998 un chiffre d’affaires 
de 243,9 mUEards de francs 
(37,18 müfiards d'euros). Nissan, 
pour l'exercice clos le 31 mars 1998, 
affiche un chiffre d’affaires de 
302 mühards de francs 
(46,04 milliards d’euros). Renault a 
vendu 2 209 327 véhicules dans le 


monde en 1998 contre 2 567 878 
pour Nissan. 

• Résultat : Renault a réalisé en 
1998 un bénéfice net de 
8,84 miüiaids de francs 
(1,34 milliard d’euros). Nissan a 
accusé, pour l'exercice dos le 
31 mars 1998, une perte de 
69525 millions de francs 


(106 nuUions d’euros). Les analystes 
tablent sur une perte de près de 
13 milliard de francs (230 millions 
d’euros) pour l’exerdce dos Je 
31 mars 1999. 

• L’ensemble Renault-Nissan 
occuperait le quatrième rang 
mondial, derrière General Motors, 
Ford et Toyota. 

• Répartition géographique des 
ventes : Renault réalise un tiers de 


ses ventes en France et la moitié en 
Europe occidentale. Nissan vend 
plus de 40 % de sa production au 
Japon et un tiers en Amérique du 
Nord. 

• Production : Nissan produit 60% 
de ses véhicules au Japon, Renault 
fabrique une proportion identique 
de ses voitures en France. 

• Effectifs : 137 201 salariés chez 
Nissan Motor; 138 321 chez Renault 


Une aide de 200 millions 
de livres pour BMW 


L'action du constructeur japonais s'envole 




Le constructeur allemand 
BMW pourrait bénéficier d’une 
aide de 200 millions de livres 
(296 minions d’euros) de la part 
du gouvernement britannique 
pour maintenir en activité la 
principale usine de sa filiale 
Rover située à Longbridge. 
L’hebdomadaire Observer du 
dimanche 14 mars évoque une 
enveloppe globale constituée 
de 150 minions de livres de sub- 
ventions du gouvernement et 
de l’Union européenne, et, pour 
ie reste, d’un soutien des auto- 
rités régionales des Midlands, 
où est situé le site de Longbrid- 
ge, qui compte 14 000 salariés. 

BMW étudie l’alternative 
d’une implantation en Hongrie, 
tout en soulignant récemment 
que l’usine de Longbridge 
bénéficiait d’un « préjugé favo- 
rable ». 


UNE PRISE de participation de Renault dans Nissan 
□'aurait, aux yeux des boursiers, pas le même impact 
pour les deux sociétés. Four le constructeur nippon, 
F arrivée d’un partenaire étranger est bien amieflfie par 
les marchés. L’action Nissan a bondi lundi 15 mais de 
1322% à la Bourse de Tokyo. Plus de 20 millions de 
titres Nissan ont changé de mains : c’est 75 % de plus 
que le volume moyen des transactions quotidiennes 
réalisées au cours de ces trois derniers mois. La même 
effervescence pouvait s'observer sur l’action Nissan 
Diesel, la finale camion du constructeur qui a grimpé de 
1536%. 

Le possible accord avec Renault « a encouragé les in- 
vestisseurs», à déclaré à T AFP, Tatsuo Kurokawa, ana- 
lyste chez Nomura Securities. « Le sentiment se renforce 
chez tes intervenants qu’une infection de fonds de Renault 
permettrait d’améliorer la gestion de Nissan », a-t-fl esti- 
mé. Le bond enregistré par Faction Nissan ne lui a tou- 
tefois pas pemu5 de regagner complètement le terrain 
perdu la semaine dernière, après la rupture des négo- 
ciations avec DaimlerChrysler. Jeudi, l’action du 
constructeur automobile Japonais avait reculé de près 
de 12 % tandis que celle de Nissan Diesel chutait de 
14%. 

La réaction est plus réservée chez les actionnaires de 


Renault Lundi à l'ouverture de la séance à la Bourse de 
Paris, le titre s’inscrivait en hausse de 228 % à 3638 eu- 
ros. Jeudi, lorsque le constructeur automobile français 
était apparu comme le seul en lice pour venir en aide à 
Nissan, son titre avait cédé 135 %. «La dette de Nissan 
inquiète beaucoup de monde », juge Remy Dumoulin, 
un analyste de HSBC Securities, interrogé par Bloom- 
berg. * Quelques investisseurs pensent que si Daimler 
Benz a finalement renoncé à racheter Nissan c’est qu’il y a 
sûrement un problème », ajbute-t-iL U semaine dernière 
l'agence de notation financière Moody's a d’ailleurs 
abaissé les notes de la dette de Nissan et de ses filiales 
pour les ramener à un niveau extrêmement spéculatif 
Ce qui veut dire en clair qu'il existe une forte probabilité 
pour que ces créances soient remboursées avec beau- 
coup de difficultés 1 

Cette réticence des marchés n’inquiète pas outre me- 
sure le PDG de Renault, Louis Schweitzer. Dans un en- 
tretien diffusé dimanche sur la radio BFM, D a ironisé 
sur le fait que la Bourse « monte ou descend ». Durant 
son intervention, fl a toutefois pris le soin d'indiquer 
qu’un accord n’interviendrait que si les problèmes de 
Nissan pouvaient être réglés. 


Suspension de la 
production de la Smart 


Joël Mono 


La production de la Smart, à 
Hambach (Moselle), s’arrêtera 
deux semaines à Pâques. Micro 
Compact Car (MCC), filiale de 
Daimler-Chrysler, a expliqué 
que « cet arrêt intervient pour 
anticiper les 35 heures. Nous en 
profiterons pour modifier quel- 
ques éléments sur la chaîne de 
production ». 

Selon MCC, les prévisions de 
ventes ont été * révisées à la 
baisse . autour de 100 000 pour 
1999 , contre environ 130000 ini- 
tialement ». MCC a annoncé 
récemment la baisse du prix de 
la Smart de 4 000 francs à 
53 900 francs et une série 
d’améliorations sur tous ses 
modèles. U « s’agît de mesures 
d'adaptation face à une rude 
concurrence *. relève MCC qui 
refuse de parler « d’échec 
commercial ». 


pour l'automobile chez ING Ba- 
rings Securities à Tokyo. Du point 
de vue du réseau de ventes, il y a cer- 
tainement des opportunités pour Re- 
nault à considérer le réseau global de 
Nissan et ses bases aux Etats-Unis. Le 
dernier avantage est technologique. 
puisque Nissan est très avancé dans 
la technologie des moteurs écolo- 
giques. V 

Mais 25 milliards de francs ne 
suffiront pas à redresser Nissan, es- 
time M. Shiohara : * Sa dette conso- 
lidée est de 2 500 milliards de yens 
09,4 mflliarcls d'euros, 127 milliards 
de francs), mais de 4 300 milliards 
de yens (218,6 milliards de francs) si 
on prend en compte les activités fi- 
nancières et les filiales non consoli- 
dées. » 

Kaoru Kurata, chargé du secteur 
automobile chez Goldman Sachs à 
Tokyo, n'est guère optimiste: 
*- Nous ne sommes pas aussi sûrs des 
bénéfices qu'apporterait l'alliance 
pour RenautL D'abord, il y aura des 
redondances pour les capacités de 
production en Europe. Deuxième- 
ment , Renault devra fournir une jus- 
tification stratégique plus détaillée 
pour un tel investissement. Enfin , 
nous nous demandons si Renault bé- 
néficiera pleinement de la présence 
de Nissan aux Etats-Unis, car ce der- 
nier a déjà du mat à restructurer ses 
activités là-bas. Si l'alliance Renault- 
Nissan a. en taille, le potentiel d’éga- 
ler les cinq premiers mondiaux (CM, 
Ford, Daimler-Chrysler, VW et Toyo- 
ta J, nous nous interrogeons sur les 
gains de compétitivité quelle peut 
procurer à long terme. » 

D'autres observateurs tiennent à 
prévenir les investisseurs étrangers 
du retard de compétitivité réel pris 
par l'industrie automobile japo- 
naise, du fait du cloisonnement de 
la sous-traitance au sein des keiret- 
su (les grands conglomérats), de 
son émiettement et de sa rigidité, 
conséquences du «protection- 
nisme social » pratiqué au Japon. 
Selon un rapport de Morgan Stan- 
ley, près de 70 % de la production 
globale des constructeurs nippons 
proviennent de l'Archipel, donc dé- 
pendent de sous-traitants ayant des 
coûts élevés. Certes, les passerelles 
sont maintenant nombreuses et 
avouées entre les keiretsu, et l'équi- 
pementier allemand Bosch vient de 
créer un précédent stimulant en 
prenant le contrôle du japonais 
Zexel, un leader de la pompe à in- 
iection- 

Mais r industrie nippone de l'au- 
tomobile aura besoin de consolida- 
tions massives si elle veut garder sa 
compétitivité, après la chute verti- 
gineuse de sa production (-20% 
par rapport au pic de 1992k A l’ins- 
tar des nouvelles méthodes adop- 
tées par Mazda sous l’influence de 
Ford, vis-à-vis notamment de ses 
sous-traitants, l’amvée d’un nouvel 
acteur étranger, comme Renault, 
dans le secteur devrait favoriser des 
réajustements structurels de plus 
en plus nécessaires. 


Brice Pedroletti 



Les juges mettent des conditions au contrôle de la gestion par les actionnaires 


L'IMPORTANCE économique 
des sociétés cotées, la part gran- 
dissante des fonds de pension 
dans leur capital.» font cohabiter 
le droit des sociétés, qui organise 
notamment 



les rapports de 
contrôle entre 
les action- 
naires et les 
mandataires 
sociaux, et 
l’impératif de 
corporate go- 


• X*. - 



expertise 

vemance qui contraint ces diri- 
geants à conduire la société au 
mieux des intérêts des action- 
naires. Dès lors, le droit paraît 
l'instrument le plus naturel de cet 
idéal de bon gouvernement des 
entreprises, pour servir cette exi- 
gence du contrôle de l'efficacité de 
la gestion comme pour imposer 
un caractère démocratique aux 
prises de dérision. 


Logiquement, les actions juri- 
diques dont disposent les action- 
naires minoritaires pour contrôler 
la gestion devraient être favorisées. 
L'article 226 de la loi du 22 juiUet 
1966 sur les sociétés commerciales 
autorise un ou plusieurs action- 
naires à saisir le tribunal pour que 
eduind désigne un expert «chargé 
de présenter un rapport sur une ou 
plusieurs opérations de gestion ». 
L'actionnaire minoritaire pourra 
utiliser par la suite ces informations 
judiciairement obtenues, notam- 
ment pour agir contre les dirigeants 
en cas de faute de gestion. 

Pourtant, la jurisprudence a der- 
nièrement rendu plus difficile 
rexerace de faction en expertise de 
gestion. En effet, la chambre 
commerciale de la Cour de cassa- 
tion, implicitement par un arrêt du 
10 février 1998, pms la cour d’appel 
de Paris, explicitement par un arrêt 
du 4 septembre 1998, ont superpo- 


sé aux conditions de cette action la 
considération de l'intérêt social. 
Dans la première affaire, les action- 
naires minoritaires d’une société de 
promotion immobilière voulaient 
obtenir des éclaircissements sur des 
montages ayant permis des opéra- 
tions immobilières. Dans la se- 
conde, il s'agissait d’une cession par 
la société d'un ensemble de ses ac- 
tifs. 


DANS L'INTÉRÊT DE LA SOCIÉTÉ 

Les juges estiment que les action- 
naires minoritaires doivent d'abord 
démontrer que le comportement 
viré paraît contraire à l'intérêt de la 
société, faute de quoi la mesure 
d'expertise ne sera pas même or- 
donnée. Dans les deux cas précités, 
les demandes ont été rejetées parce 
qu’une telle preuve n'avait pas été 
fournie. 

Ces décisions ne manquent pas 
d'étonner. Tout d’abord, le juge 


pose une exigence que la loi n’avait 
pas prévue, ce quH n’est normale- 
ment pas autorisé à faire. Ensuite, fl 
fiait interférer ici la notion d * inté- 
rêt social », qui est le concept Je 
plus obscur et le plus difficile à ma- 
nier du droit des sociétés. Cet « in- 
térêt social » signifie l'inrérér de la 
société, notamment son dévelop- 
pement et sa pérennité. D peut ne 
pas correspondre à l'intérêt des ac- 
tionnaires, par exemple leur intérêt 
à un rapide retour sur investisse- 
ment, qui peut contrarier des pers- 
pectives à plus long terme. 

On comprend que les dirigeants 
d’entreprise insistent sur r impor- 
tance de l’intérêt social, qui leur 
donne des marges de manœuvre et 
de liberté par rapport aux intérêts 
des actionnaires, tandis que les as- 
sociations d’actionnaires se battent 
pour que cette notion, qu’elles esti- 
ment arbitraire, ait le moins de 
place possible en droit 


Certes, certains textes visent l’in- 
térêt social comme condition de 
réussite d’une action en justice. 
Ainsi, l'article 425 de la loi de 1966, 
qui permet de poursuivre des diri- 
geants pour abus de biens sociaux, 
pose une condition : faire la dé- 
monstration que l’usage fiait des 
biens de la société était contraire à 
l’intérêt de ceUe-cL 

Mais, concernant l’expertise de 
gestion, la loi ne demande pas 
d’établir une semblable preuve. Or, 
la jurisprudence précitée J’impose 
désormais. Celtes, il ne s’agit que 
de prouver une vraisemblance de 
contrariété entre f intérêt social et 
l’acte sur lequel une expertise est 
sollicitée. Cest cette expertise qui a 
vocation à transformer cette vrai- 
semblance en preuve effective et 
utilisable. 

Mais il n’est pas aisé d’apporter 
au juge des éléments pouvant don- 
ner à penser qu’une tefle contrarié- 


té existe. Tout d’abord, concernant 
la gestion dïtne entreprise, pour re- 
prendre l’exemple de l'arrêt du 
10 février 1998, comment un action- 
naire pourra-t-il démontrer que des 
ventes d'immeubles nuisent à la so- 
ciété dans un contexte de crise im- 
mobilière dont les effets à venir 
restent inconnus? Ensuite, com- 
ment établir la teneur de Tïntérêt 
social ? 11 faudrait donc démontrer 
ce qui est bon pour la société et en 
quoi, par rapport à ce standard, 
Tacte considéré s’en écarte. 

Cette lourde charge probatoire, 
imposée par les juges en dehors des 
textes, desserre la perspective de 
contrôle effectif des actionnaires 
sur les dirigeants et ne converge 
guère avec l’impératif de corporatc 
govemance. 


Marie-Anne Frison-Roche 
(professeur à l université 
Paris-Dauphine) 
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Pierre Faune, PDG de Sagem ' 

« Notre force réside dans la dualité 
des technologies civiles et militaires » 

^ • ; Cwifim h HkMidM 
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Avec Je rachat de la SRM «^janvier, Sagan est devenue 
le numéro trois européen de h défense, derrière Brttîsh 
Aerospace et Thcynson-CSK Pferre Faune, son PDG, rïex- 
dut pas <f autres acquatîons dans ce secteur mais mise 
d'abord sur sa capacité à fhanœr h rediodie et fe dévê- 


te Dans le secteur de la défense 
-Funede vos trois activités prin- 
cipales avec les tâécommniiica- 
ttons et râectronlqne automo- 
bile -, vous avez racheté, en 
Janvier, la SFIM, une société en 
dffficulté. Quelle est la logique de 
cette opéra flou? 

- Cette acquisition fait de nous, 
pour le secteur de F électronique de 
défense, 1e numéro trois européen, 
après British Aerospace et Tham- 
sod-CSF. Elle nous renforce dans le 
guidage et la navigation et dans 
Toptranique, c’est-à-dire l’obseiva- 
tkm. Dans ces deux domaines, nous 
occupons désormais la première 
place en Europe et la troisième 
dans le monde. L’optronique est 
devenue une technologie fonda- 
mentale pour la défense : il faut 
pouvoir observer de jour comme de 
nmt ta SFIM nous renforce égale- 
ment sur des créneaux plus spécia- 
lisés, comme les systèmes de pilo- 
tage pour hélicoptères et Foptique 
spatiale, où nous devenons numéro 
un mondial 

- Quel est le poids de la dé- 
fense dans votre chiffre d’af- 
faires après cette acquisition ? 

- L’électronique de défense et de 
sécurité représente désormais un 
quart de Factivfté du groupe. Cette 



Pour un groupe 
européen, 
ne pas être 
sur un seul marché 
est une garantie 


branche comprend également la fa- 
brication de diones (avions sans pi- 
lote) tactiques, pour lesquels nous 
sommes premier européen et 
deuxième mondial, derrière l’indus- 
trie israélienne. Après la France, les 
Pays-Bas et la Suède, le Danemark 
vient d’adopter notre système. 
Nous avons une autre activité pro- 
metteuse : nos systèmes biomé- 
triques (reconnaissance des em- 
preintes digitales), utilisés par les 
polices de nombreux pays, dont le 
FBI, et dont les applications civiles 
sont de phis en plus nombreuses. 
Nous avons par exemple mis an 
point un terminal autonome 
d'identification des empreintes, qui 
permet de sécuriser les transactions 
électroniques et devrait profiter du 
développement du commerce sur 
Internet 

- Certains redoutent de nom- 
breuses suppressions (remplois à 
la SFIM. Préparez-vous un plan 
social? 

- La SFIM, incontestablement, 
avait des problèmes, car eDe était 
enfermée sur des marchés de 
simple équipements: Sans rappro- 
chement avec un systémiez, elle au- 
rait continué à décliner. Au 
contraire, les équipes de la SFIM 
peuvent maintenant prétendre à 
des affaires d’un plus grand déve- 
loppement Sur le plan social, fl n’y 
a encore rien d’arrêté. En moins 
d’un mois, nous avons déjà réorga- 
nisé la SFIM selon un schéma 
proche de celui de Sagem. Parallèle- 
ment, nous analysons la situation 
avec les équipes de la SFIM pour 
définir rapidement un projet d’en- 
treprise. 

- Envisagez-vous d’autres ac- 
quisitions dans la défense ? 

- Nous sommes en recherche 
permanente, mais nous n’envisa- 
geons de rapprochement, comme 
avec la SFIM, que s’il a du sens vis- 
à-vis du marché. Quand deux in- 
dustriels fusionnent, c’est un non- 
événement Par contre, un événe- 
ment, pour nous, c’est un change- 
ment de marché, comme lorsque te 
fax, te GSM ou Flntemet sont appa- 
rus. 

- Vous ne croyez pas à reflet 
détaillé? 

- Ce qui compte, c'est la capacité 
de financer la recherche et le déve- 
loppement Sur un créneau donné, 
un très grand groupe ne peut dé- 
penser plus que nous s’il veut rester 
compétitif. D’autre part, notre 
force réside dans la dualité des 


PIERRE FAURRE 

entre spécialistes de la défense. 
Noos utilisons, par exemple, pour 
la défense, des technologies déve- 
loppées dans Félectronique auto- 
mobile. 

- Pourtant, certains vous re- 
prochent de vous dispersa: dans 
des métiers très différents. 

- Nous n’avons qu’un seul mé- 
tier; rétectroréque, mais nous rap- 
pliquons à plusieurs marchés, 
l'électronique de défense, Fétectro- 
nique automobile et les télé- 
mm m iml rationS- Dans diacnn de 
ces crâieaux, nous avons des posi- 
tions qui vont de numéro un à nu- 
méro cinq mondial Pair un groupe 
européen, ne pas être sur un seul 
marché estime garantie. D’ailleurs, 
nos lignes de production sont 
conçues pour être immédiat em e n t 
reconvertibles d’une fabrication à 
une autre, ce qui nous permet de 
compenser rapidement la sous- 
charge d’un secteur - ou, au 
con trair e, d'absorber des montées 
en charge rapides, comme cela a pu 
être le cas pour tes décodeurs nu- 
mériques ou les GSM. Il faut sortir 
du concept selon lequel on ne peut 
être compétitif que si l’on est 
concentré sur un seul marché. 

- La Bourse ne semUe pas par- 
tager votre conviction, puisque le 
titre Sagem est en baisse depuis 
plusieurs moisi Cette baisse s’est 
même accentuée depuis la re- 
prise de la SFIM. 

- Cest vrai que le marché ne 
nous traite pas très bien en œ mo- 
ment Notre PER [rapport courÿbé- 
néfices] est d’environ la moitié du 
PER moyen de la place de Paris, 
alors que, en tant que valeur 
technologique, nous devrions être 
an-dessus. Mais fl devrait y avoir un 
rattrapage, n faut nous Juger sur 
longue période. Avec 1e recul, fl est 
clair que tes cours naît progressé à 
Fanage de nos résultats, mais par 
paliers. Notre capitalisation, qui 
était de 2,4 milliards de francs en 
1989, s’âève aqjounfhm à 13 mil- 
liards de francs [1,98 milliard d’eu- 
ros J. Nous ttavaflksis dans une op- 
tique de valorisation patrimoniale 
qui correspond à notre actionna- 
riat, parmi lequel figurent les sala- 
riés ainsi que de grands partenaires 
qui nous sont fidèles. Nous ne rai- 
sonnons pas à court tienne. 

. - Dans les télécoms, vous êtes 
portés par la fantastique crois- 
sance de la tâépbonle portable. 
L’engouement actuel est-D du- 
rable? 

- Nous avons vendu trois mil- 
lions de GSM en 1998, contre un 
müBon en 1997, et nous tablons sur 
cinq à six mfllians pour cette année. 
Ces ventes seront soutenues par 
une forte progression du marché, 
mais aussi par nos innovations. 
Noos serons parmi les premias à 
commercialiser, cette année, un 
GSM avec accès Internet, selon une 
procédure WAP (W&e/ess Applica- 
tion Protocol) que nous avons déve- 
loppée en partenariat avec la socié- 
té américaine Unwiied Planet. 
Nous allons aussi présenter un 
GSM qui permet d’utiliser la di- 
zaine de touches du portable avec 
autant de facilité que la cinquan- 
taine de touches du clavier dé For- 
dmateun D’une manière générale, 
nous sommes bien placés dans te 
domaine des terminaux qui ré- 
pondent aux besoins de télé- 
connmmkations de demain, çptte 
activité va continuer à s’intematio- 
nafiset Pour siivre ce mouvement, 
nous venons d’ouvrir un ce n tre de 
recherche et développement au 
Royaume-Uni, dam le Kent, pour 
développer les technologies liées à 
Internet Sur le plan industriel, nous 
avons construit une usine en Répu- 


ioppement Aceuxquire pipchart àSagMi^fepg^Rl 

deses activités, M. Faurre répond : 
seul mette ma b nous rappfyws* 
l'électronique de défense, rSednmque automobfe et 
teNteomRNm^ttetKs 

- Votre stratégie de créneaux 
fck, est-elle pertinente dans Féqoipe- 

ment automobile, où vos concar- 
rents, f 113 ^ aussi vos c fl e n ts, les ^ 
Vfflfc constructeurs, se regroupent? r. 

_ Dans la défense et les téié- 
communications, notre poids mon- 
dial erttom à fait respedabte. Dans 
X Jjr râectroniqœ automobile, où nous 

réalisons 3 milliards de francs de 
* J&Jjf chiffre d'affaires dans le contrôle 

moteur et les tableaux de bord, 

' ^ nous sommes plus petits, mais nous 

\urre prévoyons une forte croissance à 

l’horizon de deux à trois ans. Gzàoe 
de la défense, aux projets sur lesquels nous tra- 
r exemple, pour vafllons pour des mo dèle s futurs, 
taoiogies dëve- notamment dans le domaine de la 
ctronique auto- voiture propre, nous anticipons un 
chiffra d'affaires de 5 à lOnnffiarés 
talus vous re- de francs dans un avenir prévisible, 
dispersa; dams — Quel bilan tirerez- vous de 
i ffé re n ts- Famtée écoulée ? 

qu*un seul mé- - En 1998, notre chiffre cF affaires 

mais nous Fap- a atteint 18,8 milliards de francs^ 
leurs marchés, p,ft7 millia rds d’euros), en hausse* 
éfense, Fétectro- de 12%, après une croissance de 
le et les télé- 9% en 1997. Ce sont les tflécoms 
Dans rharrm de qui ont tué cette croissance, avec 
i avons des posi- des ventes en progression de 23 %, 
Euméro un à nu- à 10*8 milliards de francs. L’étecüo- 
. Four un groupe nique automobile a affiché une 
être sur un seul augmentation de 12 %,tæidis que la 
•smfjp. D'aflleurs, défense était en stagnation à péri- 
roduction sont mètre égal, avec un chiffre d*af- 
immédiatenient faites de 3,4 milliards, mais de 
ne fabrication à 5 mflfiards avec rapport de la SFIM. 

nous permet de Four F ensemble du groupe, nous 
ement la sous- anticipons un chiffre d’affaires de 
icteur ou, au 21 à 22 milliards pomc^ttearinée et 
ter des nyn i ré^ de 25 milliards pour Fan 2000, 
comme cela a pu qu'une poursuite de la croissance 
s décodeurs nu- des ventes à Hntematicnal (+19% 

SM. Il faut sortir en 1998). leur part, qui représente 
squel on ne peut 42% du c hiffr e d'affaires, devrait^, 
que si l’on est passer au-dessus de 50% en 2000. \ ' 
ml marché. - Vous aviez coodu, il y a un 

semble pas par- an, im accord sur la réduction du 

tkm, puisque le temps de travail. Etes-vous satis- 
i baisse depuis fait de scm tonctionnemeiu: ? 
ette baisse s’est - Anticipant la lcd Anbiy, noos 
i depuis la re- avions signé, fin 1997, un accord de 
réduction du temps de travail, qui 
e le marché ne prévoyait l’instauration d’une se- 
i bien en ce mo- maine de 35 ou 37 heures selon tes 
apport courÿbé- établissements, n nous a permis 
un la moitié du une meilleure utilisation de nos 
place de Paris, .équipements, utilisés six Jours par 
tnt que valeur semaine sur deux postes avec une 
us devrions être rotation de trois équipes. Les em- 
[evraîty avoirun bauches ont été phis élevées que 
nous Juger sur prévu, puisque, en 1998, nous avons 
ec 1e recul, fl est recruté plus de 1500 personnes, es- 
ont progressé à sentiefleroent des jeunes, dont pfas^ 
allais, mais par delOOOencontmàduréehidéter- P 
ritalisation, qui minée, ce qui a Qitrdîné un rajeu- 
ds de francs en réssemeut de nos effectifs de 10% 


Le marché boursier 
ne nous traite pas 
très bien 

en ce moment. (...) 
Il devrait y avoir 
un rattrapage. 

Il faut nous juger 
sur longue période 


» Depuis, nous avons décidé, à la v ; 
demande des salariés, d'aborder 
un autre problème, cehn de Famé- 
nagement du temps de travail des 
cadres et assimilés, soit 4000 per- 
sonnes. Fin 1998, nous avons 
conclu un accord d’entreprise ap- 
plicable dès 1999, qui a été signé 
par les organisations' syndicales 
majoritaires. A quelques excep- 
tions près, chaque cadre a mainte- 
nant signé un contrat d’aménage- 
ment de son temps, en fonction 
des trois possibilités proposées: 
référence à un horaire de travail 
hebdomadaire, r éf é ren ce à un ho- 
raire annuel, et contrat sans an- 
cune référence. En contrepartie, un 
compte d’épargne-temps a été mis 
en place et pour ce dentier cas, 

bénéficie d’un abondement, en A 

temps de 1a part de Fentreprise* 
Selon notre culture sociale, nous 
avons à nouveau cherché à antici- 
per dans le consensus. » 
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L'Etat nippon débourse 57 milliards d'euros 
pour sauver quinze banques 

Les établissements concernés se sont engagés, sur quatre ans, 
à supprimer près de 20 000 postes et à fermer 422 succursales 
au Japon. En outre, les salaires seront réduits 


TOKYO 

correspondance 

La Commission de reconstruc- 
tion financière, Voigane gouverne- 
mental mis en place pour mener à 
bien l'assainissement du secteur fi- 
nancier nippon, a donné, vendredi 
12 mars, son accord officie] pour 
T octroi de 7460mfl]iaiids de yens 
(57 mffîian riq d'euros) de fonds pu- 
blics à quinze institutions finan- 
cières du pays. Cette étape dé dans 
le redressement du secteur finan- 
cier nippon est censée permettre 
aux banques japonaises de repartir 
sur un bon pied, juste avant le dé- 
but de la nouvelle année fiscale , en 
avril: «la croisade des créanciers 
pour résoudre leurs problèmes de 
mauvaises créances est- pratique- 
ment terminée », a solennellement 
expliqué Hakuo Yanagisawa, le 
président de la Commission. 

Les quinze institutions concer- 
nées comprennent huit grandes 
banques universelles, cinq banques 
de fiducie, une banque régionale, la 
banque die Yokohama, et la seule 
banque de crédit à long terme en- 
core privée, Plndustrial Bank of Ja- 
pon. L'injection de fonds annoncée 
par le gouvernement fait partie des 
sommes colossales affectées à r au- 
tomne 1998 au sauvetage du sec- 
teur financier nippon. L’octroi de 
deniers publics a été assorti d'un 
certain nombre de conditions : de- 
puis quelques semaines, les 
banques s’évertuent à concocter 
des plans de restructuration cré- 
dibles, capables de justifier les 
sommes dépensées en leur faveur. 

Le premier objectif fixé est l'apu- 
rement de réquivalent de 70 mü- 
liards d'euros de mauvaises 
créances pour l'année fiscale en 
cours. Ensuite, sur quatre ans, les 
banques ont promis de supprimer 
près de 20 000 postes, soit 13 % de 
leurs effectifs, et de fermer 422 suc- 
cursales au Japon. Le salaire men- 
suel moyen (actuellement de 
23 000 francs, soit 3 506 euros) 
dans les quinze institutions concer- 
nées , diminuera de 1,4 %. Toujours 
en quatre ans, elles envisagent éga- 
lement d’augmenter leurs profits 
nets de 3,6 milliards d’euros. Paral- 


lèlement au plan gouvernemental, 
ressemble des banques prévoient 
de lever 15,2 milliards d’euros sur 
les marchés financiers. 

« Vidée est que, après avoir versé 
tel monmntàteUeou telle banque, le 
gouvernement aura dans trois mois 
la possibilité de convertir cet apport 
en actions. Si une banque ne se re- 
dresse pas, ii pourra donc se retrou- 
ver avec 30 ou40%de son capital », 
explique Marooru Takahashi, un di- 
recteur de l’institut de recherche de 
la Banque Fuji Cest sur la menace 
d’une nationalisation que 
comptent louer les autorités 
(comme dans hs cas de la Nippon 
crédit bank et de la Banque de cré- 
dit à long terme, nationalisées à 
l’automne 1998) pour obtenir des 
banques des résultats. 

L’annonce du sauvetage, tout 
comme la politique très laxiste de 
la Banque du Japon en matière de 
taux, ont quasiment fait disparaître 
le fameux «Jap an premium», le 
surcoût que rencontraient sur les 
marchés étrangers les banques ja- 
ponaises. Mais le sursis pourrait 
être de courte durée : si la situation 

Nouvelle fusion 
bancaire aux Etats-Unis 

Le groupe bancaire américain 
Fleet Financial Group, très im- 
planté dans le nord-est des 
Etats-Unis, a lancé une offre pu- 
blique d’échange pour fusionner 
avec BankBostoa. L’opération 
porte sur 16 milliards de dollars 
(14J milliards (Teuros) et créera 
la huitième banque américaine. 
Sa capitalisation boursière at- 
teindra 40 mflBards de dollars. 

Le nouvel ensemble bancaire, 
Fleet Boston, aura près de 
ISO milliards de dollars d’actifs, 
20 mimons de clients et sera la 
troisième banque de crédit aux 
Etats-Unis. Pour obtenir plus fa- 
cilement le feu vert des autori- 
tés antftrust, les deux banques 
ont annoncé des cessions d’ac- 
tifs et de distributeurs automa- 
tiques de billets. 


économique se détériore davan- 
tage, tout laisse croire que de nou- 
velles mauvaises créances, pour 
F instant jugées « saines », vont ap- 
paraître. 

a OBJECTIF CONTRADICTOIRE > 

Car le plan n’a pas vraiment fait 
l'unanimité. Certains observa- 
teurs craignent qu’il ne serve en- 
core une fois qu’à maintenir artifi- 
ciellement en vie des 
établissements qui devraient fer- 
mer, dans une nouvelle version du 
système tant décrié du convoi 
(par lequel les institutions les plus 
solides aident les plus faibles à 
l’instigation du gouvernement). 
Dans son éditorial de lundi 
15 mais, le quotidien économique 
Nikkei s'interroge : « Les efforts de 
restructuration mis en place par les 
banques n'ont été jusqu'à mainte- 
nant que des demi-mesures. Pour 
que ce plan de recapitalisation ne 
soit pas destiné à mire renaître le 
vieux système, mais à créer un sys- 
tème basé sur les lois du marché, 
les opérations des banques doivent 
être drastiquement réduites... Une 
partie du problème réside ainsi 
dans l'objectif contradictoire d'ai- 
der les banques à améliorer leur 
productivité tout en les incitant à 
adoucir les conditions de prêts. * 
Cette quadrature du cercle est au 
cœur des problèmes de l’écono- 
mie nippone : c'est parce que les 
banques ne prêtent plus que l’in- 
dustrie est en pleine asphyxie. 
Mais c’est parce qu’elles ont trop 
longtemps prêté à tort et à travers 
que l'économie japonaise est au 
bord du précipice. Certains obser- 
vateurs font remarquer que l'Etat 
ferait mieux de régler aussi le pro- 
blème directement auprès des dé- 
biteurs les plus mal en point - et 
qui constituent les mauvaises 
créances actuelles ou à venir des 
banques. Des faillites specta- 
culaires dans l’industrie, comme il 
pourrait très bien s'en produire 
dans les mois qui viennent, pour- 
raient donner l'occasion de passer 
à une nouvelle stratégie. 

Brice Pedroletü 


la Société générale et Paribas déclarent la « guerre » à la BNP 

vions nous rapprocher seulement de 
Paribas (et pas de la Société géné- 
rale], nous avons un projet indus- 
trie l cohérent qui comporte notam- 
ment le fait que Paribas serait 
naturellement /'endroit dans lequel 
se rassembleraient les équipes de 
banque d'investissement de la 
BNP». Une idée, qui, selon des 
proches de la BNP, ne déplairait 
pas à certains cadres de Paribas. 
Les porte-parole de cette banque 
démentent toutefois qu'une cen- 
taine d’entre eux se soient déclarés 
plus favorables à la BNP qu'à la 
Société générale au cours de la 
réunion d’information qui s’est te- 
nue vendredi 12 mars. Certaines 
questions, toutefois, auraient re- 
flété le malaise que provoque chez 
certains le rapprochement avec la 
Société générale. 

Tandis que le ministre de 
l'économie, des finances et de l'in- 
dustrie restait silencieux sur ce 
maelstrôm bancaire, lançant le 
plus discrètement possible la priva- 
tisation du Crédit lyonnais, le pré- 
sident de Démocratie libérale Alain 
Madelin, invité dimanche 14 mars, 
du «Club de la presse» d’Eu- 
rope 1, a déclaré: «Nous entrons 
dans râge adulte de l'économie af- 
franchie de la tutelle de l'EtaL (-J Jl 
's'agit d'une vraie opération de mar- 
ché Nous sommes en train de vivre 
une formidable mutation ». B a esti- 
mé qu 1 * il y a nécessité de restructu- 
rer le secteur bancaire » et que « les 
acteurs du marché oUaient le faire ». 
Un administra leur de la Société gé- 
nérale regrette toutefois que « Von 
fuisse V arbitrage de cette restructu- 
ration aux retraités californiens », 
aux investisseurs institutionnels 
qui contrôlent une grande partie 
de la capitalisation boursière des 
entreprises françaises. Mais eux 
aussi risquent d’être rebutés par la 
difficulté de réconcilier les trois 
banques. 


« SALLY. Peter et BWy» n'ont pas 
réussi à se mettre d’accord au 
cours du week-end. Au contraire. 
Leurs relations n’ont fait que s’en- 
venimer. Daniel Bouton, le PDG de 
la Société générale (SG) - qui 
s’était vue attribuer te nom de code 
de « Sally » lorsque la BNP alias 
« Bilfy », préparait secrètement son 
offensive sur SG et Paribas, sur- 
nommée quant à elle «Peter»- a 
confirmé son hostilité à la proposi- 
tion de fusion de la BNP dans un 
entretien au Journal du dimanche 
du 14 mars. « Je connais bien le pa- 
tron de la BNP, a-t-il rappelé. Nous 
avons discuté ensemble pendant dix- 
huit mois d'une fusion entre la BNP 
et la Société générale. Ce projet s'est 
vite révélé en pratique difficile à réa- 
liser. » 

Il reconnaît avoir été « complète- 
ment » surpris par cette double- 
OPE, « parce qu'une opération hos- 
tile sur la Société générale et Paribas 
est tout simplement irréaliste ». Mais 
fl prévient qu’il n’a « pas l'habitude 
de rester ies deux pieds dans le 
même sabot (~,L Nous proposerons, 
le moment venu, la meilleure solu- 
tion pour nos actionnaires, nos colla- 
borateurs et nos clients », dit-il sam 
écarter la possibilité d’une alliance 
de la Société générale avec un 
groupe étranger. Il affirme d’ail- 
leurs que « l'initiative de la BNP tait 


courir le risque à deux ou trois 
banques françaises de passer sous 
contrôle étranger, en rendant leur 
titre très spéculatif». 

Poursuivant sa contre-offensive 
médiatique, André Lévy-Lang, le 
président du directoire de Paribas, 
et Daniel Bouton, répondaient, 
lundi 15 mars au matin, aux ques- 
tions de Jean-Pierre EJkabbarh sur 
Europe 1. Ils ont déclaré « la 
guerre» à la BNP soutenant que 
SG Paribas, déjà quatrième banque 
mondiale, est suffisamment grande 
pour qu’il ne soit pas nécessaire de 
créer un « très grand machin ». 

« LE5 MEILLEURS DU MONDE » 

Dans le Journal du dimanche , 
M. Bouton affirme que Ffnitiative 
de M. Pébereau ne vise qu’à fu- 
sionner la Société générale et la 
BNP «et à revendre a posteriori 
certaines activités de Paribas à un 
groupe étranger ». Ce que dément 
le PDG de La BNP. Interrogé lors de 
l'émission « Explïquez-nous », sur 
la radio BFM, samedi 13 mars, 
M. Pébereau a affirmé : « En aucun 
cas, Paribas ne sera à vendre » si la 
double offre lancée par la BNP 
réussît. « Paribas est composé d'un 
ensemble de spécialistes qui sont 
parmi les meilleurs du monde. H 
faut préserver ces équipes », a-t-fl 
estimé. «Il va de soi que si nous de - 


Le Crédit lyonnais repousse Axa de son noyau dur 

Dans un entretien accordé à Ouest Fronce dnjradJ 15 mars, jean 
P Srta sodété générale et Paribas, U a rele- 

L SIS**».-» 

noyau dur du Crédit lyonnais. En bonne logique, u y a ia ant «poar 
dlncompatfoilitc «V . Lyonnais devait poursuivre ses ef- 

EsaarÆïssssasstïssss * » 

rythme d'environ 1000 postes par an*. 

^ ^ 


Sophie Fay 
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Le « Wall Street Journal » électronique annonce l'équilibre pour 1999 

Avec 125 salariés, dont 60 journalistes, pour son édition sur Internet, le quotidien économique américain est l'un des journaux 
qui ont le plus lourdement investi sur ce support en prenant, de surcroît le risque de faire payer ses abonnés 


NEW YORK 

correspondance 

W sj.com, la version électro- 
nique du Wall Street foumal , va 
gagner de ('argent cette année, 
moins de quatre ans après son 
lancement sur Internet. Le vice- 
président, Tom Baker, n’entre 
guère dans les détails. * Nous se- 
rons bénéficiaires en 1999 tout en 
continuant à investir»* se 
contente-t-il d'expliquer. Mais, 
d’ores et déjà, la nouvelle fait 
sensation parmi les aventuriers 
du Net Car bien peu peuvent en 
dire autant. «Nous avons encore 
quelques années devant nous 
avant d'atteindre f 'équilibre », re- 
connaît ainsi Bernard Gwertz- 
man, du New York Times* malgré 
les 7 millions de visiteurs enre- 
gistrés sur le site du quotidien 
new-yorkais. 


Même son de cloche au Was- 
hington posLcom ; la maison a 
beau engranger les récompenses 
pour son design, ses petites an- 
nonces et la qualité de ses infor- 
mations, les bénéfices se font 
toujours attendre. Le Wall Street 
Journal fait figure d'exception. En 
prime, le journal arrive au but en 
empruntant une voie condamnée 
par tous les autres : wsj.com fait 
payer son abonnement - 59 dol- 
lars l’année (46,3 €) - lorsque ses 
confrères se résignent à offrir 
leurs services gratuitement « Les 
lecteurs n'aiment pas payer sur le 
Web * avoue Bernard Gwertzman. 
Tellement de choses leur sont of- 
fertes ... ^ 

« Nous nous sommes entêtés », 
réplique Tom Baker. Pas question 
de brader le travail des 125 sala- 
riés, parmi lesquels 60 journa- 


listes, portant fièrement l'éti- 
quette Wall Street JoumaL 
Le message est finalement pas- 
sé auprès de 265 000 abonnés. 
Ceux-ci ont été attirés, explique 
Peter Kreisky, expert de la société 
de conseil Mercer Management, 


« I! y a chez nous 
un homme de confiance 
qui surveille le marché 
pour vous» 


par «l'information financière à 
forte valeur ajoutée du site ». Le 
moteur de recherche de wsj.com 
permet, en effet, de trouvé: ra- 
pidement de s renseignements 


sur un secteur d’industrie ou une 
des dix mille sociétés réperto- 
riées dans la banque de données 
maison. «Nous avons une infor- 
mation personnalisée, ajoute Tom 
Baker. Jlya chez nous un homme 
de confiance qui surveille le mar- 
ché pour vous. » 

Mais, selon Tom Baker, ces 
nouveaux gadgets ne sont pas si 
déterminants. « En fait, ce que 
nos abonnés aiment, c'est le bon 
vieux Wall Street Journal, c'est la 
façon dont nous organisons nos in- 
formations. » Et pourtant, l’inter- 
nante lecteur se distingue nette- 
ment de l'amateur de la version 
papier, dont la diffusion est de 
1,775 million d'exemplaires : les 
deux tiers des abonnés du Wall 
Street Journal Interactive ne sont 
pas abonnés au journal tradition- 
neL La direction du wsj.com sou- 


ligne leur relative jeunesse - qua- 
rante-quatre ans en moyenne, 
contre cinquante-deux ans pour 
le « vieux » Wall StreetJoumaL 

L’internaute lecteur, plutôt 
masculin (dans 80% des cas), 
gagne bien sa vie (133 000 dollars 
par an, soit 123 150 €) et place ses 
économies à la Bourse (60 % ont 
un portefeuille d'actions). Bref, 
ce lecteur a tous les atouts pour 
faire saliver l’annonceur: deux 
cents sociétés des services finan- 
ciers et du secteur technologique 
affichent leurs bannières tous les 
jours sur le site wsj.com. La mon- 
tée en puissance de l’audience 
permet d’ajuster à la hausse les 
tarifs publicitaires, et d’arriver 
ainsi au nirvana de l’équilibre fi- 
nancier. 

De nombreux confrères n’ont 
pas encore eu cette chance. Pa- 


riant sur la gratuité, ils ont adop- 
té une autre philosophie : ceüe 
du financement intégral par la 
publicité et quelques innovations 
propres au Net «Nous avons été 
parmi les premiers Fan dernier à 
proposer du commerce électro- 
nique sur dix catégories de pro- 
duits », explique ainsi Erin Star- 
zinski, porte-parole du 
Washington PùsL 

Au cours de l’année 1999, le 
journal y ajoutera du commerce 
électronique pour les annonceurs 
locaux. Histoire de donner, par 
exemple, aux libraires de Was- 
hington un outil pour lutter 
contre la concurrence d’ama- 
zon.com. Petit à petit, les pion- 
niers du Net découvrent de nou- 
velles ressources financières. 

Caroline Talbot 
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La presse en ligne, un marché pour tous les éditeurs 


Le nouveau combat de « Don Quichotte » 


LES S/TES D’INFORMATION 
en ligne font partie des sites les 
plus consultés. Tel est 2e principal 
enseignement de l’étude Mé- 
dîangles sur la presse en ligne pu- 
bliée en octobre 1998, à partir 
d’une enquête réalisée en mai 1998 
sur la base d’un échantillon de 
5 000 utilisateurs du Web en 
France. Sur une trentaine de sites 
d'information passés à la loupe, 
les sites des quotidiens obtiennent 
les meilleurs scores de trafic, avec 
une moyenne de 1 million de vi- 
sites par mois, avant ceux des 
chaînes de télévision, des maga- 
zines et des radios. Le marché est 
« ouvert [aussi bien] aux éditeurs 
existants qu'à de nouveaux venus ». 

Médiangles précise qu'« un in- 
ternaute sur deux n'a pas de pré- 
férence a priori entre les sites d'in- 
formation uniquement présents sur 
Internet et ceux proposés par des 
magazines ou journaux existant sur 
support papier ». Cette étude sou- 
ligne aussi «un complet boulever- 
sement des périodicités »: la fré- 
quence de visite du site d'un 
quotidien est à peine supérieure à 
ceüe d’un périodique. Ce qui obli- 
gera tes éditeurs à réagir: les exi- 
gences de mise à jour sont beau- 


coup plus fortes pour une édition 
en ligne. Médiangles partage les 
internautes entre les « cher- 
cheurs », qui consultent les sites de 
presse en ligne pour quelque 
chose de précis (51 %), comme les 
adeptes de Libération en ligne, et 
les «spectateurs » (49%), qui 
consultent ces sites « pour suivre 
l'actualité en général », comme les 
lecteurs du Monde en ligne. « H 
existe une vraie demande (57 %) 
pour des services proposant, sur un 
même site , /'accès croisé aux conte- 
nus de plusieurs publications de 
presse differentes », affirme l'étude. 

DEPUIS l/ÉTRANGER 

Quant au paiement de l’infor- 
mation sur Internet, la publicité 
apparaît comme le mode de finan- 
cement prioritaire. Seuls 24 % des 
utilisateurs, généralement tes plus 
de 35 ans, ne sont pas hostiles à un 
financement mixte (publicité et 
abonnement). 

Internet permet aux éditeurs de 
toucher de nouvelles cibles: la 
part des visiteurs qui ne font pas 
partie de l’audience régulière du 
média d’origine va de 24% (pour 
RTL ou Europe 2) à 60% pour Les 
Echos. Le profil de l'internaute est 


différent de celui du média d’ori- 
gine, surtout pour l’audiovisuel 
Masculins, jeunes, fis sont souvent 
provinciaux, ont effectué des 
études supérieures et bénéficient 
de revenus élevés. A noter égale- 
ment l'importance de la consulta- 
tion des sites d’information en 
ligne depuis l'étranger (pour 30 % 
des visites des sites d'information 
français), notamment de la part 
des deux millions de Fiançais ex- 
patriés. 

Internet va-t-il détrôner l’édition 
papier ? Four l’heure, 77 % des uti- 
lisateurs du Web ne lisent pas les 
journaux sur papier, mais un quart 
reconnaissent qu’ils consultent ces 
sites * pour ne pas avoir à acheter 
le journal en entier ». 

Pour Louis Rougîer, directeur 
général de Médiangles, «la réus- 
site dune stratégie payante pour un 
site de presse en ligne passe par une 
stratégie adaptée à chaque cible 
(services aux expatriés* revues de 
presse individualisées». ), un posi- 
tionnement plus pointu que celui du 
média d'origine et une écriture spé- 
cifique, plus ludique et plus trans- 
versale». 


Nicole Vulser 


DON QUICHOTTE, le héros de Cervantes, s’y est 
pris à trois fois pour sortir de son village. Le journal 
Don Quichotte de la Mancha fait aujourd'hui une 
deuxième sortie. Cest plutôt un galop d’essai, après un 
arrêt en juin 1998, au bout de dix numéros. Le journal a 
pris des couleurs, a recudffi de la publicité. 0 teste son 
nouvel aspect pour reparaître plus régulièrement en 
sept e mbre. «Si vous dites "oui, ce journal a un sens", 
nions nous récidiverons. Si c’est "non", ce sera "non" et 
un pastis pour la 8 », demande ie magazine à ses lec- 
teurs. 

Une grenouille aux seins qui tombent Indique que 
«Tout est politique ». Cest la couverture du nouveau 
Don Quichotte de (a Mancha, qui est distribué, à 
50 000 exemplaires, dans des café, des cinémas, des 
facs, etc. Le magazine est gratuit- Il est fait par des jour- 
nalistes qui doivent avoir une moyenne d’âge de vingt- 
quatre ans. A Forigine, quatre copains, étudiants de 
Srience-Fo. révent de faire un journal d i ffé r ent. Ils ont 
10 000 francs, ils Lancent le premier numéro de Don 
Quichotte delà Mancha en octobre 1996, à 2 000 exem- 
plaires 

Us veulent un journal engagé et généraliste. «On sen- 
tait qu'il y avait un retour du politique, qui passait par le 
mouvement associatif. On ne se reconnaissait pas dans les 
newsmagazmes traditionnels et on voulait sortir des jour- 
naux tribaux qui s'adressent à une secte, un public limi- 
té», explique l’un des fondateurs, Alexis Mitai Les pre- 
miers numéros sont vendus 5 francs, mais rapidement 
le magazine devient gratuit, pour atteindre des jeunes 
qui finissent leurs études, commencent un travail et 
n’achètent pas forcément beaucoup de journaux. 

Os veulent sortir des rubriquages traditionnels des 


journaux et mettent au point un chemin de fer qui est 
affiné dans ce numéro. La première partie donne une 
multitude d’informations. Eflc s’appelle «Chaos glo- 
bal». « Cest le constat d'un monde déconstruit », ex- 
plique Alexis Mitai Le magazine essaie de le re- 
construire, avec des enquêtes (sur la pollution d’une 
oasis en Algérie), des portraits (Maryse et son combat 
pour les sansrpapfes), des entretiens (Paul Vrriho et 
Jean-RoüDoUé). Les rubriques s'appellent : « Local be- 
rces», «Métamorphoses», « FoHcônes », «Tecnoso- 
dal ». La maquette est soignée, un peu mode, rappe- 
lant parfois le magazine Cofors de Benetton. Le fond est 
sérieux. 

Cest un pari. L'équipe du magazine attend tes réac- 
tions à ce nouveau numéro avant de reparaftre en sep- 
tembre, sous forme mensuelle, en gratuit, ce qui per- 
met de toucher beaucoup de monde, ou de manière 
payante, ce qui limite la diffusion, fis sont partis à 
l’aventure. Comme Don Quichotte, en chemin ils ont 
rencontré beaucoup de monde qui les ont aidés, leur 
ont offert Hospitalité. En juin 2998, fis sont rentrés au 
village pour amâiarer leur équipement Au passage, ils 
ont vu qu'fls avaient oublié Sancho ■; Don Quichotte re- 
paraît donc avec un supplément : Soncfio, «le guide qui 
a le sang chaud ». fis cherchent toujours leur Dulcinée, 
fis ne la rencontreront sans doute jamais. Cest peut- 
être le joumafisrae idéal fis devront se méfier des en- 
chanteurs. 

Alain SaUes 

★ Don Quichotte de la Mancha, 1 05, rue du Fau- 
bourg-Samt-Denb, 75010 Paris ; (TM2-22-36-36. 
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TABLEAU DE BORD 


AGENDA 


MARDI 16 MARS 


■JAPON: rapport mensuel de la 
Banque du Japon. 

■ ÉTATS-UNIS : production indus- 
trielle (février). 

■ RÉSULTATS : Crédit suisse. Cré- 
dit du Nord. 


MERCREDI 17 MARS 


■ FRANCE : Conseil de la politique 
monétaire de la Banque de France. 

■ GRANDE-BRETAGNE : indices 
du chômage et des ventes au détail 
(lévrier;. 

■ RÉSULTATS: France Télécom, 
Danone, Castorama, Schering. 


JEUDI 18 MAR5 


■ EUROPE: conseil des gouver- 
neurs de la BCE. 

■ ETATS-UNIS : commerce exté- 
rieur (janvier). 

■ RÉSULTATS: LVMH, Crédit 
lyonnais, AXA, Geodis, Eridania, 
Deutsche Bank, Hoecbst. 


VENDREDI 19 MARS 


■ FRANCE : production indus- 
trielle (janvier). 

■ RÉSULTATS : Pernod Ricard. 


AFFAIRES 


INDUSTRIE 


• REN AUIT/Nl SS AN : YosWhaku 
Hanawa, le président de Nissan, 
était à Paris, ce week-end, pour 
finaliser les termes de Talliance 
avec Renault (lire page 17). 

• VOLKSWAGEN :1e 
constructeur allemand veut 
doubler sa capacité de production 
en Chine, où a a produit plus de 
300 000 voitures en 1998. 
Volkswagen s’est fixé comme 
objectif de réaliser à terme 15 % 
de sa production mondiale en 
Asie. 

• LEVTS : le groupe américain a 
fermé vendredi son usine de La 
Bassée (Nord), qui employait 

541 salariés. Ceux-ci toucheront 
une prime de 27 000 ftancs et une 
seconde représentant soixante 
heures de salaire par année 
d'ancienneté. 


SERVICES 


•TELECOM ITAUA : pour 
contrer F attaque d'Olivetti, 
l'opérateur italien préparerait une 
restructuration de ses activités, 
qui se traduirait par la 
suppression de 40 000 emplois, sur 
un total de 124 000. 


• GUCQ/LVMH : les deux 
groupes de luxe ont repris les 
discussions en vue de trouver un 
accord avant le procès prévu le 
22 avril LVMH serait prêt à geler 
sa participation dans Gucci 
au-dessous de 35 % pendant trois 
ans. 

• EUROPE AUDIOVISUEL : la 
filiale d'Europe 1 
Communication (groupe 
Lagardère) a racheté, vendredi 
12 mars, La Chaîne Météo (LCM), 
que convoitait aussi le groupe 
Patbé (Le Monde du 15 janvier). 
LCM est la troisième chaîne la plus 
regardée du câble et du satellite. 
Ses pertes s’élèvent à près de 

65 millions de francs (9,9 milli ons 
d’euros). 

• MORY TEAM : la société de 
transport et de messagerie, mise 
en vente par le CDR, est Tobjet de 
deux offres de reprise 
concurrentes, l’une déposée par 
les chemins de fer belges (SNCB) 
et l’autre par les salariés de la 
société, a indiqué, dimanche 

14 mars, le comité central 
d’entreprise. Mûry Team emploie 
4 000 personnes et réalise 
3 milliards de francs (0,46 mflfiaitf 
d’euros) de chiffre d'affaires. 

• TRANSPORTS : les transports 
routiers de voyageurs devaient 
être perturbés hindi par une 
journée d'action lancée par la 
CFDT, FO, CGT, CFTC et FNCR 
dans le cadre des négociations sur 
les 35 heures. 


FINANCE 


• FLEET FINANCIAL GROUP : la 
banque américaine a annoncé, 
dimanche 14 mars, sa fusion avec 
BankBoston (lire page 19). 


RÉSULTATS 


■ BASF : le groupe chimiste alle- 
mand a annoncé, lundi, un résul- 
tat net de 3,3 milliards de deuscbe- 
roarks (1,70 milliard d’euros) pour 
un chiffre d’affaires de 54 milliards 
de marks. BASF prévoit une baisse 
de son résultat en 1999. 

■ KÜONI : le voyagiste suisse a 
réalisé en 1998 un chiffre d’affaires 
de 5,2 milliards de francs suisses 
(33 milliards d’euros) en hausse 
de 25,6 % et un bénéfice net de 
103,2 millions de francs suisses 
(64,4 millions d'euros). 

■ HER VET : la banque publique 
a enregistré en 1998 un bénéfice 
net de 80,6 millions de francs 
(1Z29 minions d'euros), en hausse 
de 53 %- Le produit net bancaire a 
progressé de 23%, à Tlmüliard 
de francs. 
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Bonnes nouvelles 
pour Eurotunnel 

APRÈS une longue traversée du dé- 
sert en Bourse; l’action Eurotunnel 
suscite de nouveau Fintérêt des in- 
vestisseurs. Sous l’impulsion de 
grands cabinets d’analyse comme 
Chevreux de Virieu, plusieurs socié- 
tés de Bourse ont revu positivement 
leur opinion sur Tentreprise. En l'es- 
pace d'un an, le titre a quasi doublé 
et, la semaine dernière. Faction Eu- 
rotunnel a enregistré un bond de 
plus de 16 %. Vfeodredî, eBe a même 
grimpé de 1Z23 %, à 136 euro, dans 
un volume cf échanges impression- 
nant, plus de 50 millions de titres 
ayant changé de mains. 

La signature» fl y a une dizaine de 
jours, d’un accord avec British Air- 
port Authorities, en vue de lui 
confier l’exploitation des activités de 
distribution sur ses deux tenninaux, 
a contribué à soutenir Faction. 0 de- 
vrait permettre à Eurotunnel de per- 
cevoir régulièrement des rede- 
vances. Toutefois, c ’est 
l’anticipation de résultats en nette 
amélioration qui explique ce redres- 
sement en Bourse. 

En 1998, le concesskmaire du tunnel 
sous la Manche a enregistré un qua- 
si triplement de son résultat d’ex- 
ploitation, qui a atteint près de 
2 milliards de francs (289 minions 
d’euros) grâce à de bons résultats 
commerciaux, te chiffre d'affaires 
progressant de 36% et celui des 
produits d’opJoîtatîon de 26 %. Eu- 
rotunnel se targue d’are 1e leader 
pour le trafic voitures sur la flaison 
Calais-Doavres. Dans le même 
temps, les charges d’exploitation se 
sont élevées de 9%, mais F opéra- 



teur justifie cette hausse par Faug- 
mentation en volume des produits 
dans ses magasins. 

Mieux encore, l’exercice d’Eurotnn- 
nel se termine sur un bénéfice net 
de plus de 700 minions de francs 
(111 mUtions d’euros). Toutefois, ce 
profit, le premier de Fhistoire de la 
société, s’explique par l’impact posi- 
tif de la restrocturation financière. 
Hors profits exceptionnels, Ja perte 
* réelle » est de 2 milliards de francs, 
contre 33 milliards en 1997. Malgré 
ses succès commerciaux, le groupe 
reste pénalisé par le poids de sa 
dette. Bout augmenter sa marge de 
manoeuvre financière, l’opérateur 
va rembourser avec quatre années 
d’avance des obligations rembour- 
sables en unités émises pour un 
montant de 8,7 milliards de francs. 

Joël Mono 
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PARIS 


L’INDICE CAC 40 de la Bourse de 
Paris s’inscrivait en baisse de 
0,72 %, lundi 15 mars en fin de ma- 
tinée, à 4 145,56 points. 11 avait 
ouvert en hausse de 0,02 %. Ven- 
dredi 12 mars, le marché français 
avait cédé 0,22 % à 
4 175,03 points, sous l’effet no- 
tamment d’un repli de la Bourse 
américaine. 


LONDRES 


APRÈS avoir enregistré un record 
à 6 365,4 points en cours de 
séance, l'indice FTSE-100 de la 
Bourse de Londres a abandonné 
0,84 % en clôture vendredi 
12 mars à 6 282,2 points, pâtissant 
de l’accès de faiblesse de l’indice 
Dow jones aux Etats-Unis. 


FRANCFORT 


L’INDICE DAX de U Bourse de 
Francfort progressait de 0,08 % 
lundi 15 mars, s’inscrivant à 
5 034.91 points, après avoir dos la 
séance vendredi 12 mars à 
5 031,06 points. Les valeurs alle- 
mandes avaient gagné vendredi 
5,13 % après la démission du mi- 
nistre des finances, Oskar Lafon- 
taine. 


TOKYO 


L’INDICE NÏKKE1 de la Bourse de 
Tokyo a dos en hausse, lundi, de 
1,88%, atteignant 15 779,60 
points. Les opérateurs ont égale- 
ment été rassurés par les propos 
du gouverneur de la Banque du la- 
pon affirmant qu'abaisser le taux 
au jour le jour restait d'actualité. 


NEW YORK 


L'INDICE DOW JONES de la 
Bourse de New York a clôturé, 
vendredi 12 mars, à 
9 876,34 points, en baisse de 
0,21 %. A moins de 42 points du 
cap des 10 000 points en début de 
séance, fl s’est légèrement replié à 
la suite d’un avertissement sur les 
perspectives de bénéfices de Ca- 
terpillar. De leur côté, l'indice 
composite de la Bourse électro- 
nique Nasdaq et le Standard and 
Poor’s 500 ont respectivement 
perdu 1,27 % à 2 381,54 points et 
0,24 % à 1 294,59 points. 


TAUX 


LE TAUX de rendement de l'em- 
prunt d’Etat allemand comme ce- 
lui de l'obligation française ont lé- 
gèrement diminué lors des 
premiers échanges, lundi, s'inscri- 
vant respectivement à 4,003 % et à 
4,106%. De même, vendredi 
12 mars, les rendements obliga- 
taires européens ne s’étaient que 
râ/blemem repliés malgré le départ 
d'Oskar Lafontaine. Le taux de 
rendement à 10 ans en Allemagne 
avait clôturé à 4,017%, et en 
France à 4,110 %. 


MONNAIES 


LE DOLLAR s'affaiblissait contre 
le yen, lundi 15 mars, à Tokyo, at- 
teignant HSyens, un niveau qu'il 
n'avait pas touché depuis un mois, 
suite a la hausse de la Bourse de 
Tokyo, qui a poussé les investis- 
seurs à prendre leurs bénéfices. De 
son côté, l'euro restait stable lors 
des premiers échanges, lundi, se 
négociant à 1,0914 contre le doflar. 

ï 
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Washington met 
en garde contre 
une « dollarisation » 

LE SECRÉTAIRE adjoint au Trésor 
américain, Laurence Summers, a 
mis en garde, dimanche 14 mars, 
les pays qui aspirent à la * dollari- 
sation v de leur économie, souli- 
gnant que ce choix impliquait des 
conséquences « terribles » et exi- 
geait à la fois discipline et flexibilité 
dans la conduite de la politique 
budgétaire. 

M. Summers a souligné également 
que Washington ne pouvait subor- 
donner ses responsabilités en ma- 
tière de surveillance bancaire ou 
l'orientation de sa politique moné- 
taire au fait que d'autres pays 
adoptent le dollar comme monnaie 
nationale. 

M. Summers s'exprimait lors d'un 
séminaire sur les problèmes finan- 
ciers internationaux organisé en 
marge des travaux de la Banque in- 
teraméricaine de développement 
qui s’est ouvert hindi à Paris (lire 
page 4L 

Création d'un 
mouvement pro-euro 
au Royaume-Uni 

LE PRÉSIDENT de British Airways, 
Lord Marshall, a annoncé, di- 
manche, la création d’un mouve- 
ment en faveur de Fadhésion de la 
Grande-Bretagne à l’euro, que le 
gouvernement de Tony Blair conti- 
nue à repousser au plus tôt à l’hori- 
zon 2001-2002. 

* La Grande-Bretagne en Europe », 
qui rassemble hommes d’affaires et 
responsables politiques, entend ne 
pas laisser le champ libre aux orga- 
nisations hostiles à la monnaie 
unique récemment mises sur pied 
dans le pays, qui bénéficient de la 
caisse de résonance d’une presse 
en majorité europhobe. «Nous 
pensons que l'euro va garantir le 
meilleur avenir qui soit pour une 
Grande-Bretagne moderne dans une 
Europe moderne», a souligné 
M. Marshall 

■ FRANCE: le secrétaire d’Etat 
an budget, Christian Sautter, a 
rappelé, dimanche, que la France, 
dans le cadre de la lutte contre fa 
fraude fiscale internationale, est fa- 
vorable à une retenue à la source 
de 20 à 25% sur les transferts de 
fonds anonymes au sein de FUnion 
européenne. 

■ FINLANDE: la production in- 
dustrielle de la Finlande s’est ac- 
crue en janvier de 7,6 % par rapport 
au mois correspondant de l’an der- 


nier contre une hausse de 0,1 % en 
décembre, a indiqué, lundi, l'office 
national des statistiques. 

■ Les prix à la consommation en 
Finlande se sont accrus de 03% 
en février par rapport au mois cor- 
respondant de l'an dernier et de 
02 % par rapport à janvier, selon ce 
même organisme. 

■ CHINE: le gouvernement 
chinois va déposer un projet de 
loi destiné à généraliser la pratique 
de l'appel d’offres pour les marchés 
publics, afin de lutter contre la cor- 
ruption, a révélé, dimanche, la 
presse officielle. 

■ L’Assemblée nationale popu- 
laire a adopté, lundi, le projet de 
budget 1999, qui prévoit un déficit 
de 150,3 milliards de yuans 

116.5 milliards d’euros) pour 1999, 
en hausse de 56 % sur l’année der- 
nière. 

■ JAPON : l’excédent dégagé par 
le Japon dans ses transactions 
courantes avec l’étranger a atteint 
en janvier son plus haut niveau de 
l’histoire pour ce mois, avec 

807.5 milliards de yens (6,2 mïl- 
b’ards d'euros), a annoncé, lundi, le 
ministère japonais des finances 
(MoF). Ce solde est supérieur de 
722 % à son niveau du même mois 
de 1998, a précisé le MoF. La ba- 
lance des comptes courants re- 
couvre les échanges de marchan- 
dises et de services (fret, tourisme, 
assurances^.;, le produit des place- 
ments à l’étranger et certains trans- 
ferts financiers. 

■ PÉTROLE : le président du 
Centre mondial de l’énergie et 
ancien ministre saoudien du pé- 
trole, Ahmed Zaki Yamani, a esti- 
mé, dimanche, qu’une réduction de 
la production de FOPEP de 2 mil- 
lions de barilsÆour (mbj) * est très 
suffisante » pour faire remonter les 
cours. L’Arabie Saoudite, F Algérie, 
Firan, ie Venezuela et le Mexique 
ont conclu, vendredi à U Haye, un 
accord majeur pour réduire de 
«plus de 2 mbj» au 1 er avril la pro- 
duction mondiale de pétrole. 

■ ÉTATS-UNIS : le secrétaire ad- 
joint américain an Trésor, La- 
wrence Summers, a indiqué, sa- 
medi. que la stabilité économique 
mondiale était largement dépen- 
dante d’un commerce international 
totalement ouvert et libre, «fl est 
important que le marché mondial 
reste ouivrt », a déclaré M. Sum- 
mers. 

■ URUGUAY: FUruguay a enre- 
gistré une croissance de 43 % de 
son PIB en 199S, a annoncé, ven- 
dredi, le Banco Central (BCU, pu- 
blique). Sur trois ans, le PIB uru- 
guayen a progressé de 15 %, selon 
la même source. 
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0 Les valeurs du secteur des 
compagnies d'assurances alle- 
mandes ont progressé, vendredi 
U mars, après ia démission surprise 
du ministre des finances, Oskar La- 
fontaine. tes investisseurs considé- 
rant que le gouvernement pourrait 
revenir sur les propositions de ré- 
forme fiscale. L'action Allîanz, par 
exemple, s’est adjugé une hausse de 
plus de 13 % à 302,7 euros. 

• Le titre British Télécommuni- 
cations a gagné 23,5 % à 1 092,5 
pence, vendredi. Avec l'aide de 
groupes espagnols, la première 
compagnie de téléphoné britan- 
nique et .Air Touch Communica- 
tions ont proposé de racheter 16 % 
d'Aïrtel, la deuxième société de 
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27,88 

.... 

BNP-RM 

F~3 * 

78,7 

- 1.62 

CCF /RM 

FP - 

B4.75 

+ Û.0K 

Christiania bk 


3,63 

+ 1.31 

CO Mit 

IT * 

6^6 

- 5.30 

ÛOMNLHANK OF GP 

CR 

1 38.36 

.... 

COMME RZ BANK 

CE » 

27,7 

-1.84 

DEN DANSKE BK 

DK 

98^9 

+ 1.38 

DEN NOR5KE BANK 

UC 

3.54 

*■0.33 

DEUTSCHE BANK A 

:■£ + 

51,85 

+ 1.47 

DEXIA CC 

3E + 

137,9 

+ 1.03 

DEXLA FŒ RM 

FR * 

121^ 

*1.58 

DRE SONET? BK AG 

3Î» 

36.9 

+ 1.37 

ERGOflANK 

GP 

75,42 


FIRST AU STR IAN 

Aï • 

575 

.... 

FOERENING&SB A 

9E 

21^1 

- 1.03 

FOKUSBK 

HO 

9^6 


HALIFAX 

GB 

11.89 

♦ 0.25 

H SBC HOLDS 

Û3 

28.27 

-0.37 

IMJ 

IT - 



IQN1AN BK FEClS 

GR 

86,83 


TfSKE BANK REC 

CK 

74,54 

+ 1,09 

KAPfTAL HOLDING 

DK 

40^6 


KBC BANCASSURAN 

BE ■ 

68^5 

-0.14 

Lloydstsb 

G3 

14,73 

-0,71 

MERITA 

-1 * 

5,14 

-0.96 

NAT BANK CREEŒ 

0 e ! 

65.78 

.... 

NATEXIS 

FS • 

51 

-1.54 

N.ATL WESTM BK 

GB 

21.7B 

-0.55 

NORDBANKEN HOLD 

SE 

5,42 

- 1,03 

08FRBANF 

AT - 

8Z6 

.... 

FOLO BAN CA 1473 

IT- 

22A 

- 0.66 

ROYAL Bf. SCOTL 

G9 

18,86 

-0.32 

S-E-BANKEN -Ar 

3E 

11,17 

-1.4» 

SPAPEEMNKEN NOR 

.VL- 

164^ 

+ 0.30 

STE GENERAL -AV 

FR • 

162,4 

-079 

SV KANDBK -A- 

SE 

33.52 

+ 0.34 

U8SREG 

CH 

301,72 

-0.31 

UNICREPITO UAL 

;7 ■ 

5,09 

-1.93 

UNIDANMAP.K -A- 


66,60 

-1 

JHOSÜVJK 

CR 

43,07 

.... 



SE 

11,79 

+ D.97 

ACA -G- 

5E 

11,62 

... 

AIP. LIOUIDF RM 

rr • 

136,2 

+ 0.44 

AhZO NOBEL 

H'. * 

.... 

.... 

0A5F4O 

DE + 

32,65 

+ 0.77 

BAÆR AG 

DE- 

34,6 

-0.14 

BOC GPOUP PLC 

GB 

13,07 

-1.69 

CBA SPEC 'THEM 

CH 

09,01 

-0.90 

CLARiANT H 

CH 

445,07 

-038 

DYf + J INDUSTRIEL 

NO 

14,77 

.. .. 

ems-chem HOLD a 

Ch 

4475,74 

+ 1.71 

MENKEl KG-vAVZ 

□ E - 

77 


HOECHST Aii 

De - 

4f,g 

-1.41 

ia 

CS 

84)8 

+ 0.19 

h E MIRA 

Fl* 

5.6 

.... 

LAPORTE 

G5 

9,68 

-1,37 

lenzjng AC 

AT - 

55,1 

♦ 1.10 

PERSTORP-&- 

SE 

8.91 

+ 0.64 

S NIA EPD 

17 ■ 

1,21 

- 0.B2 

SQLvm 

S£* 

56.7 

+ 038 

TESSENDFftLO che 

9c ■ 

40,6 

-O.ÿd 

U CB 

BE- 



.. 

|P:'DjtE;STCFXXÇHEM P V .252,5. ,-.o;49| 



m 

rmm 

S\ 

AhEB RCJ A 

uo 

10,73 


CGIP.RM 

FR * 

48,79 

+ 3.24 

CIR 

|T . 

0.99 

+ 2.06 

dteteren sa 

BE » 

434 

+ 0.46 

GAZ ET EAUT RM 

FR- 

40 

-0.22 

CBL 

ÊE* 

165,6 

-1.13 

GENL ELECTR CO 

OS 

834 

+ 1.01 

gevaert 

3E» 

883 

+ 2.53 

HACÉMEYER NV 

ML * 

29,05 

♦ 0.52 

IN CH CAPE PiC 

G3 

2 

-2.19 

INVESTOP A 

SE 

37.30 

+ 0.15 

JMVES7DP -B- 

:e 

38,31 

+ 0,44 

hYAERNER -A- 

Mû 

17,18 

-0.34 

KVAERNER-B- 

NO 

13,84 

-1,67 

LVMH RM 

rS * 

219,6 

-1.61 

MVTTUNÇOS HOLD 

JR 

16,14 

.... 

NORSK HYDRO 

NO 

34.88 

-1,49 

OEFUKON-BUEHRL 

Cn 

126,29 

+ 0,88 

O RK LA -V 

N0 

U.19 

-2.02 

DRKLA B- 

NC 

12,19 

-2.80 

SONAE INVESTI ME 

PT- 

34 

.. 

veeaag 

DS • 

52.8 

rai 

- D.57 


NICA 

r ^' ■ 
1 

m 

BRITISH TELECOM 

Go 

15.73 

-236 

CABLE & VVIP-E LES 

Gô 

11.5» 

-6.74 

DEUTSCHE TELEKQ 

DE- 

38 

-3.06 

europoutan h LD 

SE 

96,71 

+ 0.35 

FRANCE TELECOM 

FR* 

77,9 

-0.51 

H ELLE NU TELE t 

GP 

24,43 


KONINIO.IIKE kpn 

ML - 

42.6 

♦ Z. 16 

PORTUGAL TH ECO 

FT * 

38.62 

.... 

SWISSCOM N 

Ch 

363,69 

+ 0,52 

TELE DAN MARK 

0-4. 

92.70 

-2.96 

TE LE CE L 

PT. 

15839 

... 

TELECOM ITAiiA 

17+ 

9.49 

-0.32 

TELECOM ITAUA 

ST* 

5.61 

+ 0,18 

TELEFONICA 

ES * 

41,78 

+ 0.07 

T1M 

rr* 

6,14 

-0.97 

VODAFONE croup 

as 

16.83 

-0.53 


4>- 
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FINANCES ET MARCHÉS 





Bâô 


téléphone cellulaire en Espagne. 
©L'action DaimlerChrysler a 
grimpé, vendredi, de 5,2% à 
84.6 euros après que son président 
eut annoncé que le cinquième 
constructeur automobile avait la ca- 
pacité d'atteindre son objectif de 
réaliser 25 % de son activité en Asie 
sans devoir réaliser une acquisition. 
© Le titre Dresdner Bank a clôture 
en hausse de 5,6% à 36.6 euros, 
vendredi, suite aux déclarations de 
son president dans le quotidien alle- 
mand Süddeutsche Zeitung. Celui-ci 
souhaite renforcer ses liens avec 
son partenaire français, U BNP. 
a s*jr 7 s tenir compte dujvtur dewlop- 
pement des activités de la banque 
française 



BtNrrroN croup 
SERKELCt CROUP 
BPfTlSH Al RW ATS 
BUTANT GROUP Fl 
CHARGEURS RM 
CLUB MED., -RM 
CCiATS VITELLA 
COMPAS5 G RP 
COURTAUU3S TEXT 
DT. LUFTHANSA N 
ELfCTROUJX'B- 
EMI CPOUP 
LURD DSNLT^M 
FlNriAJk 
G WIMPEY PLC 
CRANADAGRÛUPP 
HERMES INTL 


1 1 » 

1,52 

+ 2.70 

GB 

9dtQ 

+ 0.40 

SB 

638 

+ 233 

Û3 

1.S3 

+ 0.78 

FR • 

463 

+ 0.67 

r R - 

87 

+ 1.40 

GS 

0.80 

+ 2.56 

GS 

10,62 

+ 0.28 

GB 

230 

+ 1.38 

DE- 

10,65 

+ 0.77 

Sc 

16.25 

+ 1,77 

GS 

6.43 

+ 0.47 

“K- 

133 

+ 1.65 


VALUE HERMG50 
WDOUVICHPUC 


ES * 
GS 


10.62 +0.95 
6,77 -C.fig 


5,03 +0.60 


HUNTEP DOUGLAS 
KLM 

LADBPOkE CRF 
MOU U N EX /RM 
NCLHLDC 
PATHE/RM 
PENTIAND CRP 
PEftSIMMON PLC 
RANK GROUP 
SMRCfiOUF N 
SAS DAN MARK A/S 
SEB/PM 

THE SIVATCH G RP 
THE SWATCH CRP 
WILLIAM BATRD 
WILSON BOWDEN 
«OLFOfiDAG 
vflwwv uk UNrrs 


GE 

2.17 

-0.68 

G? 

19,86 

+ 0.08 

FR « 

673 

-0J39 

IT- 

0.6 

+ 1.69 

NL- 

263 

+ 1.» 

HL* 

25,4 

♦ 1.20 

GE 

4.71 

-0.32 

FR • 

10,84 

+ 0.84 

tic 

238 

-3,80 

FS * 

232,7 

-4.20 

■SB 

136 

... 

GB 

3,56 

-2.46 

GB 

3.72 

+ 0.51 

CH 

1S230 

+ 0.33 

DK 

8.54 

+ 1.16 

rfl* 

603 

+ 0.33 

CH 

60130 

+ 2.13 

CH 

12039 

♦1.7? 

CB 

130 

-2.31 

GE 

1037 

+ 0.45 

AT* 

4533 

-1.67 

GB 

0,66 

+ 2.33 



A5TRA -A- 

SE 

17,55 

-0.96 

A5TRA -B- 

SE 

17,40 

- T, 27 

ELAN CORP 

GB 

8033 

.... 

GLAXO WELLCOME 

GS 

2933 

+ 0.41 

NOVARTIS N 

Ch 

162138 

-0.42 

NOVO NORDISK 8 

DK 

9635 

-0.15 

OWON A 

f:* 

20 

.... 

OPJON B 

Fl* 

103 

+ 0,51 

RHONE POUL/&M 

FR . 

403 

-0.61 

ROCHE HOLDING 

CH 

16456,96 

+ 0.06 

ROCHE HOLDING C 

CH 

11217,63 

-0.99 

SANOR/RM 

FR* 

1863 

-2.35 

SCHEFWGAC 

DE * 

M13 

+ 2.48 

5MITHKLINE BEEC 

GB 

12,98 

+ 0.93 


ALU ED DOM ECO 

G3 

7^7 

.... 

ASSOCIAIT BRIT 

GB 

6.79 

+ 032 

BASS 

GB 

1431 

-0.83 

BSAG OE BRAU-BE 

AT* 

44 


BONCRAIN /PM 

FR- 

352 

+ 0.57 

BRAU-UNfON 

AT- 

48,75 

+ 0,52 

CAO B U RT SCHWEPP 

GB 

13,70 

+ 0.44 

CARLS8ERG -B- 

DK 

393» 

-1.67 

CARLSBERC AS -A 

DK 

30,68 

.... 

CHR. HANSEN H 1X> 

DK 

9831 



CULTOR -1- 

Fl • 

113 

.... 

DANISCO 

DK 

«,77 



DANONE /RM 

rft * 

223.2 

+ 1.18 

DELTA OA/RT 

SR 

1737 

... 

OIAGEO 

GB 

10,38 

+ 0.39 

ELA1S OLEAÜINOU 

GR 

2339 

.... 

ERID3ÉCHSAV/ 

FR- 

123.7 

+ 0.18 

gre encore croup 

GS 

3,78 

... 

heineken 

NL* 

4435 

+ 1.95 

H EU EN IC BOTTU 

Gft 

2930 

... 

hellfnic sugak 

GR 

931 

.... 

HUHTAMAEW 1 VZ 

Fl* 

31,4 

+ 139 

KERRV CRP -A- 

G3 

11,92 

.... 

MONTEDSON 

IT- 

031 

♦ 1,11 

NESUE N 

CH 

170339 

+ 0,48 

PARMALAT 

IT* 

133 

+ 0,76 

PERNOD RICARD/ 

FR* 

6435 

+ 0.09 

RAIS IO G RP K 

R + 

63 

.... 

RAISIOCRP V 

FJ- 

6,87 

+ 4.57 

RIEBER & SON -B 

NO 

531 



TATE 8 LYLE 

GB 

5.98 

- 0,50 

UNICERR 

PT* 

2036 

.... 

UNfGATEPLC 

GB 

6,16 

-0.72 

U NI LEVER 

NL- 

673 

-2.96 

UNILEVER 

GB 

8,91 

+ 0,51 

1 V DJ..E STOXX F à BV 

P 

230. Or 

.0.1-: 


MïÊNS b^QUIPEMENT ] 

ABB AB -A- 

SE 

1133 

+ 0.51 

AB6 AB -B- 

SE 

1133 

+ 0.51 

ABB BADEN 

CH 

118938 

-0.37 

ADECCO CHS EREX 

GH 

48&T8 

-0.80 

ALSTOM 

FR- 

23,68 

-1-2? 

ALU SU BSE LONG 

CH 

1068*54 

-0.06 

ASSOC BR PORTS 

GB 

438 

.... 

ATIAS COPCO 

-SE 

22.48 

+ 0.51 

ATLAS COPCO -fl- 

Se 

22,17 

+ 0.26 


- (Pubticiièt- 


http:llwww.lemonde.fr 


La Bourse au quotidien : 
les acteurs et les valeurs 
des marchés, les cotations 
en direct, les informations 
financières sur (es entreprises. 


ZENECA CROUP 


36,17 *-0.75 


► DI E STOXX P H AS. ? 




ACERIflO* P.EC 
ALUMINIUM G PEEC 
A F JO VVlGClf 4S AP 
ASSiOOMAEfi AS 
AVE5TA 
SEKAERT 

bilton 

BOEHLER'UDOEHOL 
BRITISH STEEL 
BUHRMANN NV 
BUNZL PLC 
CART.BURGO 
DEC LrS SA -H UE LS 
ELKEM ASA. OSLO 
ELVAL 


ES- 
GS 
G3 
SS 
SE 
bE * 
GS 
LT * 
GS 
NL- 
GZ 
IT » 
DE- 
NO 
OR 


65,93 

2,17 

17,32 

3.19 

37M 

4.63 

3»3 

135 

153 

3.98 

533 

32.9 

1331 

12,41 


-0.69 

-0,33 

-0.70 

-2.79 


-3.25 
-2.48 
► 1.61 
-0.37 
-0,18 
'■0.92 

► 0.44 


INPARSA 

?T - 

18,65 

.... 

1 OH N SON MATTHEY 

GB 

734 

-2.14 

MAYR-MEU4HOF KA 

Aï • 

423 

-1.97 

METSAE-SERLA 4 

r; . 

6,04 

.... 

MODO B FR 

SE 

25,17 

*0.90 

NC«SKE SLOCIND- 

NC- 

29.25 

+ 0.20 

OUTOKUMPU OY -A 

Fl ■ 

83 


pechiney-a- 

FR * 

293 

+ 0.N 

PORTUŒL INDU ST 

PT- 

4,9 

.... 

RAUTARUUKKI K 

Fl • 

5,96 

.... 

RJOTFNTO 

GB 

13,22 

-1,01 

SiDENOR 

an 

26,39 

.... 

STLVER & BARYTE 

G* 

37,94 

.... 

SMUPFrr ieffers 

GB 

1,88 

+ 2.44 


àONAf INDU STRIA 
SOPûRCEL 
S5AB 5VY ST A FR 
SiORA £NSO -A« 
STORA EHSÛ -R- 
SVENSM ŒLLULO 
THY5SEN 


P7 * 
PT- 
SE 
FJ* 

n + 

SE 

DE* 


113 

11,46 

0,82 

w 

835 

19,07 

1673 


-1.16 


AALBORG PORTLAN 
ACOOÎ4A 
ACESAREG 
aktorsa 

ASKO 0> 

AUMAR 

autostrade 

bcaintesa 

BICC PLC 
BUfINGER à BER 
6LUE ÛRQ£ IND 
BOUYGUES 
BP6 

CAPAOON 

CBR 

CHARTER 
CJMPÜR SGPS R 
COLAS 'PM 
CRH F1C 
CRlSTAi.EF.lA ESP 
DRACADC* CONSTP 
FOM CON CONTRAT 
CROUPE CTM 
HEIPELSERCER ZE 
HELL1ECHUQOÜR 
HEPAO.ES GENL R 
HOCHTIEF ESSEN 
HOLPERÊANK FlNA 
HOLDER BANK FlNA 
IM ETAL .RM 
IT4LŒMENTÏ 
ITALŒMEHTI RNC 
LAfARCEAîM 
MICHANIKI RE G- 
PARTE K 

PHJUPP HOLZMAN 
PILMNCTON PLC 
POTAGUA -B 
RMC GROUP PLC 

p.ucay crp 

SAINT GOBAIN /P 
SEMAPA 
SKANSKA -B- 
SUPMFOS 
T4PMAC 

TAYLOR WÛODPOIV 
techmp.-rm 
TTTAN CEMENT RE 
U NICE M 
U RA UT A SA 
VALf NOANA ŒM 
WIENERB 6AU5T0F 
WILLIAMS 


ES* 
IT- 
IT- 
33 
CE* 
G3 
FR» 
G3 
G3 
3E * 
GB 
P7 - 
FR - 
jZ 
ES » 
ES* 
ES * 

rfl 1 

CE * 

ùrl 

CR 

DE* 

CH 

CH 


16^41 

533 

12.77 

13,42 

143 

n,«5 

736 

5.18 

1,21 

18,6 

5,35 

241,7 

331 

2.17 

84,1 

5.67 

25.49 

168.1 

17.13 

46.31 

34,36 


84 


fT* 

rr* 

FR * 
GH 
FT- 
DE * 
CZ 
DK 
G3 
C3 


P"* 

SE 

iA 


Ub 

G3 
" * 
ÛF 


17 


=3* 
tî* 
A' 1 ' - 
CB 


11 .» 

25.19 

30.5 
230.36 
986.64 

99.6 
10.45 

4.27 

8135 

9,33 

9,6 

122 

0.96 

18,18 

H. » 
1,63 

144,9 

15.31 

30.24 

12.55 

I. 72 

2.01 

99,65 

75.57 

10,2 

9 

10^» 

175,3 

5,85 


ihwmw 

AK£R MARITIME 

NO 

6.92 

-1.67 

+ 0.19 

BC 

GE 

532 

*1,37 

-0.78 

6PAMOCC 

GE 

1433 

-0.91 


BU RMAH CASTRO L 

GB 

18,60 

+ 0.22 

-0.68 

CE3PA 

£3 - 

32.4 

-0.25 

- 1.09 

ELECTRAFINA 

BC, 

107 

.... 

+ 0.27 

ELF AOUrr^JNE/ 

FR. 

111,6 

-2.62 

-0.19 

ENI 

17 * 

5,71 

+ 0.35 

-3.57 

ENTERPRISE OU 

ÛB 

534 

-1.17 

-0.53 

FOLSEN ENERGY 

NO 

632 

-4.07 

-3.L4 

LAS MO 

GB 

2.06 

♦ 1.47 

+ 0.25 

OCEAN RIG 

ND 

030 

♦2.44 

+ 0.88 

ÛMV AG 

AT* 

87.55 

-0.84 


PfTKOFlNA SA BR 

9£ ' 

4643 

- 1.26 

-0.71 

PETROLEUM GEO-S 

NO 

13,78 

-2.49 

-1.M 

primagaz-tw 

FF • 

72 

.... 


PROSAFE 

WD 

6,62 

-2.S9 

+ 0.66 

REFSOL 

ES* 

49,1 

-0.10 

-0.43 

ROYAL DUT-^I CO 

Ni • 

45,5 

-1.41 

-0,62 

SAGA PETROLEUM 

hi 

8.97 

-1.29 

-C.ÔG 

SAIPEM 

rr* 

3.49 

-1.13 

-1.14 

SHELL TRAN SP i 

ÛB 

530 

+ 0.56 

-0.94 

SMECMG -A- 

HO 

8.44 

-2 04 

+ 0.35 

TOTAL .KM 

c s* 

104,4 

-1.97 


XmCAEbTTRSA 

GR 

«.1* 

.... 

BAA 

GB 

1030 

-0.14 

BBA GROUP PLC 

GB 

831 

-0.67 

BERCE5EN 

NO 

1830 

+ 0.8? 

BONHEUR 

NO 

21,11 

.... 

CM B 

8E* 

323 

-0.91 

COOA50N CROUP P 

GB 

418 

-331 

DAMPSKIBS -A- 

DK 

5370,40 

„ . 

□AMFSB8S-B- 

DK 

571738 

- 1.16 

DAMSK1BS SVEND 

DK 

8206,98 

-0.81 

DELTA PLC 

CB 

235 

+ 1,48 

D£T SOT^DENFJ ND 

NO 

6,10 

-1,88 

ELECTROCDMPONEN 

GB 

6,48 

-0,01 

EQUANT NV 

DE* 

723 

-0.68 


*0.14 

-0.06 




*o.4a 
♦ Î.15 
-1.09 


-1.54 

+ 1.24 


-0.40 

-0.41 


-0.37 
+ 1.03 


+ 4.44 
+ 3,W 


+ 2.51 
- 0.22 
-0.78 
+ 0.20 


►. DJ E STOXX ,CN$T, :t60Æ5 ; 


-034 

*2.42 

0,90 


e œ 


i 1 

TRELIÉBORC E 

SE 

8,13 +1.41 

ACCOR/R M 

FS * 

233,4 

+ 0.3» 

: i 

UNION MINIERE 

SE* 

29,7 +2.41 

ADIDAS-SALOMON 

:e + 

78,7 

+ 1.42 



n _ 

9A9 

*MFR CROUP A 

=. * 

12.8 

+ 0.79 


31 

GS 

9,12 

-2.40 

ACM AN il 

EE* 

70,16 

+ 9.43 

ALPH^ FINANCE 

GR 

55.36 

.... 

AM\15CAP 

GG 

9,18 

-1.29 

BAIL IV.'EST RM 

■S * 

1233 

+ 0.82 

BPl-SGPS N 


27.97 

... 

BRmSH LAND. DO 

ÛB 

831 

-0,38 

CA/TT AL SHOFVtN 

Ga 

53» 

-1.58 

COBLPA 

BE- 

04.45 

-0.31 

CORP rl/4 ALBA - 

ES * 

130,65 

+ 0.35 

CPR iVM 

FR ■ 

39,9 

+ 2,44 

CS CPOUP N 


1&631 

-0.73 

EUPAF RANGÉ /pjw| 

FR ■ 

449,1 

-0.20 

FONOERE LYONNA 

F? • 

122,1 

-1.53 

FOPTT15 AC 

BE > 



CEONAiRM 

FR * 

103.4 

-0.25 

HAMMEPSOT^ 

G3 

6,76 

-1.7-1 

IMMEUBLES FRANC 

FP* 

17 

... 

kapital HOLDING 

DK 

40,36 

.... 

LANOSBCURTHES 

GB 

1234 

+ D.70 

LIBERTY INT.HDC 

GS 

6,30 

+ 0.96 

MEDUBANCA 

17 * 

IM 

- 1.30 

M ED FO LAN U M 

JT* 

634 

-0.30 

MEPCPLC 

32 

7.34 

+ 0.61 

METKOVAŒSA 

ES- 

24,1 

-0.62 

NATJOIN7EB -C- 

M • 

•tu 

.... 

PAR1BA5 

Fq- 

100,2 

.... 

PRÛVlDEr’TT FIN 

J5 

1535 

+ 0,53 

RÜDAMCONV 

hï_+ 

21,45 

-4.03 

âCHftODERS PLC 

G3 

2039 

-2.fi 4 

SEFIMEG N /RM 

FH- 

60.6 

-0.16 

SiMCO N /RM 

FR- 

ao.s 

-1.23 


FWNUNES 
F Kl 

FIS INDL6 
FLUCHAFEN WIEN 
CXN 

GLYNWEDINTL PL 
HAU0DR 
HANSON PLC 
HAY5 

H El DEL BERCER DR 
HElLAS CAN SA P 
IFIL 

IMI PLC 

ISS iNTL SERV-B 
KCEBENHAVN luft 
KON.NEDUOYD 
KOTÆ B 
LAHMEYER 
LEGRAND «M 
LOF HOECH 
LIN DE AC 
MAN AG 

MAN NO MAN N AG 
METALLGESEILSCH 
METRA A 

MORGAN CRUCJELE 
NFC 

NCT HOLDING 
OCEAN CROUP 
PEWNSORICNT.S 
PREMIER FARNB.L 
PREUSSAG AG 
railtrack 

PA ND ST AD HOLCHN 
RATIN-A- 

RAT1H -B- 

RAUMAÜY 

RENTOWL INITIA 

RÊXAM 

RLiIL *RM 

RHIAG 

RlETEft HLDC N 
SANDV1K-A- 
SANCVIK-B- 
SAUREZ ARBÛN N 
SCANIA AB -Ar 
SCANIA AB -B- 
SCHINDLER HOLD 
SCHINDLER HOLD 
SCHNEIDER xRM 
SEA7-PACINE CIA 


24,86 -1.79 


GB 

236 

-2.84 

DK 

18,16 

.... 

AT* 

38 3 

-0.77 

CB 

15,61 

+ 1,36 

GB 

3,43 

-0.B7 

GR 

1038 

.... 

GB 

8.79 

-0.51 

GS 

1036 

-0.58 

0E- 

48,1 

+ 1.26 

GR 

2^an 



IT- 

336 

♦ 1.24 

GB 

4,47 

+ 0.67 

DK 

56,12 

*1.41 

DK 

94,18 

+ 0.72 

NL- 

11,85 

+ 932 

n * 

97,45 

+ 0.46 

• 

lu 

O 

46,95 

.... 

FF- 

1853 

+ 1.26 

NO 

1035 

-Z.17 

DE* 

488 

+ 031 

DE* 

24,6 

-0,B1 

DE* 

120 

+ 0.67 

CE* 

18,75 

-1.18 

FI- 

1935 

,. H 

GS 

336 

+ 2.78 

GB 

*17 

-3.68 

OK 

6737 

- 3.66 

GB 

13,16 

-0.23 

GB 

11,04 

- 0.14 

GB 

2,77 

-2.12 

DE- 

455 


GB 

21,43 

-035 

NL- 

46,4 

-032 

ÛK 

15136 

-3.02 

0K 

15338 

-1,30 

Fl * 

103 

+ 0.97 


GB 
GS 
FH • 
AT ► 
CH 
3E 
3E 
CH 


SE 
CH 
CH 
FR * 

rT + 


Ml 

3,19 

76,5 

24^5 

525,82 

17^1 

17.15 

438,15 

24.15 
24,32 

1555^6 

1608,76 

50.15 
1.23 


+ 2.90 
-0.65 
-O.ÔO 
-0.47 
+ 0.66 


+ 1,45 
-0.23 
-0.46 
+ 0.40 


SIDU/PM 

FR « 

70,75 

+ 4,01 

STR SOt 

GB 

430 

.... 

SfTA/RM 

FR* 

212 

-0.09 

5 KF A- 

SE 

12.64 

.... 

S KF -B- 

SE 

13,03 

-1.70 

SOPHUS BEREND - 

DK 

27,45 

+ 2 

SOPHUS B E. RENDS 

DK 

26,84 

+ 0.51 

STORK NV 

NL» 

1736 

-0,84 

5ULZFR FRAT.SA1 

CH 

564,63 

+ 3,68 

SVEDALA 

SE 

1537 

-0,36 

svendbûrc a- 

DK 

793730 

+ 3.51 

T.LCROUP PLC 

GB 

838 

-1.50 

TOM RA 5YSTTMS 

NO 

03.77 


UL5TEIN HOUHNC 

NO 

20,75 



UNTTOR 

NO 

831 

.... 

VA TECHNOLOGIE 

AT* 

713 

-0,69 

VAl. MET 

ft ■ 

93 

+ 1.05 


ACF /RM 

FR* 

48,91 

-0.97 

AUEANZAASS 

rr+ 

103 

+ 1.41 

4LU4NZAG 

DE* 

302.5 


ALU ED ZURICH 

GB 

13,18 

+ 3.65 

A5PIS PRONIA GE 

GR 

14,77 

.... 

AXA /RM 

FR* 

120,6 

* 0.08 

OGU 

GB 

14,63 

-0,92 

CORP.MAPfRE REC 

ES + 

19,88 

+ 0,15 

ERCO VERSICHERU 

DE* 

1213 

♦0.41 

ETHN1KJ G&J INS 

GR 

44,83 

.... 

fondiariaass 

IT* 

4,05 

+ 1.75 

FORSIKRING CODA 

OK 

102,25 



FORTIS AMEV NV 

NL* 

74.7 


GENERAL! ASS 

rr* 

3536 

-0.58 

GENERAL» H LD VI 

AT + 

201,1 

-1.66 

INA 

rr* 

2,55 

- 0,78 

IP4SH LIFE 

GB 

837 

+ 0.17 

LEGAL 4 GENERAL 

GB 

1133 

-0.50 

MUENCH RUECKVER 

DE» 

203 

.... 

NOPW1CH UNION 

GB 

6.78 

♦ 032 

pohola grp.b 

n- 

5431 

-1.80 

PRUDENTIAL CORP 

GB 

11.59 

-J.S8 

RAS 

rr* 

938 

+ 0,30 

ROYAL SUN ALLIA 

GB 

831 

-3.09 

SAM PO -A- 

Fl- 

303 

-0.65 

SVflSSREN 

CH 

209337 

+ 0.72 

SEGUROS M|J N DIAL 

PT* 

27,1 


SKANDIA FOERSAE 

SE 

103® 

+ 0.35 

STDKEBR4ND 

NO 

0.86 

-0.05 

SWIS5 LIFE BR 

CH 

snjsr 

-034 

topdanmarkas 

DK 

10730 



TKYG-BALUGA 

DK 

24,78 

+ 035 

ZURICH ALLiED N 

CH 

Jgg 

-- 



* 23aÉ 


| MEDIAS 




B SKY B GROUP 

GB 

835 

-0.18 

CANAL PLUS /RM 

FR + 

288 

-3.37 

CARLTON commun/ 

GB 

837 

-3.43 

E1S EVIER 

NL* 

12.7 

+ 0.79 

HAVAS ADVERTIS1 

FR- 

175,5 

-1.36 

INDEPENDANT NEW 

IR* 

335 

-135 

LAGARDERE SCA N 

FR + 

33,12 

+ 3,18 

MEDIA5ET 

rr* 

B.S7 

+ 0,71 

pearson 

GB 

19,65 

+ 1.08 

REED INTER NATIO 

GB 

734 

+ 4,80 

REUTERS CROUP 

GB 

14,18 

-0.83 

SCHIBSTED 

Nû 

1138 

-3.58 

tfi 

FR» 

157,1 

-2,42 

UNITED NEWS & M 

GB 

*<» 

-2,50 

WOLTBtS KLUWER 

NL* 

172.75 

+ 0,03 

WPP CROUP 

03 

731 

+ 1.75 


BIENS DE CONSOMMATION 


4HOLD 

HL • 

34,85 

+ 0,72 

ASOA CROUP PIC 

GB 

231 

+ 2,78 

ATHBMS MEDICAL 

GR 

24,48 


AUSTRIATABAKA 

AT* 

67 

-1.47 

BEJERSOQRF AG 

DE* 

083 

-133 

BIC /RM 

FR + 

45,79 

+ 1.53 

BRIT AMER T06AC 

GB 

<39 

+ 0.18 

CASINO CP /RM 

FR* 1 

8235 

-0,18 

cfr UNrrs -a- 

CH 

1420,97 

-2.03 

CPT MODERNES /R 

FH + 

513 

... 

DHJ4AIZE 

BE* 

88,25 

-0,56 

ESSKOR INTLjW 

FR* 

2983 

-5.05 

ns colruyt 

BE* 

671 

+ 0.15 

FYFFES 

GB 

2,14- 

-338 

GIS 

BE- 

3832 

+ 0.61 

COOCW5 

M 

28,71 

.... 

IMPERIAL TOBACC 

GB 

9,84 

+ 0.92 

KESKOOY 

n» 

14,12 

-031 

L’OREAL /RM 

FR* 

573 

-1.38 

MOPELO GONTINEN 

PT* 

1835 


papastratos oc 

GR 

14,76 

.... 

PRDMODES/RM 

FR- 

500 

-0.36 

REOUTT 4 COLA4A 

GB 

10,98 

-0.M 

SAFEWAY 

GB 

3.77 

+5.80 

SAINS B U RY J PL 

08 

538 

+ 2,32 

SETTA/RM 

FR* 

593 - 

-130 

Smith & nephew 

GB 

Z37 

.... 

STAGECOWCH HLDC 

GB 

3.K 

-1.91 

TABACALERA REG 

ES» 

20,09 

-0.74 

TAMRO 

Fl* 

335 

-138 

TïSCDPLC 

GB 

2,51 

♦ 1,02 

tnt post groep 

NL* 

29.1 

-031 

1 


COMMERCE DISTRIBUTION 


ARCADIA CRP 
BOOTS CO PLC 
CARREFOUR /RM 
CASTO-DlfSOtS /R 
CENTRDS COMER P 
CONTINENTE 
DRONS GROUP PL 
CBHEAC 

GREAT UNJV STOR 
CUILSERT /RM 
HENNES « MAU RTT 
JERÛNIMO MARTIN 
KARSTADT4G 
kincrsher 
MARKS & SPENCER 
METRO 
N EXT PLC 
F1NAULT PRINTV 
RJ NAS CEN TE 
STOCKMANN A 
VALORA HLDG N 
WM SMTTH G RF 

WOLSELEY P LC 


QB 

QB 

FR* 

FR* 

ES* 

ES» 

GB 

DE* 

GB 

FR • 

SE 

PT * 

DE* 


3,02 

13,67 

655£ 


ÛB 
DE' 
GB 
FR* 
rr* 
R • 
CH 
GB 
GB 


20.07 
27,65 
20,10 

46.7 
11,88 

137,8 

68,72 

34 

346 

12,04 

5*80 

63.8 
11,48 

162,7 

7.07 

20 

203 M 
8*7 
7.16 


-1.46 
+ 0,88 
-1,35 
-0,27 
+ 0*0 
+ 0*2 
+ 0.60 
+ 1,52 
+ 0*8 
-0,14 
-0.49 


- 0.86 
+ 0,75 
-0.26 
+ 1.80 
-0*5 
- 2.12 
+ 0.14 


+ 1,09 
+ 0.84 


HAUTE TECHNOLOGIE. 


-0.40 
+ 3.3G 


ALCATEL/RM 
ALTECSAREG. 
ASfcPftÛAIMA 
SAAN COMPANY 
BAPCO 
BOWTHORPt 
BRITISH AEROSPA 
BRfTJSH BKJTECH 
CAP GEMINI /RM 
COLOPLASTB 


FR + 

Gfl 

NO 

NL» 

BE* 

GB 

ûa 

QB 

FR* 

SK 


118,1 -1,01 
31,88 ... 
5,92 .... 
6,4 -4.48 

178,4 +3.12 

7,1» +5.71 
8^2 +0,97 
tua +5^a 

148 -1.07 

95.12 -D.42 


GAMBRO A 
QAMBRO-B- 

CETBONia 
GN GREAT NORDIC 
INSTRUMEMTARIUM 
INTRACOM N 
KO N- PHI U PS EL 
MERKANT1LDATA 
Ml SYS 
neraasa 

NETCOMASA 
NOKIA -Ar 
NOKIA -K- 

ntcomed amefsha GB 

OCE 

OUL'ETn 

racal EIECT CON 
radiometer -b- 

ROLLS ROYCE 
SAGEM 
SAP AG 
SAP VZ 
SEMA GROUP 
SIEMENS AG 
SIRTI 

SMTTHS IND PLC 
STMICROELEC SIC 

Tandberg data a 

THOMSON CSF /RM 
WILLIAM DEMANT 
ZODIAC /RM 


A 

M 

A ék 

M J 

A M. 

V L 

SE 

Mû 

+ 0,67 

3E 

833 

... 

NL* 

58,7 

-1,34 

DK 

2735 

-0.96 

Fl* 

293 

-0.33 

GR 

5233 

.... 

NL » 

873 

+ 0,75 

NO 

9.15 

-1.89 

GB 

1032 

-0,72 

NO 

131 

-1.81 

NO 

27,44 

.... 

R* 

1313 

-2.01 

FI- 

131,6 

-2.5» 

GS 

735 

-0,39 

NL* 

2335 

+ 0.85 

rr* 

231 

+ 0.69 

GB 

831 

-0,46 

DK 

4432 

.... 

GB 

4,14 

-0.72 

FF * 

605 

-Q.9B 

CE- 

290 

*0.39 

DE* 

292 

+ 1.74 

GB 

10.35 

-0.29 

DE* 

593 

+ 0.34 

IT + 

M7 

-2,32 

ÛB 

15,96 

+ 0.38 

FR* 

81.65 

-1.03 

NO 

3,49 



FR* 

28,3 

+ 1 

DK 

5438 

+ 1.55 

FR* 

181 

-1.09 




BS 


3S 


ANGUAN WATÉR 

GB 

10,68 

+ 0,56 

BRITISH ENHIGV 

GB 

834 

+ 0.53 

CENTWCA 

GB 

1,78 

+ 231 

EDISON 

17 + 

83» 

♦ 1.66 

ELECTRABEL 

BE* 

350 

* 0.66 

ELECTRIC PQRTUG 

PT* 

18,45 

.... 

ENDESA 

ES* 

243 

-0.74 

CW 

AT* 

12538 

-0,21 

GA5 NATURAL SDG 

ES» 

873 

- 0.68 

HAFSLUND-A- 

KO 

8.10 

.... 

HAFSLUND -B- 

NO 

332 

+ 0.65 

IBERDROLA 

ES* 

1336 

+ 0.22 

italgas 

IT* 

4.6 

+ 0.66 

NATIONAL CRID G 

G6 

M3 

+ 1,18 

NATIONAL POWER 

GB 

8,95 



OESTERR ELÉXTR 

AT* 

145,15 

-1.69 

POWERGEN 

GB 

1030 

+ 1.79 

PME 

DE* 

44,4 

-4.31 

SGDT POWER 

GS 

831 

+ 0.55 

sevbintrent 

GB 

1233 

-0,12 

5UEZ LYON EAIBtf 

FR* 

1713 

-0.75 

SYDKRAFT-A- 

SE 

243» 

-3.14 

SYDKRAFT-C- 

SE 

1733 

.... 

THAM ES WATER 

QB 

1431 

+ 0.21 

TRACTEBEL 

BE + 

141,5 

- 1.12 

UNION EL-FENOS 

ES* 

1433 

-0,80 

UNITED UnUTlE 

GB 

1131 

+ 0.40 

wvc 

DE* 

512 

-0.58 

VTVENDVRM 

FR* 

238,1 

+ 0.04 


y .... 

m 



i5ABi2hz?> 

Cours 

cnEuvos 

%Var. 

veille 

AMSTERDAM 

AJRSPRAYIW 

26,95 

+ 3.65 

ANTONOV 

0,74 

♦ 4.23 

OTAC 

12 

-2.44 

CARDO CONTFOL 

835 

+ 0.56 

CSS 

15.05 

-3.22 

HÏTT NV 

638 

-3.68 

INNOCONŒPTS NV 

18,6 

♦ 1.09 

NEDGRAPHIC5 HOLD 

1735 


POLYDOC 

2,06 

-2.38 

PROUON HOLDING 

63,5 

.... 

RING ROSA 

63 

-1.56 

WNGRÛSAWT 

035 

+ 835 

UCC HOLDING NV 

143 

+ 1.42 

BRUXELLES 1 

ENV1PCO H LD CT 

2*26 

+ 0.44 

FARD94 BELGIUM ABC 

20 

+ 536 

INTBINOC H LD 

4,6 

- 1.08 

INTL BRACHYTHER B 

153 

+ 439 

UNK SOFTWARE S 

a 

+ 5.28 

PAYTON PLANAR 

2,73 

+ 1.11 

S YN ERG IA 

73 

- 

FRANCFORT 

1 & 1 AC & COKCAA 

1193 

+ 432 

acttron 

207 

♦ 1-02 

AUGUSTA BETEIUCUN 

603 

+ 1.50 

B8 HIOTECH ZT-D 

323 


8B MEDTECH ZT-D 

103 


SERTRANOT AG 

673 



BETA SYSTEMS SQFTW 

20 

-2.44 

CE COMPUTER EQUIPM 

159 

*1,27 

CE CONSUMER ELECTR 

Mas 

+ 4.02 

CENTT SYSTHUIHAUS 

228 

+ 0,44 

DRILUSCH 

148,5 

-Z30 

EDEL MuSIC E 98 

346 

+ 039 

EISA 

8B3 

+ 5,49 

EM-TV & MERCHANDI ‘ 

838 

+ 1.33 

EURÛMICRON 

29,7 


GRAPHtSOFT NV 

19.48 

+ 2.42 

HOEFT A WESSEL 

159 

-2.40 

HUNZTNGEfi INFORMAT 

117 

— 0.7? 

INFOMATEC 

291 

+ 3.93 

INTERSHOP COM MU NIC 

18830 

-3,17 

KINOWELT M EDI EN 

191 

+ 0.53 

LH5 GROUP 

343 . 

+ 23» 

UNTEC COMPUTER 

15939 

+ 3.89 

LOESGH UMWELTSCHUT 

835 



MENSCH UNO MASCHIN 

«1 

- 9 

MOBUXOM 

2B3 

-138 

MU EH». PRODUCT 6 SE 

163 

♦ 3.36 

UUEHLBAUFR HOLDING 

79 

-1.86 

PFOFFERVACU TECH 

393 

+ 2.60 

PLENUM 

' 108 

+3.05 

PSI 

80 

+ 9.5» 

QIAGEN NV 

«M 

♦ 1.55 

REFUClUM HOLDING A 

36 

+ 2.94 

sachscnring Auto 

15,3 

-13» 

SALTU s TECHNOLOGY 

333 

„„ 

soa Microsystems 

7431 

+ 2.07 

SER SYSTEME 

395 

+ 138 


★ CODES PAYS ZONE EURO 

FR î France - DE : AUemagnfi - €5 : Espagne 
IT : Italie - PT : Portugal - !fc : Irlande 
LU : Uttembourg - NL ; Pays-Bas- AT : Autriche 
R : Fmbnde - BE : Belgique. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


i LE MONDE / MARDI 16 MARS 199S / 23 


VALEURS FRANÇAISES 


• Le certificat d’investissement du Crédit lyonnais s'affi- 
chait ea hausse de 453 % à 40 euros, en défaut de séance 
lundi 15 mars. Le schéma de privatisation du Crédit lyon- 
nais, dévoilé par rEtat le week-end dernier, prévoit que 
les grands investisseurs financiers ne pourront acquérir 
plus de 10 % du capital, et que l’ensemble de cette caté- 
gorie d'investisseurs ne pourra en détenir pthis de 33 %. 

• L’action Eurotunnel se traitait en baisse de 1,92% à 
1 .55 euro lors des premiers échanges hindi, a prè s t'an- 
nonce des résultats du groupe. Le bénéfice net pour 1998 
d’Euroturmel s'est inscrit à 726 mimons de francs, après 
une perte nette de 5,8 milliards de francs Tan passé. Hors 
profit exceptionnel, le groupe accuse cependant une 
perte de 2 milliards de francs. 

• La valeur Renault enregistrait une hausse de 1,86 % à 
36,5 euros, lundi matin dans l’attente d’un accord en tre 
le groupe français et Nissan, Je président du constructeur 
japonais ayant rencontré louis Schweîtzer ce week-end 
Vire aussi page 17). 

• Le titre Vivendi progressait de 0.25% à 238^ euros, 
hindi en début de matinée. Le groupe a annoncé une 
hausse de 17 % de ses profits en 1998 à 1,1 milliard d’eu- 
ros, soit un bénéfice net par action de 7,5 euros, supé- 
rieur à celui anticipé par les analystes. Pour 1999, Vivendi 
s'attend à une augmentation d'au moins 10% de son 
profit net 


BOUYGUES „ 


BOUYGUES OFFS- 

QUUJ 

CANAL * 

CAP GEMINI _ 

CARBONE LORRAINE. 

CARREFOUR 

CASINO GUICHARD. 
CASINO GUICH ADP - 
CASTDRAMACU&U- 
CCF 


ŒGJDiLY)_ 
CERUS 


CHRISTIAN DALLOZ 

CHRISTIAN DIOR 

OC -ACTIONS A 

CIMENTS FRANÇAIS 

CHAR] N 5 

CLUB MEDfTERRANE 

CNP ASSURANCES 

COFLEXIP 


COLAS- 


COMPTOIR ENTRIP. 

CPR 

CREDJOMF RANCE 

CFFiFERRAlLLES) 

CREDIT LYONNAIS 

CSSIGNAUXOCSEE) 

DAMART 

DANONE 



DASSAULT-AVIATTO 

DASSAULT SYSTEME - 
DE DIETRICH 

dsæauxily> 

DEVJLN-PjCAL LJ 

DOUA FRANCE 


LUNDI 15 MARS 

Liquidation : 24 mars 

France ^ 


Cours relevés à 12H30 


OMC (DOLLFUS Ml) 

DYNACTON 

EGA 

FIFPAflF _ 

ELF AQUITAINE 

ERAMET 


■ CMOS CBftVtt 


%var. 

Hla 

0) 


B.PLP.ITPÎ. 


OLLYONNAIS(TPJ — 

RENAULTfTP.) 

SAINT GQBA1NCT.P. 
THOMSON SA a-P- 
ACCDR 

AIR FRANCE GPEn” 

AIR LIQUIDE 

ALCATEL. 
ALSTOM- 


ÎSt . 

W'- 


990,50 
931,46 

. . zm*2 

1190,56 


ALTRAN TECHNO,s_ 

ATOS CA 

AXA 


BAIL INVESTIS» 


BAZAR HGTT. VI LU- 
BERTRAND FAURE» 



ERJDANUBECMN. 
ES5ILDR INTL — 
ESSILOR INTIADP— 
ESSO. 

EURAFRANCE. 
EURO DISNEY - 

EUROPE l-i 

EUROTUNNEL. 
FIMAIACSA 

FIK1FX TFI 

HVES-ULLE 


FRANCE TELECOM _ 
FROMAGERIES BEL- 
GALERIESLAFAYET. 

GASCOGNE 

GAUMONT f 

GAZ ET EAUX 

GEO NA 


GEOPHYSIQUE 

GRANDMSION 

GROUPE AN DRE SA — 

gpevalfondact 

GILZANNIER(LY) 

GROUPE GTM 


45,10 

45.7B 

300.30 

79*0 


MM 

«0 

78*0 

514,33 

168*0 

188*0 

11 03. «a 

350 

3SO 

2296.85 

241.10 

241.70 

1585,45 

rs 

2fl*S 

174*1 

5.70 

5*1 

57*6 

267 

sea*A 

1693, BB 

149*0 

148*0 

980 

39*0 

- 42*0 

279,44 

66A50 

655 

4296*2 

82*0 

82*5 

540,16 

91 

51*0 

335*5 

784*0 

_tS4 

1206*6 

84.70 

84*0 


145 

nfl'ftn 

960*6 

6*3 

«,78 

43.95 

47*6 

48,78 

320*4 

45,10 

■.48*8 

298,79 

40 

.48*0 

208*2 

112*0 

Tt2*û 

737.30 

80 

. 80*0 

628*5 

52*0 

51*0 

339.79 

70.15 

78*5 

459*0 

65*0 

87 

570,68 


25*1 

168*2 

64*0 

82*0 

408*6 

167 

T» 

1106*7 

2*7 

2*8 

14*6 

38*5 

38*6 

281*0 

13*5 

38*4 

90,78 

31*9 

*1*5 

207*1 

39 

-3BJS 

260,74 

75 

16*9 


SS 

«2*6 

400*9 

220*0 

.223*0 

1463*4 

148 

148*6 

973.44 

34,77 

■ 34,77 

22B.08 

43 

44*S 

290,92 

00 

-8*46 

527,72 

10 

« 

65*0 

120 

1S1JSÙ 

796*9 

6.76 

8*0 

43*9 

22.40 

22*6 

148*7 

94 

•\8S*S 

624*0 

58.60 

: 68*6 

386*8 

114*0 

111*0 

731*9 

32*4 

■ m* 

210*9 

123,50 

123,70 

81T.42 

308*0 

‘201 

1974*3 

301*0 

-300 

1967*7 

72 

72*6 

473*0 

450 

498. 

2951*1 

1*1 

* “f*4 

8.13 

240 

848. . 

1626,77 

1*8 

r* i*48 

9,71 

100*0 

^00*0 

657.27 

19/0 

. ■ 

124*3 

65*5 


418,66 

78*0 

77*0 

510,33 

654 


4319,48 

901 

- *16 

5969*1 

79*0 

79*6 

521,49 

B0J0 

-■■9P.46 

389*7 

40*9 

• 40*1 

262*5 

103.70 

.188*0 

678*6 

MK 

. 3*17 

256*4 

21*9 

: 32*0 

146*6 

117 

MW- 

747,79 

43*1 


275*0 

18.71 

- 18*0 

110*6 

84*0 

- '84 

561 


- 1,50 

-1.87 

- 0,05 

♦1*4 

-0*5 

-3*9 

-0.13 

* 7,84 
-1.42 
-0.18 

* 0.39 
-0.27 

* 0.11 

♦ 1.03 
+ 1.05 

♦ 353 

♦059 

♦ 1.50 

+ 0*8 

♦ 0,82 

- 1.33 
-Ü.14 
+ 1.39 
-1.89 
-3.41 
+ 1.19 
♦0,44 
+ 2*1 
-0*5 

- 0.12 

♦ 1,92 

+ 0*5 

- 4.07 
+ 1.13 
+ 0.27 

♦1,13 

- 0*6 

+"l*5 

-2.36 

♦ 1,11 

♦ 1J32 
+ 0*9 
-2.62 
+ 0*4 
+ 0.16 
-2*2 
-0*0 
+ 057 

+ 2,47 
+ 133 
-5.12 
-0,29 
- 2 *6 
-2.80 

- 0*3 

+ 0*8 

♦ QJ99 
+ Û*7 
-1.40 
-0.19 

- o*a 

+ 2.40 

♦ 1.40 
-2.56 
-4*4 
+ 1.13 

- 0,94 


-3.13 

* 0,69 

♦ 11.90 

- 3.22 
-8.16 

+ 37.64 
+ 35.62 

- ll.fï 

♦ 11.05 

* 9.24 

+ 5.44 

* 1*6 

- 7*1 
-6.48 
-5.34 
+ 7*0 
-5.86 
-0.74 
+ 3.91 
-3*1 

- 41.83 

♦ 19.32 
+ 1350 

♦ 8.91 

♦ 14,74 
+ 13J65 

-2*4 
+ 7.78 
-5.74 

♦ 17*2 

♦ 7.32 
+ 725 

- 12.59 
+ 2156 
*2033 

- 14.58 

- B, 52 

- 14.6T 

- 13.13 

- 1.27 
-30,82 

-3,56 

-7.46 

-33.46 

- 7.01 

- 16.59 

- 12.73 
+ 13.19 

♦ 25.46 

- 16,07 

- 10*5 

♦ 0.90 
-0,06 

-20.21 
+ 12.72 
+ 24.68 
+ 37.03 

- 1*6 
+ S .50 
-9,14 

+ 14.91 
-3.79 
-0.49 

♦ 11.89 

+ 2*8 

- 11.63 
+ 1,97 

- 21.10 
+ 4.49 
+ B *6 

-14.70 
- 16,47 
-4.07 


GROUPE PARTOUCHE _ 
GUILBERT _ 

guvenn e cascocn e» 

HACHETTE F IL*ilE 

HAVAS ADVERTIS1N 

I METAL 

IMMEUBLES DE FCE 

tNfOG&MSS ENTER _ 

INCENlCO 

INTEREML 

I NTERTECH NIQUE 

ISIS 

JEAN LEFEBVRE 

RLE PI ERRE 


iacardere_ 

LVEVRE 

LEBON iQf,_ 


LECRAND 

LEGRAND ADP „ 
LFCHS JNDUST„ 

LOONDUS 

L’OREAL 


LVMH UCCTHENL^ 
MARINE WENDEL 

metaleurgp 

MICHELIN 

MON TU PET SA 

MOU U ND 

N*T£AIS 

NEOPOST 

NORBERT DEKTRES _ 
NORD-EST 


64 

64*0 

423.06 * 0.78 

- 2.05 

S.LTA— -- 


211 

1364.07 

■ j/Jt 

- = Il 

136 

137*0 

903,91 - 0.14 

+ 20.55 

SKIS ROSSIGNOI 

11.90 

11*0 

77.40 

- Lc4 

-4 45 

367 


2362.76 - 1.85 

-5.70 

SOO ETE GENERALE 

'HJ* 

161,70 

1060.68 

- -J2 

* m ,l 1* 

230 

228*0 

1485.74 - 1*2 

+ 12*7 

SÛCFÛNCLVON.* 


122,10 

300*3 

- 1 

- B 

179 

175*0 

1149*9 - 2,06 

♦ 23*1 

SODEXHO ALLIANCE 

146 

«7 

964*6 

- n es 

- ::.c7 

99*0 

90*0 

653,23 .... 

+ 16.09 

SOGEFARCIRN1 

72 

71*0 

463.01 

- 0.£5 

- i.ic 

17 

17 

111*1 

- 10.71 

SOMME R-ALUBE RT 

24.34 

24.40 

160.05 

- 0.24 

- T.^0 

5330 

» 

393.57 + 0*3 

- 6.38 

SOPHIA 

37 

37*7 

245.T3 

* 1 

- ï JO 

21 *0 

*1*0 

143*5 .... 

-11.37 

SPIR COMMUN Kl » 

51*0 

50*0 

333*3 

- 1.35 

- 0.-9 

22.10 

a * b 

144*4 - 0*2 

-0*7 

ÇTRAFORFACOM 

65.10 

65*0 

«30*1 

* D.75 

- e 

270*0 

Z7Ü 

1771,06 - 0,18 

- 0.99 

SUEZLYON.OESEA 

173*0 

172*0 

1131*3 

-0.40 

- 1 42 

60,30 

61*9 

403*1 + 1.99 

♦ 1.06 

sywthelabo 

216 

212*0 

1393,91 

- i.e* 

* 17. Il 

7B.&S 

79 

S1B.21 - 0*6 

- 1.12 

TECHNfP 

%*0 

«6*0 

646,12 

* :.: r j 

* 2 

æ 

BS 

564.12 

- 1*3 

THOMSON -CSF 

23.02 

28*4 

185*4 

+ 0 71 

- 2Î.E2 

190 

18S*0 

1231.39 -2 

+ r*6 

TOTAL 

706*0 

105.10 

689.41 

- 1.*; 

- 2‘ -5 

82.75 

81*5 

534*6 - 1*7 

♦ 0.61 

UNIBAR 

118 

115*9 

756*2 

- 2.re 

- 7.16 

32.10 

33*2 

217,91 * 3.46 

- 8.25 

union ASSURJOAL 

120 

120 

7E7.15 


- 6.10 

62.10 

40.09 

63,95 

419,48 » 2.97 

+ 5*9 
* 7.39 

US1NOR 

VALEO 

11*1 

75*5 

11*4 

74 

75,70 

435.41 

- 0.50 

- 5 05 

- 2’ 4c. 

* ’Cr 53 

183 

TM, 70 

1224*7 ♦'2.02 

- 17*1 

VALLOUREC 

25*0 

25*0 

169.69 


- 22 

114*0 

115*0 

759,60 ♦ 1,40 

- 14.66 

VIA BANQUE 

30.70 

29,75 

195.1 S 

- 3.09 

- 1 zJ 

39*0 

*4» 

256,48 -0*5 

-B J6 

VIVENDI 

236 

239*0 

1571.02 

* 0.63 

-8.-2 

121 

121*70 

796*0 - 0*7 

-0.61 

WOftMS<£X50MEAL~_ 

13H0 

13 

B5.27 

- 1*1 

-ai; 

5tfl 

223*0 

171 

40*3 

3532 

10.75 

571 
»%W 
169’ 
4*8 
- 40*40 
34*0 
W*4 

3745*1 - 1.72 

1433.92 - 2.06 

1106.57 - 1.16 

29.91 - 1.72 

265.01 + 0.42 

226.96 - 2.00 
71.11 + 0.63 

-7*0 
+ 29.65 
+ 0.77 

♦ 29*4 

♦ 10*7 
-U1 

- 17.31 

ZODIAC EXDT DIV 

183 

182 

1193.64 

- fj.zA 

- 0 i; 


NCRDOMNVj, 
KO * ■ 

O U PAR 

PARIBAS» 
PATHE- 


14.55 

26.50 

2550 

72*0 

793.50 

750 


H*0 

26*0 


73,80 

196 

7,70 


PECHINEYACTORD^ 

PERNOD- RICARD 

PEUGEOT 


PINAULT-PWNT.RE 

PLASTIC OMN-tLVi — r - 

PRlMAGAZ 

PROWODES 

PUBUC15* 

REMYCOINTREAU 

RENAULT 

ZOŒL 

RHOOlA 

RHONE POULENC A 

ROCH EFORTASE CO _ 
ROCHETTE(LA) 

ROYAL CANIN 

RUE IMPERIALE II 

SADE < NY) _ 

SAGEM SA _ 


100*0 

TCO 

242*0 

*36 

29.73 

29,76 

54*0 

54,10 

133.60 

133*0 

156 

132 , 90 

68 

BB 

72 

71*0 

562 

500.50 

158*0 

189,70 

13 

13 

35*3 

38*5 

77 

7*0 

11*0 

11*7 

41.15 

<0*9 

97*0 

100 

2*7 

3*1 


95,11 

176,45 

171,88 

480,16 

J279.12 

S0*7 

65538 

1548.06 

■95,21 

35437 

675,70 

1002.96 


470.98 

3678.64 

1047.68 

85*7 

238.47 

507.81 

78,52 

268*2 

655*6 

16,46 

324,70 


- 0.34 
+ 1*0 
+ 2.74 
+ 0.32 

♦ 0.77 

+ 2,66 

- 0.19 

- 184 
+ 0.10 
-o.i a 

- 0.07 

- T .93 

- 5.27 
- 0*6 
+ 0.75 

+ 0.61 
-0.64 
+ 0.58 

- 0,63 

♦ 2.56 

- 2.33 
+ 3.12 


- 1Q.86 
+ 14,56 

• 27.» 
+ 3.35 
+ 35,04 
-0.75 

* 6.97 
-2.25 

♦ 1.21 

-6.08 

- 16,61 

- 11.13 
-9.52 
+ 4.79 

- 22.84 
-5.77 

- 5,49 
-7.83 
-6.72 
" 4,21 
+ 1*0 

- 7,21 


International ^ 

AMERICAN EXPRESS 

AT.T. # — 

barrickgûld* 

CROWN COPh ORD J» — 
DE BEERS * 


DU PONT NEMOURS— 

FORD MOTOR a 

GENERAL ELECT. « — — 
GENERAL MOTORS 
HITACHI » 



SEFIMEGCA» 
SEITA— 


SELECT1BANQUE 

SFIM 

SCE 

SIDE1 

SIUCCA_ 

S IM CD— 


1055 

*035 

6920*5 


+ 9.49 

36*9 

37 

242.70 

* 0*9 

♦ 5.98 

510 

605 

3312.58 

-0.98 

- 10,46 

145*0 

145 

961.14 

-0*4 

♦ 20*3 

77*0 

■ 77 

505,09 

-0.64 

+ 8.14 

170*0 

«65 

1 062.33 

- 3.16 

♦ 17.60 

92*0 

«pb n 

344.36 

-0.19 

- 11.46 

90*5 

-58*5 

329,62 

-0,19 

- 2*0 

53*0 

53*9 

351*2 

+ 0*8 

-4.79 

60*0 

80*0 

396.85 

+ 0,33 

- 14,66 

60.70 

60*0 

397,61 

-0,16 

+ 0.66 

61 

.69*0 

392*6 

-1*6 

♦ 12.08 

10.40 

. «0*0 

68*6 

+ 0*6 

-4.37 

40*5 

4f*0 

271*7 

+ 1*9 

-44,35 

42.75 

«,90 

278,78 

-0*8 

+ 6.40 

67*0 

'70175 

464,09 

+ 4*1 

-2*7 

155 

«53 

1003.61 

-1*9 

-3.40 

81*0 

80*5 

527,06 

-1*1 

♦ 3.94 


UOYDKADO ■ 

MATSUSHITA f 

MCDONAUrS- • 

MERCK AND CO • 

MITSUBISHI CCfcP. 

MOBIL CORPO RAT.* 

MORGAN JP. m 

NIPP. MEATPACkER 

PHILIP MORRIS ■ 

PROCTERCAMBU 

SEGA ENTERPRISES 

SCHLÜMBÊRCER a 

SONYCORP* 


Prlf^iWnl 

Cours 

Cours 

SVar. 

Vax. 

raton 

efiüiTK 

en franc 

voDt 

Ji:ii 

ili 

112 

115 

754.35 

- 2.6? 

» v 

75 

74*5 

-139.02 

-C'60 

* iît'i 

17.16 

17 

111*1 

- 1.94 


34,73 

26*8 

173,76 

* 7.11 

- 92 

15*0 

15*3 

96.59 

- 5.47 

+ 35.C4 

$4.45 

53/40 

350. 2B 

- 1.92 

- U 13 

a* 0 

52*0 

546,35 

- 1.30 

- J.e: 

99 

96*0 

644.15 

-o.w 

- 11.84 

83.60 

91.15 

532.37 

- 1.7? 

* 32.33 

6.59 

6*8 

43.16 

-0.15 

+ 23 7S 

163,70 

164,10 

1076.43 

- 0 24 

- 2.T2 

55.90 

57*0 

376,36 

- 2.50 

- 2.?9 

17*2 

17*0 

114,79 

♦ 1.62 

* 21.44 

40,<42 

39*0 

259.10 

_ 

+ 21.42 

76*5 

78*0 

502.46 

♦ 0.06 

+ 20.24 

5*3 

5*6 

36*7 

* 0.54 

- :ü.<£> 

85.45 

84*0 

554*8 

- 1.11 

+ 11.1g, 

111.40 

112*0 

736*4 

+ o.an 

+ 22.79 

12,55 

13*0 

89*1 

+ 8.36 

* 2.79 

36*0 

38 

236.14 

- 2.43 

- 21.12 

83.90 

_ 

». 

.. 

♦ 5.60 

16*0 

1? 

111.51 

+ 1.19 

- 6.59 

53 

51*5 

334,67 

- 3.67 

- 26.97 

85,15 

66 

564,12 

+ 0.99 

♦ 40.63 


ABRÉVIATIONS 

8 fi Bord m me; U = Lille; Ly - Lyon; M - Marseille; Ny = Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; ■ coupon 
détaché; • droit détaché; «contrat d’animation ; o = offert; 
û = demandé: I offre réduite; i demande réduite; ♦ cours précédent 

DERNIÈRE COLONNE RM (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du 
coupon en euros; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ; 
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi date samedi : ruminai. 


mmmmm 


LUND1 15 MARS 

Une sélection. Coin relevés à 12 h 30 


Valeurs ^ 

ADLPARTNER 

AB SOFT.m. 

ALPHAMED1A 

ALPHA MOS « 

ALTAMIR &Q 

APPLIGENE ON — . 
A5TRA 


Corn SVat 


731,19 

706,77 

170.22 

36.47 


ATN 

AVENIR TELEC 

BELVEDERE—.,- 

BIODOME I 

BVRP EX DIT S— ... 
CAC SYSTEMES 

CEREP 

CHEMUNEX * 

cou 

CRYO INTERAC 
CYBER PRESJ>— 

CYRANO t 

DE5K I 

DESKBSW 

DM5 • 

DURAND ALUZ — 

DU RA N DU BOL 

DURAN NV jCE 

EFFIK « i 

ESKER 

EUROFINS 50 

EU RO- CARGO 5^ — < 

EUROPSTAT f 

FABMA5TER « — 
Fl SYSTEM 0 

floreane med._ 

CENERJX « 

GENESYSf 

CENSET. — 


633 

5^0 

78.71 

S67.S4 
450^7 
89^1 
295,84 
41 JB 
9133 
B.B2 
242,70 
112,17 


-0,71 

-0.06 


CROUPE D «- 
GUILLEMOT #, 
GUYANOR ACT1 — . 

HF COMPANY 

HlGHCa 

HOL.OGRAM IND. 

IGE + XAÜ 

ILOGI 

IMF COM GROUP. 

INFONIE 

INFOTEL • 

LEX1BOOK0 

JOLIEZ-REGOL 

jOUEZ-REGOL 

LACE CROUP 

MED/DEP « 

MILLE AMIS i 

MONDIAL PECH-, 

NATUREX 

OLTTEC- 



-4,76 

+ ajx .. 

.4 '/US 

■.m 

OMNICOM 

OXIS INTL RG \V ;‘j£l6 

+ 2,75 PERFECT TECH — r (M 
-3.1B PHONE SYS. NE— ♦ . '.TBtaD 
+ 13.33 PICOGIGA 


TSL57 

380,46 

*38 

564,12 

309.94 
27,22 
57.40 
15L47 
T 34.1 4 
147,69 
150,67 
493 
1^1 


. (Pubüà té) . 


40,01 

5240 

7836 

459,17 

1238,48 

14,04 

706,27 

5M1 

81,96 


+ 3,57 
-7.60 
-1,14 
- 3.68 
-0JS2 
+ 2.72 

-1.48 
-2^1 
- 0,26 
-3.76 
-3.34 
-9J0B 
+ 2M 
-332 


- 1^2 
-Ï.36 
-**7,63 
+*4,16 


-1.93 

prosodie 

* 

498*3 

+ 1*3 

-5.74 

PROLOGUE SOF._. 

J 

178,76 

+ 0,92 

- 0,84 

QUANTEL 

m 

32*9 



+ 4 

R21 SANTE 

\ 

276*0 



mmmm 

RADOUX INTL 

\ A 

216,47 

- 2*4 

-0*8 

RECIF • 


08 

+ 0*4 

— . 

REPONSE* 


104*5 

-3*1 


*WtùUCet 

ta, K&uveUe ~ 

ven&ù%*z euna- 

/ des aux de change pour 
1 70 devises en EUR. FRF. USD 
/ des aux d'intérêt 
x des aux cTmfation 
y- des séries rétrospectMS 
(jusqu 'i 30 ansj é 




NATEXIS 

GROUPE 


08 36 29 00 65 
3623 NXMULTIDEV 


NATEXIS MULTIDEVISES 

LA BASE DE DONNEES DE REFERENCE 


82*5 

+ 0*5 

REGINA RUBEN-. 

BT 

147*8 

+ 2*2 

SAVEURS DE F 


18*7 



SIUCOMPI — 


66,69 

+ 9.54 

SERP RECYCLA — 

\ 1C.V. 

41 

-6.71 

SOI TEC SIU 

k » : 

589,05 



ST AGI *.. 

; 

670*8 

.... 

5TELAX ♦ 

s4 

103*4 


SYNELEC B 


163*2 

+ 1*1 

LA TETE DLL- 

-i#* - 

406*1 

-4*3 

THERMATECH l_ 


78.75 



TITUS INTE RA 

'y 7%m 

M» SU 

+ 2,56 

TITUS INTER. .♦ ' .m** 

101*2 

♦ 2,66 

TRANSGENE# 


183,67 


TR SERVICES 

■131*8 

62*2 

+ 7*5 

VAJUORJUM f 6 


409,67 

+ 0,80 

V CON TELEC 

:■£- * r 

81*0 

~.. 

WESTERN TELE — 


305*2 

+ 1*2 




34,11 

166^» 

76.09 
831,46 
137,75 
137,75 

2,46 

255^2 

12J99 

173,17 

482.13 

859^6 

249^8 

73.09 
937 

40,14 



+ 133 

+ 0.68 

-1,26 
-1.69 
_ ADA- 
♦ 6^8 
-0A^ 


■ _ . ** - *' 
. * UO r . 

LUND1 15 MARS 

Une sélection. Cours relevés à 12H30 

Coiirs Cours %Var. 


Valeurs ^ 


AIGLE * 

ALGECO 0L 

APRIL S-A_* 


70^0 460v48 + 0^8 

£6 432.93 

64,10 428.47 - 2.13 

71,90 471,63 + 0.55 


ARKOPHARMA t- 

6*15 

447,03 

+ 0.96 

ASSUR-BQ JFOP — 

88 - 

829,72 

+ 0*2 

ASSYSTEM# 

17*0 

116.76 

-2.73 

BENETEAU Œ« — 

«7*.- 

1029*5 

♦ 3*8 

BISC CARDE! 


40*1 

+ 0.49 

BOIRON IL Y)# 

6B*D 

370*2 

+ 0.17 

BOISSET ILYI 

42 * 

275*0 



BûlZEL CHANO— 

79*0 

521*9 

- 0.1 B 

BON DU ELLE 

1^19 

106*0 

+ 1,50 

BOURGEOIS (L — 

6*0 

42*4 

.... 

BRFŒ 

m » 

280,49 

-191 

BRICORAMA t . — 

41*8 

271*6 

- 0*7 

BRIOCHE PASQ 

94*0 

619*8 



BUT 

' 42 

275*0 

- 3,86 

SOLERI 

84*0 

357*0 

♦ 2.83 

CDA -CIE DES 

28*7 

190*3 

♦ 1.64 

CEGEDIM «... .. 

35 

229*6 

-3.97 

CERG -FINANCE — 

10^70 

673.67 

- 1*5 


CCBI .. 

CLAYEUX (LY> 

CNIMCAJ 

CQFITEM-COFI — 

CIE FIN.ST-H 

CA. PARIS I 

CAILLE & V — — 

CALOIRE/H 

CAMORBIHAN — 
CA DU NORD* — 

CA OISE CC 

CAPAS DE C 

CATOULOUSE 

CRCAM CCI NV — ♦ 
CRCAM TOUR.P.. 

CROMFTAL ♦ 

DAPTA-MALUN ... 
CROUPE J.C.D. — 
DAUPHIN OTA — 
DECAN G PE NO._ 
DU PAREIL AU — 

EX PAN □ SA- 

L ENTREPRISE.», 
ET AM DEVELOP 
EUROPEENNE C. 
EUROP.EXT1NC.» 
EX EL 1NDUSTR — 

FACTOREM 

FACTOREM NV — ♦ 

FA/VELEY Æ 

FINACOR 

FINATISTEXI 

HNINFO 

FLQ (GROUPE) — 
FOCAL (GROUP™ 

FRAI AIN 2« 

GAUTIER FRAN- 
GE! WOO — 
GENERALE LOC ... 

CEODlSff 

G.E.P PASQUI ♦ 

GFl INDUSTRI — 
GFI INFORMAT... 

GO SPORT 

FINANCIERE G — 6 
GRAND MARNIE.. 
CROUPE BÛURB.. 

GUERE ET SA 

GUY DEGRENNE.. 
GUYOMARC H N- 


7*6 


56*6 

62*0 


48,78 
42*0 
47*0 
. 75*0 
81*5 
98*0 
.7» ' 
44*0 
' '64*5 
£ 1*0 


174.48 

49*2 

254,97 

380.78 
410,83 

1000*9 

319*6 

281*1 

314.20 

495,25 

402*3 

564.78 
518*1 
273*3 
357*2 
335*0 


+ 7*7 

- 2.10 


HERMES INTL ^ 
HYPARLO «LY- 
I.C.CI 


IMMOB.BATIBA. .. 

IMSllNT.META 

INFO REAUTE 

INT. COMPUTE 
JET MULTIMED..- 

LATECOERE » 

- 1,68 L-D.C 

LECTRA SYST 

LEON BRUXEL1 — 
LOUIS DREYFU — 

LVL MEDICAL 

M6-METROPÜLE .. 
MEDA5Y5 DJC1 — 


- 0*6 
+ 0.57 
+ 0*5 


-0*3 

+ 0*8 


«7*0 

111 

28*9 

48*9 

9*0 

36.75 

5*5 

113,60 

96,70 

104*0 

7*3 

40 

22,15 
■ 17 
160 
1*5 


442.77 

728,11 

177*4 

327,91 

60.35 

241,06 

38,41 

745.17 

627.75 

687.44 

46.11 

262*8 

145,29 

111,51 

983*4 

12,79 


-0.73 

- 0.03 
+ V29 
* 1.65 

- D.40 
-2.b3 
+ 0.1 7 

* r.9ù 

+ 3.65 

- 0.26 
+ 3.89 

- 1,55 

- 2.18 

* 2.04 
+ 4*7 




MANITOU 0 

137,50 

901.94 

- 1.36 

■ 

357,01 -1*5 

MAN UT AN 

52 

341.70 

+ 1.96 

’ .78 

408*3 + 2.01 

MARC OR la N 

1*0.60 

725,49 

.... 

‘88*0 

281*7 .... 

MARION NAUD P.. 

49*0 

324.70 

- 0.60 

:% » 

367*4 + 1.91 

MECATHERM » — 

29,10 

190,88 

- 4.59 

sim 

210*6 -1*3 

MCI COUT1ER 

31 

203,35 

+ 1.63 

6^78 

437*5 + 1.13 

MICHEL THIER 

mw 

785*4 

- D,0& 

29 

190*3 + 3» 

NAF-NAF ■ 

10.99 

72*9 

+ 1*9 

. 91 

596*2 - 1.08 

PENAUILLE PO 

288,70 

1900.31 

- 1.79 

44*0 

292,56 - 0,11 

PHYTG-UERAC 

21*0 

141,63 

♦ 0.74 

50 

327*8 -4*1 

POCHET 

75,10 

492.62 

.. . 

143 

938,02 .._ 

RAD1ALL 0 

67 

439.49 

♦ 1*0 

vmjo 

831,10 .... 

RALLYEfCATHI 

' 56 

367,34 

.... 

. mo 

137,10 

REYNOLDS 

32 

209,91 

♦ 189 

■ - ‘3*6 

25*8 

RUBIS#..- — 

21,50 

141,03 

- 2.05 


433*6 - 4.96 

SA BATE SA # 

130 

852,74 

-170 

155 

1016.73 - 1*7 

SEGUIN MOREA — 

64 

419*1 

.... 

-*37,10 

243*6 - 2*8 

SIDÉRGIE 

108*0 

713*3 

- 0.64 

- ‘5^49 

350*8 - 2*0 

SIPAREX(LYj. 

22*0 

147.59 

- 0.22 

•. .«*0 

327*2 +4.98 

SOCAMEL-RESC... 

18,49 

121,29 

.... 

46*0 

305*2 + 2.42 

SOPRA 0 

99 

387.01 

+ 1.72 

1*8 

11,81 ♦ 1.12 

SPORT ELEC S 

4,12 

27, 03 

- 5.06 

67*0 

170*5 -2.25 

stallergenes.... 

16,60 

108*6 

- 1.77 

442,77 + 2.27 

STEF-TFE If 

37 

242,70 

+ 1.36 

- 2*1 

15,15 

SUPERVOX IB) ♦ 

2*1 

15.15 

_ 

31» 

204*8 + 2*9 

sylea 

48,50 

318.14 

- T 

. 120*0 

790,43 -3,44 

TFl 

157,10 

1 030,51 

- 2.4 2 

61*5 

405,71 + 4*1 

TOLIPARGEL IL— • 

11*1 

75*0 

. 

• 6*5 

42*7 .... 

TRANBIGEL 4 

109.50 

718*7 

- 4.59 

6WIJW 

32473.15 + 106 

TRIGANO 

2148 

193*8 

+ 1*3 

: 47 

308*0 - 0.42 

UBI SOFT EF/T 

115,90 

760*5 

+ 0.7j 

“-‘18 . 

118,07 -0,22 

U Ni LOC 

430 

2820.62 

+ 2.13 

36*0 

240*8 .-. 

VlEL ET CIE— 

19,70 

12S *2 

.. . 

. 47*0 

31155 „ 

VILMOR-CLAUS 

74 

43141 

- 1.26 



Une sélection. 

Coure de clôture le 12 mars 


NORD SUD DÉVELOP. D 


2445,87 

14m 

MULT1-PR0MOTEURS C CB P -CDC 



PATRIMOINE RETRAITE C— 
PATRIMOINE RETRAITE D .. 


327,72 

310*7 

14m 

i4m 

=SL 

Mkdrel: 

3516 CDC TRESOR 0*9 FAm) 

FONSICAVC 

MUTUAL. DÉPÔTS SIC C — 


20712*9 

20597,57 

14'03 

14m 


MO né.; D 

OU U FUTUR C 

05 li FUTUR D 

OPACTION 

REVENU-VERT — 

SÉVÉA 

S T' NT H ESI S - 


1766*6 
84*7 
87*7 
«71 
* 182*2 
18.18 


Émetteurs ► 

AGIPI 

AGIPI AMBITION (AXAJ — •— ■ 
AGIPI ACTIONS (AXA). 


BNP 


StcavenBgne: 
«3600900 (2* Fhnnl 


fam» francs** opbs 


ANTIGONE TRÉSORIE 

NATIO COURT TERME __ 
NATIO COURT TERME 2- 

NATIO EPARGNE. 

NATIO EP. CROISSANCE .. 
NATIO EP- PATRIMOINE^ 
NATIO EPARG- RETRAITE-.- 
NATIO EPARGNE THÉSOR- 

NATIO EURO VALEURS 

NATIO EURO OBUG. 

NATIO EURO OP PORT 

NATIO EURO PERSPECT 

NATIO IMMOBILIER 

NATIO INTER.- 

NATIO MONÉTAIRE C 

NATIO MONÉTAIRE O 

NATIO OBUG- LT 

NATIO 0SUG.WTC 

NATIO OBUG* MT 0~ 

NATIO OPPORTUNITES 

NATIO PLACEMENT C 

NATIO PLACEMENT D 

NATIO REVENUS- 

NATIO SÉCURITÉ 


3515 BNP 

btom* 


162,15 12/03 
158*8 11/03 




- .il 

-s$ 


; W3*r 


; _*b;7b 


930848*2 

14926*4 

405377*6 

2275*5 

4283,73 

179,73 

202*8 

12104.77 

1392*2 

1136*7 

1278*6 

2215*6 

1068JB3 

1177*5 

5681*0 


IV1 1 IUP - ■ — 

NATIO VALEURS.— 


y-wiï 

12563*7 

- 172*2 
JW» 
-3PW 


241,06 

808,14 

218*2 

82412*3 

76330,04 

1183*2 

11570*9 

1829,73 


12/03 

12/03 

12/93 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/OS 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 

12/03 


ÉCUR- ACT. FUTJ3 PEA -î-' «PJIt 

ÉCUR. CAPITALISATION C.— V 

ÉOJR. EXPANSION C 

ÉCUR. GÉOVALEURS C f 

ÉCUR. INVESTIS. D PEA *H 

éc monét.c /10 3 om/n — ; /«Pin 

ÉC MONÉT.D/IO 30n\fi8 • Ï1&B& 

ÉCUR. TRÉSORERIE C ^ «J*® 

ÉCUR. TRÉSORERIE D m J 'S4&8 

ÉCUR. TRIMESTRIEL □ : >'8Ï2*T 

ÉPAR COURT-SICAV D- 

CÉOPTIMC 

GÈOPT1M D_ ^ 

horizon C- 


PRÊVOYANŒ ÉCUR. D- 




393*4 14Æ3 
274*8 14/03 
87882*8 14AÏ3 
4363*1 14/03 
314*3 14m 
1358, 68 14m 
1225.72 14 AB 
333*8 14m 
304*9 14/03 
2051,64 14m 
199*5 14m 
1440B.34 14/03 

12800*8 14m 
3003*6 f4 m 
106*9 14m 


UNIVERS ACTIONS 

UNI ASSOCIATIONS 

UNIVAR C — 

UNIVARD 

UNIVERS-OBLIGATIONS 

Fonds communs de 
indocam val restr. 

OFTALIS DYNAMIQ. C 

O PT AU S DYNAMIQ. D 

OPTAUS ÉQUIUBlC 

OPTAUS ÉQUIUB. D — 

OPTAUS EXPANSION C 

OFTALIS EXPANSION D 

OPTAUS SÉRÉNITÉ C 

OPTAUS SÉRÉNITÉ D 

PACTE SOL LÛGEM. 

PACTE VERT T. MONDE 


48,T5 


11522*7 

619,68 

571,14 

1244,42 

1193*7 

119,25 

21335,53 

324,17 

120*4 


18*5 

18*6 

f7*8 

.77*4 

77*4 


W8 

78*0 

8t*S 


302,72 

270*8 

18603*7 

126*5 

124*0 

120*7 

117*9 

113,74 

113,74 

111,12 

106,13 

535*9 


15m 

12A23 

12m 

12m 

12ID3 

lim 

12m 

12m 

15/03 

15m 

15/03 

12AB 

11/03 

11/03 

11/03 

11/03 

lim 

11/03 

11/DS 

11/03 

11/03 

09/03 

oam 


SU VAF RANCE 

SUVAM 


257*2 1691,19 12 m 


SUVINTER 

TR IL ION 


107*0 
. 41*8 
156*1 
794*0 


707,12 12m 
274.06 12A0 
1024*7 12/03 
5214,20 12/03 


Crédit*» Mutuel 

f 

CM EURO PEA_ 


POSTE PREMIERE Si 

POSTE PREMIERE I AN 

POSTE PREMIÈRE 2-3 

REVENUS TRIMESTR. D 

TRÉ SORTS C 

SOLSTICE D 


31*8 

24*1 


10^85 

.17*8 


-150,00 
. 814,77 


OC BANQUES 


FRANCIC-. 


FRAAICIC PIERRE- 


ATOUT AMÉRIQUE- 
ATOUT ASIE— 


(iVS»T7 

;. Twbi 

* ~ 

— 


ATOUT CROISSANCE- ... 

ATOUT FRANCE EUROPE .“ «^77*4 

ATOUT FRANCE MONDE 

ATOUT FUTUR C Wt 

ATOUT FUTUR «0*0 


UJCA»._ i»» 
pj^TF 

r:*i£te 

- — 

EURODYN— 


INWC1A. 



MONEQEN.. 


banque POPULAIRE 
ASSETMANAGEJHENT 




Management 


97896.73 12m 


CDC _ 

1URUPI 

LIVRET B. 1NVXI PEA— 
NORD SUD DEVELOP- 




1128*1 14AS 
2730*8 14/03 


INDtClA FRANCE- 

INDOCAM CONVERT.C ' jp* 

INDOCAM CONVERT. D ï W 66 

INDOCAM EUR. NOUV. Wttfl&ff 

INDOCAM HORp EUR. C * 

INDOCAM H OR. EUR- D ^1655*1 

INDOCAM MULTI OBUG — ^SSpB 

INDOCAM ORIENT C 

INDOCAM ORIENT D ;'i^38*6 

INDOCAM UNIJAPON 

INDOCAM STR. S-7 C 

INDOCAM STR. 5-7 D t 

MONÉJ C ' 


OtÉDlT AGRICOLE 
«3605655 03 FMn) 
260*7 12/03 
91*4 12Æ3 

1856.13 12AQ 
1167.01 12m 

281*6 12AQ 
1131,59 12/03 
1049*0 mm 

2127.14 12m 
2744*6 12Æ3 
3522*2 12 A» 
2458*1 11/03 

702*1 11/03 
1204*4 11/03 
18162.71 12m 
14795,44 12A» 

10011*5 11/03 

1266*2 12m 

1197,19 izm 
1021*5 12m 
171*8 1 2/03 
164*4 12/Q3 
930*6 12/03 
2130*8 12/03 
1458*2 12Æ3 
12448,67 1S/03 


EUROPE RÉGIONS 3 BJ 5 B 

□C PARIS 


196,46 12/03 
174,75 12/03 
259*3 12A» 


CM FRANCE ACTIONS 

CM MID. ACT. FRANCE 

CM MONDE ACTIONS 

CM ORL JG. LONG TERME __ 

CM OPTION DYNAM ' 

CM OPTION EQUIL - 

CM OBUG. COURT TERME. 

CM OBUG. MOYEN TERME . 

CM OBLIG. QUATRE 

Fonds communs de placements 

CM OPTION MODÉRATION. - ■ . 17*77 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

ASIE 2000 "88*2 

SAINT-HONORÉ CAPITAL—. - 3362.78 
ST -HONORÉ MAR. ÉMER — - ; .EftlB 
ST-HONORÊ PACIFIQUE—, - 82*8 
ST -HONORÉ VIE SANTÉ 30*8 


LEGAL A GENERAL BANK 


128*6 

206*0 

159*6 

2103*6 

699*8 

180*8 

324.96 


2064.76 

1111,65 


12/03 

12 m 
12m 
12m 
12m 
12m 
12m 
12m 

12/03 

12A)3 


6497*5 4261 7.85 U-02 

38858*6 254898,07 U 'M 

6373*5 54925*6 14 'Oî 

811*7 5325,52 14 03 

42956*4 281768.56 14/03 

857*8 2410,51 M,'Û3 

SG ASSET MANAGEMENT 
Serveur vocal : 


116*6 12/03 


396*3 12/03 
22189*5 12m 
342*8 12A33 
541,30 12A)3 
2096,96 12A>3 


aCAMONDE — 
CONVERTI CIC. 
ECOCIC : 


88*7 

78*9 
- St 0 *Q 
1620.11 


MENSUELGC 

oauac mondial 

OBUOCRéGlQN5 . WJ® 

SENTACJC ■ 25*9 


tf06*4 

188,75 

501,74 

2036,75 

9971*7 

4359*8 

1257,47 

165*9 


14/03 

12m 


12m 

ISA» 

12A» 

ISA» 

1 ara 


CREDIT LYONNAIS 
ASSETWWGguPlT 

EURC0 50UDARITÉ 

UON 20000 
LION 20000 D„ 

UON- ASSOCIATIONS C 

LION-ASSOCIATIONS D 

UON COURT TERME C 

UON COURT TERME D 

LION PLUS C 

UONPLUSD. 


LION TRÉSOR _ 

OBLIUON 

SICAV 5BW~ 


223*B 

27*4*6 

3 « 5*7 

1836*5 

4238*1 

36**7 
480*7. 
243*4 
467, *6 
335*1 
151*1 


1457.77 12m 
17574*7 1ÉAM 
16303*1 12m 
11884*7 IM 
10730*4 12/03 
27781.16 12/03 
23752*6 12/03 

1767,61 12m 
1610,16 12 m 

2570.78 12Æ0 
2463*4 12m 

994*0 12/03 


SÉCURITAUX 

STRATEGIE IND. EUROPE — 
STRATÉGIE RENDEMENT — 

W&ëosœî & 

AMPLITUDE AMÊKlQLiE C-. 
AMPLITUDE AMÉRIQUE D— 

AMPLITUDE EUROPE C-, 

AM P U TU DE EUROPE D 

AMPLITUDE MONDE C ' 

AM P U TU DE MONDE D 

AMPLITUDE PACIFIQUE C — 
AMPLITUDE PACIFIQUE D_. 
ÉLAN Cl EL FRANCE D PEA— 

ÉLANCIEL EURO D PEA. 

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 

GÊOBILYSC . 

GÈ0BILY5 D ; 

INTEN5YS C - ' 

INTENSYS D 

LATITUDE C 

LATITUDE D 

OBU7Y5 D 


ürSîrr— 

0836683652 O*:- F.^nj 

actimonétaire c 

6061,05 

39757*6 

1 Z f 03 

ACTl MONETAIRE D 

«74,07 

30663*3 

12 .113 

CADENCE 1 D 

104,71 

1060.43 

12/03 

CADENCE 2 D 

163*9 

1069.60 

12/03 

CADENCE 3D -. 

161*9 

1057*9 

iitn 

capimonêtaire C„ — 

SA 03 

426*7 

12113 

CAPIMONÈTAIRE D 

57*5 

375.54 

15.02 

iNTîRÜBLIù C 

51.31 

336*7 

12» 05 

INTERSÉLECTION FR. D 

70*5 

465.40 

12/03 

SÉLECT DEFENSIF C 

130*3 

1164*0 

12'03 

SÉLECT DYNAMIQUE C 

216*8 

1420.67 

1^02 

SÉLECT ÉQUILIBRE 2 

155,78 

1021.85 

12/03 

SÉLECT PEA 3 

148*2 

972,26 

12/03 

SOCEPEA EUROPE 

224,77 

1474*9 

12/03 

SG FRANCE OPPORT. C 

292*8 

257119 

12 03 

SC FRANCE OPPORT. D 

368,78 

2419.04 

ïam 

SOGENFRANCE C - 

640,12 

2887 

12/03 

SOC EN FRANCE D 

397,94 

2610.32 

12/03 

SOGEOBLIGD 

95*2 

626,57 

12/03 

SOG ÉPARGNE D 

40,81 

307.05 

12/03 

SOGINTER C- - 

59*1 

392*9 

12/03 


PLENITUDE D PEA 

POSTE GESTION D. m 


280*5 

1908*1 

i4m 

102*7 

12B1*6 

izm 

332*8 

2180.07 

12m 


Sicav Info Poste : 

083*685010 fia F/mnj 

24*0 

160*5 

K/03 

24,38 

159*9 

i4m 

34»» 

224*8 

i4m 

38*1 

220*7 

i<m 

2ff7*fr 

1300,39 

14m 

191» 

1272,10 

14 m 


95,97 

14/03 


95,18 

14/03 


286,71 

i4m 


685.74 

i4m 

Z9M 

191,15 

wm 

nm 

722,14 

14m 

1K*t 

675,77 

14m 

. w* 

125.42 

14m 

.1750 

115*8 

14m 

9m 

15120 

14m 


137.75 

14m 

w,» 

6S135 

um 


269,60 

14m 

228147 

15044,1 B 

14m 


LÉGENDE 

* Hors frais. ** A line indicatif. 


Ci 









AUJOURD'HUI 

■ LE MONDE / MARD1 16 MARS 1999 — — 


SPORTS Le Comité international 
olympique va vivre une des plus im- 
portantes réunions de son existence 
avec ia session extraordinaire 
convoquée, jeudi 17 et vendredi 


18 mars, à Lausanne (Suisse). 
• L'INSTITUTION devrait perdre six 
de ses membres, exclus pour des 
faits de corruption liés à ia candida- 
ture de Sait Lake City (Etats-Unis) 


aux Jeux olympiques d'hiver de 
2002. • LE PERSONNAGE-CLÉ de ces 
journées sera le Canadien Richard 
W. Pound, responsable de l'enquête 
au sein de la famille olympique, qui 


est candidat dédaré mais contesté à 
la succession du président Juan An- 
tonio Samaranch. en 2001. • LES DE- 
BATS seront suivis avec beaucoup 
d'attention par tes autorités olym- 


piques américaines, qui menacent 
de demander au Sénat d'annuler les 
exonérations fiscales dont jouissent 
actuellement le CIO et ses sponsors 
sur 1e sol américain. 


.î 

S 









Juan Antonio Samaranch joue son avenir et celui de l'olympisme 

La session extraordinaire du Comité international olympique (CIO) devrait confirmer l'exclusion de six membres impliqués dans l'affaire 
de Sait Lake City. Mais, en marge de ce premier procès olympique, l'institution veut également procéder à des réformes radicales 


LE CIO (Comité international 
olympique) s’apprête à vivre les 
heures les plus agitées de son his- 
toire depuis sa création, en 1894. 
Mercredi 17 et jeudi 18 mars, à Lau- 
sanne, sa 108 e session, convoquée à 
titre * exceptionnel ♦ par Juan An- 
tonio Samaranch, va être suivie par 
les médias du monde entier. U ne 
sera pas question, pourtant, de dé- 
signer les viOes organisatrices des 
prochains feux olympiques, mais 
bien de donner un vigoureux coup 
de baJai au sein de l’institution cen- 
tenaire. Vendredi 12 mars, le Cana- 
dien Richard W. Pound, l'un des 
quatre vice-présidents du CIO, a 
achevé son rapport d'enquête rela- 
tif à l'affaire de corruption de Sait 
Lake City. Ses conclusions vont 
donner lieu au premier véritable 
« procès ~ de l'histoire olympique. 
Les débats vont également débou- 
cher sur un certain nombre de ré- 
formes. 


• Expulsions. Trente noms de 
membres du CIO sont apparus 
dans les différentes enquêtes sur 
le scandale de Sait Lake City. Le 
rapport final de Dïck Pound en a 
retenu vingt. Dût membres sont 
accusés de faits graves. Quatre 
d'entre eux ont déjà démissionné : 
le Libyen Bashir Attarabulsi, la 
Finlandaise Fine Hâggman, le Ke- 
nya n Charles Mukora et le repré- 
sentant du ZwazQand, David Si- 
bandze. Six autres membres sont 
sous le coup d'une mesure d’ex- 
pulsion temporaire: l’Equatorien 
Augustin Arroyo, le Soudanais 
Abdel Gadir, le Congolais Jean- 
Claude Ganga, le Malien Lamine 
Keïta, le Chili Sergio Santander et 
le délégué des Samoa occiden- 
tales, Paul Wallwork. 

Accusés d'avoir bénéficié avec 
leur famille d’un certain nombre 
de faveurs (argent en liquide, 
bourses d’étude, frais médicaux. 


etc.), ces •'Six damnés de 
l'olympe » auront chacun vingt 
minutes pour se défendre devant 
leurs pairs. L’assemblée votera en- 
suite sur leur sort. Pour être réin- 
tégrés, ils devront obtenir au 
moins deux tiers de voix favo- 
rables. L’audition la plus attendue 
sera celle de Jean-Claude Ganga : 
s’il est déchu du CIO, le Congolais 
ne manquera pas de régler ses 
comptes. Dick Rxmd, qu’a a ap- 
pris à connaître au sein de la 
commission chargée des droits té- 
lévisés, sera le premier visé. 

• Avertissements. Dix autres 
membres du CIO, à qui il est fait 
grief de délits moins importants, 
vont recevoir des blâmes. C’est 
dans cette catégorie que se trouve 
Un Yong-kim, candidat déclaré à 
la succession de Juan Antonio Sa- 
maranch. Les faits reprochés au 
Sud-Coréen, qui bénéficiait 
jusque-là d'un «complément 


d’enquête semblaient pourtant 
lui donner peu de chances de s'en 
sortir: son fils, Jung-hoon, avait 
trouvé un emploi dans une firme 
de communication par satellite de 
Sait Lake City et sa fille musi- 
cienne. Hae-iung, a joué pour 
l’Utah Symphonia Orchestra pen- 
dant ta campagne de la vüle mor- 
mone. Que Un Yong-ldm - « mon 
plus proche conseiller », disait de 
lui Juan Antonio Samaranch au 
début des aimées 90 - ait obtenu 
un traitement particulier ne fait 
aucun doute. Parmi les autres 
« rescapés » de l’enquête, se 
trouvent deux autres membres 
importants du CIO : le Russe Vita- 
ly Smimov et l'Australien Phi! 
Coles. 

• Les réformes. Fin janvier, 
Juan Antonio Samaranch a an- 
noncé qu'ü était temps de revoir le 
mode de désignation des villes or- 
ganisatrices des JO. Dix jours plus 


tard, lors de la Conférence mon- 
diale sur le dopage, un groupe de 
quarante-deux délégués olym- 
piques faisaient savoir au Catalan 
qu’ils n'étaient pas prêts à aban- 
donner leurs prérogatives, notam- 
ment leur droit de vote. Parallèle- 
ment, d’autres membres, comme 
le Français Guy Drut, écrivaient au 
président pour réclamer des me- 
sures drastiques. 

Le projet de réforme qui va être 
proposé lors de la session de Lau- 
sanne coupe la poire en deux : un 
groupe d'experts de seize per- 
sonnes, dont huit membres du CIO 
élus par leurs pairs, aura désor- 
mais la responsabilité de sélection- 
ner deux villes finalistes ; le choix 
final sera ('objet d'un vote auquel 
participeront tous les membres: 
ces derniers se baseront sur des 
documents écrits et des exposés 
oraux, mais ne pourront plus se 
rendre dans les villes candidates. 


Richard W. Pound, un « Monsieur Propre » pas si transparent que cela 


SAUF COUP DE THÉÂTRE. Richard 
W. Pound ne deviendra pas calife à la place 
du calife à l'issue de la session extraordinaire 
du Comité international olympique (CIO) 
réunie mercredi 17 et jeudi 18 mars à Lau~ 

PORTRAIT 

Avant de diriger 
la commission d'enquête, 
il a négocié les droits téié 
dans le plus grand secret 

sanne. En revanche, l’homme devrait mar- 
quer des points dans la course à la succes- 
sion de Juan Antonio Samaranch. 

Nomme à la tête de la commission d'en- 
quête du GO chargée de faire la lumière sur 
l'affaire de Sait Lake City, ce Canadien âgé 
de cinquante-six ans va être l'acteur central 
de ces deux jours de grand ménage au sein 
de l'institution olympique. Imposant par sa 
taille (l f 90m), maniant la rhétorique avec 
une rigueur toute anglo-saxonne, affable 
devant les journalistes qu’il convie régulière- 
ment à des conférences de presse en visio- 
conférence. Dick Pound s’est construit, en 
l'espace de quelques mois, l'image du 
« Monsieur Propre » dont le CIO a besoin. 


L’ancien nageur devenu avocat d’affaires 
est loin, toutefois, de faire l'unanimité au 
sein du cénacle olympique. Nommé en 1978, 
à l’âge de trente-six ans, au CIO, il suscite 
aujourd'hui des sentiments mêlés auprès de 
ses collègues, tout particulièrement dans les 
rangs francophones. Son ambition à peine 
voilée, ainsi que son manque de transpa- 
rence dans la façon dont il négocie les 
contrats du CIO avec ses partenaires écono- 
miques, ont fait de Dick Pound un person- 
nage controversé. Son franc-parler lui a valu 
de se distinguer à plusieurs reprises dans le 
passé. En 1996, aux Jeux olympiques d’Atlan- 
ta, fl fut ainsi le seul membre du CIO à criti- 
quer sans détour les innombrables bou- 
tiques et autres stands commerciaux que les 
organisateurs locaux avaient placés à 
chaque coin de rue. 

Cet été-là, la chronique retiendra égale- 
ment l’arrestation de sa femme pendant 
quelques heures par la police de Géorgie: 
Julie Pound en était venue aux mains avec 
un officier américain dans une rue d’Atlanta. 
En 1997, à Nagano, Dick Pound y va de nou- 
veaux coups d'éclat Alors que le surféur des 
neiges canadien Ross Rebagliati vient de se 
faire contrôler positif au cannabis, fl déclare 
que la marijuana n’a pas sa place sur les 
listes de produits dopants. Avec le même 


aplomb, un peu plus tard, il estimera que la 
danse sur glace ne devrait plus figurer au 
programme olympique. U est vrai que le 
couple canadien Kraatz-Boume venait 
d'être victime de La partialité d'un certain 
nombre de juges. 

UN POSTE-CLÉ 

Dans l'art de la diplomatie, Dick Pound est 
l’exact contraire de Juan Antonio Sama- 
ranch. Cela n’a pas empêché ce dernier de le 
faire rentrer au comité exécutif du CIO dès 
1983 et de lui confier peu de temps après la 
commission la plus importante: celle _des 
« nouvelles sources de financement *, autre- 
ment dît les sponsors et les droits télévisés. 
C’est à partir de là que les choses s'obs- 
curcissent Entre les Jeux d'hiver de Calgary, 
en 1988, et ceux d’été d’Atlanta, en 1996, 
trois chaînes américaines - NBC, ABC et 
CBS - vont avoir l'occasion de retransmettre 
l’événement à tour de rôle aux Etats-Unis. 

Au cours de l’année 1995, tout change ra- 
dicalement En août NBC obtient la couver- 
ture des Jeux de Sydney de 2000 et des Jeux 
de Sait Lake City de 2002 pour 1,25 milliard 
de dollars (1.14 milliard d’euros). Quatre 
mois plus tard, NBC remporte un deuxième 
marché : les Jeux de 2004, 2006 et 2008 lui re- 
viennent en échange de 23 milliards de dol- 


lars (2,1 milliards d’euros). Aucun appel 
d’offres n’a été effectué. Les négociations 
ont été menées dans le plus grand secret, 
entre New York, Lausanne et Montréal. En 
un temps record, Dick Pound et Juan Anto- 
nio Samaranch ont accepté les propositions 
faites par Dick Ebersol, le président de 
NBC Sports, lequel avait à ses côtés l'Israé- 
lien Alex Gflady. Les fonctions occupées par 
ce dentier ont de quoi laisser pantois : Alex 
Gïlady est en effet vice-président de 
NBC Sports depuis 1981 et membre du CIO 
depuis 1994. Personne ne criera au conflit 
d’intérêts. Quelques voix s’élèveront outre- 
Atl antique pour dire que le CIO aurait pu 
toucher beaucoup plus s’fl avait opté pour 
un système de vente des JO au cas par cas et 
non sous forme de package . 

La grande force de Dick Pound aura été de 
mener cette affaire sans créer Je moindre re- 
mous. Juan Antonio Samaranch s’est proba- 
blement souvenu des talents du Canadien 
au moment de lui confier le dossier de la 
corruption. S’il arrive à sortir le CIO de l’or- 
nière dans laquelle il se trouve, Richard 
W. Pound aura très certainement mérité, aux 
yeux de son président, de lui succéder, au 
terme de son dernier mandat, en 2001. 

RR 


Juan Antonio Samaranch a éga- 
lement l’intention de lancer une 
réflexion visant à modifier le sys- 
tème d’élection des membres du 
CIO, jusqu’à présent cooptés. 
Quatre collèges pourraient être 
créés : un réservé aux anciens ath- 
lètes ; un pour les comités natio- 
naux olympiques ; un composé de 
personnalités issues de la société 
civile ; le dernier coflège serait une 
émanation de l’actuel cénacle 
olympique. Enfin, une commis- 
sion d’éthique devrait être créée. 
Juan Antonio Samaranch a de- 
mandé à Henry Kissinger, ancien 
secrétaire d'Etat américain, Prix 
Nobel de la paix en 1973, et 
Jacques Delors, ancien président 
de la Commission européenne, 
d'en faire partie. 

• La confiance an président. 
S’il parvient à faire adopter les ré- 
formes sur le mode de désignation 
des villes, M. Samaranch n’aura 
pas à subir un vote de confiance, 
comme fl en avait pourtant suggé- 
ré l’idée. * Soit il organisait un vote 
à bulletin secret et prenait ie risque 
d'avoir quinze ou vingt voix contre 
fui, ce qui serait beaucoup, soit ii 
réclamait la confiance par accla- 
mation, et c’est la presse internatio- 
nale qui lui serait tombée dessus en 
critiquant le côté peu démocratique 
de notre institution », indique un 
membre du CIO. 

L’hypothèse d’un putsch or- 
chestré par l’un des (nombreux) 
candidats au poste de président 
semble, par ailleurs, peu probable. 
Même si la crise vécue par le CIO a 
eu pour effet de renforcer l’aile 
anglo-saxonne incarnée par Dick 
Pound, c’est sur le thème de 
Y* unité» que devrait se dérouler 
cette session extraordinaire. Il 
faut dire que de nombreuses en- 
quêtes sont encore en cours. Lun- 
di 13 mars, Sydney a remi au CIO 
son rapport d’investigation : une 
poignée de noms supplémentaires 
y sont épinglés. Par ailleurs, les 
cinq inspecteurs détachés par le 
FBI sur l’affaire de Sait Lake City 
poursuivent leurs investigations et 
pourraient bientôt interroger cer- 
tains dignitaires olympiques. 

Frédéric Potet 


Une commission d’enquête américaine dénonce une « culture malsaine des petits cadeaux » 


LOS ANGELES par /'ensemble de ces événements , L USOC a immédiatement entéri- 

corrcspondance mais nous ne pouvons plus rester né ces réformes structurelles dont 

« Le scandale de la candidature sur la défensive. Nous devons assu - la plus importante est la création 

olympique de Sait Lake City est mer nos responsabilités. » d’une agence Indépendante char- 

abyssal. A l'époque, nous avions les Sans faire de nouvelles révéla- gëe de renforcer le contrôle des 
yeux rivés sur Atlanta. Nous au- rions, la commission Mitchell a candidatures nationales. Dans 

rions dù être plus méfiants . » Bill néanmoins adressé à l’USOC un son rapport, la commission ac- 

Hydl, le président de l’United chapelet de recommandations, cuse également le Comité imer- 

States Olympic Committee __ 

fUSOC). a pris l'habitude d’user ^ ÈtË . . , fI 

de ses meilleurs adjectifs marins (( SpO/tS lllUStrdtBd » VOtG JeSH-ÇldUde Kllly 
pour décrire le naufrage olym- 
pique de Sait Lake City, fl a même Depuis le début du scandale olympique de Sait Lake City, la 
appris à ses lieutenants à mieux couverture de F affaire par Sports fllustrated , F hebdomadaire 

supporter ie roulis médiatique. A sportif le plus influent des Etats-Unis, a été minimale. Mais, 

la suite de la publication, le dans son édition du 15 mars, le magazine prend position. « Pour 

1 er mars, du rapport de la commis- envisager la succession de Juan Antonio Samaranch . il existe un 

sion d’enquête indépendante diri- choix évident: Jean-Claude Killy , écrit Frank Deford dans son édi- 

gée par l'ancien sénateur dérno- tonal. Killy possède en effet toutes tes qualités requises . il a non 

crate George Mitchell, le Comité seulement été triple champion olympique, mais il a aussi prouvé 

olympique américain a publique- ses qualités administratives grâce à l'organisation des JO d'Albert - 

ment présenté son mea culpa. ville en 1992 . Membre incorruptible du CIO depuis 1995 , Killy est un 

* Nous voulons être surs que nos Européen . un Français qui habite en Suisse, mais , contrairement à 

règles sont exemptes de tout re- Samaranch, il aime les Etats-Unis et la culture américaine. » Sans 

proche, a expliqué, mercredi mentionner les responsabilités de l’ancien champion an sein de 

3 mars à Washington, Dick Coca-Cola, l’éditorialiste conclut que « Jean-Claude Killy semble 

Schultz, je directeur exécutif de la seule personne - un leader avec une image positive - pouvant dé- 

l’USOC Nous sommes embarrassés finitivement sauver les Jeux olympiques de son Comité ». 


national olympique (CIO) d’avoir mental. Pour placer le CIO sous corriger les défauts et créer un sys - 

entretenu * une tradition malsaine les auspices du Forelgn Corrupt tème qui ne permettra plus ce 

des petits cadeaux ». Elle suggère Practices Act, il faudrait alors pro- genre de dérives. Refuser ces chan- 

enfin une intervention de la Mai- poser un amendement de la loi gements serait synonyme de perte 

son Blanche. Cette proposition qui ouvrirait la porte à de dange- des Jeux olympiques et des idéaux 

n’est pas restée lettre morte reuses dérives. «<2n pourrait en- qu 'ils véhiculent depuis long- 

putsque Bill Hydl a récemment suite poursuivre n’importe quelle temps. » Officieusement, les diri- 

écrit au président Bill Clinton, association, s'est récemment ïndi- géants du Comité olympique 

Dans sa missive, il lui demande de gné Mike Penner dans un éditorial américain seraient d’ailleurs prêts 

transformer le CIO en organisa- du Los Angeles Times. A qui le tour à enclencher la machine politique 

tion gouvernementale régie par le ensuite ? Le Countrv Club de Rivie- si la session extraordinaire de 

droit public International; ce qui ra ? L’Association des pèlerins cals- Lausanne tournait à la masca- 

permettrait, in fine, à la justice fomiens? La Fédération interna - rade. 

américaine d'intervenir. bon a le de tennis de table ? » Ces menaces de couloir 

Si le CIO était effectivement re- semblent très sérieuses dans la 

connu comme une organisation menaces fiscales mesure où l’USOC pourrait de- 

de ce type, les dignitaires de l’as- Contrairement à la Commission mander au Congrès, par le biais 
semblée olympique pourraient Mitchell, Bill Hydl n’a pas critiqué du Senate Commerce Committee, 

être jugés aux Etats-Unis en vertu ouvertement le fonctionnement d'annuler les exonérations ff$- 

du Foreign Comipt Practices Art. du CIO. En tant que président du cales considérables dont jouissent 

Cette loi criminelle interdit et pu- Comité olympique américain, Q le CIO et ses sponsors sur le sol 

nit sévèrement les actes de cor- réclame néanmoins des réformes, américain. Une telle réforme alté- 

ruption dirigés à l’encontre d’un * En moins de cent jours, le mouve- rerait le pouvoir financier du CIO 

gouvernement étranger. Mais ment olympique a dû faire face à la dont plus de la moitié des parte- 

cette hypothèse semble trop ir- crise fa plus grave de ses cent ans narres sont des multinationales 

réelle pour se concrétiser : le CIO d'histoire , a-t-il expliqué lors américaines, 

n’est pas un Etat et ses membres d’une conférence de presse. Il est 

n'ont aucun pouvoir gouverne- temps de traquer les imperfections, Paul Miquel 
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Josette Leulliot, son organisatrice, se bat 
pour Tindépendance du Paris-Nice cycliste 

La course a été gagnée par le Néerlandais Michael Boogerd (Rabobank) 

1^66* Paris-Nice, la fameuse « Course au soleil », Michael Boogerd (Rabobank), dont les équipiers Jean Leulliot et maintenue à bout de bras par sa 
* achevée, dimanche 14 mars, sur ta Prome- ont contrôlé le déroulement de manière impres- fille Josette, attise les convoitises des plus gros 
naae des Anglais, sur le succès du Néerlandais sionnante. Cette épreuve atypique, créée par promoteurs du circuit cydiste. 


NICE 

de notre envoyé spécial 

Josette LeuZZiot a le sourire. La 
66 e édition de la course Paris-Nice 
s’achève sous un beau dd d’azur ; la 
foule a envahi la Promenade des An- 
glais. Vingt ans après avoir salué la 
victoire de Joop Zoetiemelk, elle ap- 
plaudit un autre Néerlandais: Mi- 
chael Boogerd, 26 ans, champion 
des Pays-Bas depuis Juin 1998, a ga- 
gné, dimanche 14 mars, la «Course 
au soleil ». H a no tamm ent devancé 
le Belge Frank Vandenbroufce, 
24 ans, vainqueur en 1998 et favori 
de cette édition. 

Huit jours durant, le leader de la 
formation Rabobank et ses coéqui- 
piers ont écrasé l’épreuve. Contrô- 
lant la course dès la première étape, 
rien ne les a vraiment inquiétés au fil 
des 1 354 kilomètres courus en sept 
étapes et un prologue. Ni les velléi- 
tés de FAutralien de Téquipe Crédit 
agricole, Stuart O'Grady, éphémère 
leader du début de semaine, ni la 
pseudo-offensive menée samedi 
13 mars dans la montée sur Valberg 
(Alpes-Maritimes) par un Richard 
Vtrenque (Mti) en quête de renais- 
sance. 

Michael Boogerd, indiscutable- 
ment bon coureur (5* du Tour de 
France 1998), est arrivé subreptice- 
ment à la cinquième place du classe- 
ment mondial des cyclistes profes- 
sionnels. Ce n’est pas un habitué des 
podiums : Paris-Nice n’est que son 
huitième succès en cinq saisons de 
professtonnalisnieL 

Tout près de lui, Josette Leulliot 
respire. L’instant a pour elle une va- 
leur particulière. Il y a trois mois, 
l’organisatrice de répreuve a cru que 
tout était fini. «Le dopage a firiÜi 
nous tuer , lâche cette femme de 
62 ans, ara cheveux grisonnants et 
au regard paisible. Pour la première 
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Le Néerlandais Michael Boogerd ( à droite), vainqueur de 
Paris-Nice, et le Belge Frank Van den broucke (à gauche), 
premier de V ascension vers Valberg. 


fois depuis 7957. Paris-Nice aurait pu 
ne pas partir. Ce n'était pas Paris-Nice 
qui était remis en cause, détail tout le 
cyclisme.» 

ESSUYER LES PLÂTRES 

Comme à son habitude, Josette 
Leulbot a essuyé les plâtres de la sai- 
son internationale. Celle qui vient de 
s'élancer avec ce Paris-Nice, pre- 
mière grande course à étapes du ca- 
lendrier, ne ressemble à aucune des 
précédentes. Confronté à ses dé- 
mons du dopage, te peloton s’étire 
sous surveillance. Les vagues de Taf- 
faire Festina continuent de produire 
de l’écume et l’atmosphère est en- 
core pesante: 

« Nous n'avons pas trouvé de nou- 


veaux partenaires, et des entreprises 
qui devaient nous rejoindre ont préfé- 
ré surseoir en attendant des jours 
meilleurs, explique la directrice de la 
course. A un moment donné, je me 
suis demandé si le monde du vélo 
mort pris conrience de ce qui venait 
de lui arn\*er. » «Je préfère ta vie à la 
mort, lance-t-dfe en guise de slogan 
anti-dopage. Qu’un jeune mette sa 
santé enjeu en s'infectant des produits 
dangereux pour gagner une étape de 
Paris-Nice, je ne peux pas raccepter. 
Tous tes gens qui sawient auraient dû 
oser aborder les choses. Ça ne sert à 
rien de tourner autour du pot *» 
En juillet 1998, Josette Leulliot a suivi 
la chronique des évènements qui ont 
marqué le Tour de France. 


Marc Thiercelin bouclera 
son tour du monde 
avec un nouveau mât-aile 

Le navigateur est arrivé lundi à Punta de! Este 


Avec calme, douceur et convic- 
tion. eBe dirige l'épreuve dont elle a 
hérité en 1982 à [a mort de son père, 
lean Leulliot. te vrai fondateur de Pa- 
ris-Nice, après guerre. Devenue la 
première et encore à ce jour Tunique 
femme dans ce monde des organisa- 
teurs de courses cyclistes, eDe se dé- 
bat, ou plutôt se bai, dans un mflteu 
ou P argent et le gigantisme ont im- 
posé leurs marques Envahissantes, 
écrasantes, totalitaires. 

- La société Monde Six, qui orga- 
nise Paris-Nice, ne dispose d'aucune 
logistique d'aucun soutien de la part 
d'une entreprise de presse pour rem- 
plir sa mission, assure -elle. Nous em- 
ployons trois personnes à temps 
complet et une à mi-temps, et huit 
personnes durant les deux mois qui 
précèdent ia course. Le cyclisme a be- 
soin de gens comme nous. Nous 
sommes à la base, les fondations. » 

Et elle n’en revendique pas davan- 
tage. A ceux qui voudraient la pous- 
ser vers la sortie, les grosses indus- 
tries sportives qui rêvent depuis des 
décennies de s’offrir » Paris-Nice, 
eOe demande un peu de patience et 
du respect : * Je ne voudrais pas 
qu'on prenne la décision pour moi. Je 
voudrais qu'on me fasse confiance, 
qu'on me laisse choisir le moment 
d'arrêter. * 

Dans Za tourmente qui ébranle ac- 
tuellement le cyclisme et, donc, 
* sa » course, die reconnaît traver- 
ser «un moment difficile ». L’avenir 
de Monde Six, et tes propositions 
des candidats à un éventuel rachat la 
taraudent Mais pour Tbeure Josette 
Leulliot ne veut pas en parier. Elle 
préfère savourer son plaisir d'être là 
pour son 27 e Paris-Nice et «le bon- 
heur qu'il transporte dans son sil- 
lage ». 

Yves Bordenave 


TOUT EST BON pour son mo- 
ral : il vient de passer ces derniers 
jours acccompagné par des lions 
de mer et des dauphins. Leur pré- 
sence lui a indiqué la proximité 

des terres et 

d’une arrivée 

a dont il s'est 
) ) tant langui. 

Après avoir 
passé quelques 

jours à se 
battre contre 
voile des vents 
contraires, Marc Thiercelin ( Some- 
where) a fini par boucler la troi- 
sième étape de l’Around Alone, 
course autour du monde à la voile 
en solitaire avec escales, entre 
Auckland (Nouvelle-Zélande) et 
Punta del Este (Uruguay). Il est ar- 
rivé lundi 15 mars à 3 h 20 (heure 
locale) (7 h 20, heure française). Le 
navigateur français, victime d’un 
démâtage, finit l'étape second et 
dernier des classl, à douze jours 
de Giovanni Soldîni (Fila) ( Le 
Monde du 5 mais). Il arrive iuste à 
temps pour repartir, le 10 avril, 
pour la quatrième et dernière 
étape, entre Punta del Este et 
Charieston (Etats-Unis). 

Sur terre aussi, les événements 
lui ont rendu le sourire. Marc 
Thiercelin a appris, vendredi 
12 mars, qu’il disposerait d’un 
nouveau mât-aile pour disputer la 
quatrième et dernière étape de 
Pépreuve. «Ce mât-aile, de la 
même dimension que le précédent, 
sera réalisé en tenant compte des 
enseignements acquis lors de fa rup- 
ture du précédent, a indiqué le 
sponsor du navigateur. Le grée- 
ment s'en trouvera légèrement mo- 
difié. ~ Le mat va être transporté 
par avion cargo via Buenos Aires 
(Argentine), n devrait arriver en 


Uruguay à la fin du mois de mars, 
à temps pour être monté sur le 
monocoque. De nouvelles voiles 
devraient arriver dans les même 
délais. 

Marc Thiercelin, qui craignait de 
ne pas pouvoir défendre ses 
chances face à Giovannj Soldini 
dans l'ultime étape, a donc les 
moyens de la gagner. Dans une 
course autour du monde marquée 
par cinq abandons sur les sept mo- 
nocoques embarqués dans la caté- 
gorie cfass 1, le Français est certes 
un rescapé, mais un rescapé mal- 
chanceux. En cinq mois de mer, de 
Charieston à Charleston en pas- 
sant par Le Cap, Auckland et Pun- 
ta del Este, il a été le skipper qui a 
passé le plus de jours en tête mais 
n’a compté aucune victoire. Alors 
que le succès lui était promis en 
Afrique du Sud, sa grand-voile 
s'était déchirée ; G était un solide 
premier de la troisième étape 
entre Auckland et Punta del Este 
quand il a démâté, le 25 février, et 
a été contraint de faire escale aux 
îles Maiouines pendant une se- 
maine, le temps de réparer et de 
repartir avec un mât plus court 

Rendant que la course contre la 
montre commençait pour Marc 
Thiercelin, Giovanni Soldini, en 
tête de l’Around Alone, est rentré 
à Rome avec sa famille quelques 
jours après son arrivée. Mardi 
9 mars, n a fiait un crochet par Pa- 
ris, le temps de déposer * Isa- 
belle Autissier. qu’il avait sauvée 
au beau milieu du Pacifique sud, le 
16 février : «Je ne suis pas un héros, 
n’a cessé de clamer le skipper ita- 
lien. S’il vous plaît, arrêter avec 
cette histoire. Ce que j'ai fait, c'est le 
premier devoir d’un marin. » 

Bénédicte Matfireu 
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Dopage : la prise d'hormone de croissance peut être dépistée 


UN GROUPE de spécialistes alle- 
mands de la lutte antidopage a mis 
âu point 1e premier test permettant 
d’identifier la prise d’hormone de 
croissance humaine à des fins do- 
pantes, annonce l’hebdomadaire 
médical britannique The Lancet du 
samedi 13 mars. Ce travail, réalisé 
sous la direction du docteur Chris- 
tian J. Strasburger, de l’unité de 
neuro-endocrinologie de l’hôpital 
univer si t a ir e Innenstadt de Munich, 



fera Tobiet d’une communication, 
jeudi 18 mars, à Cologne, lors d’un 
congrès international réunissant les 
différents laboratoires spécialisés 
dans la lutte contre le dopage. 

L’hormone de croissance est, 
avec l’érythropoïétine (EPO), la 
substance issue des biotechnolo- 
gies la plus utilisée à des fins de do- 
page. Administrée par voie intra- 
musculaire et officiellement indi- 
quée dans les graves retards de 
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croissance dues à des déficits endo- 
crinologiques d’origine cérébrale, 
elle peut, chez tes sportifs, augmen- 
ter durablement sinon le volume, 
du moins la puissance des muscles. 
Massivement détournée des cir- 
cuits officiels de production et de 
distribution, elle est fréquemment 
utilisée en association avec des sté- 
roïdes anabolisants. 11 était jusqu'à 
présent impossible de distinguer, 
chez un athlète, l’hormone de 
croissance naturellement synthéti- 
sée par l’organisme de ceDe d’ori- 
gine exogène. Le seul espoir portait 
sur F analyse du métabolisme du tis- 
su osseux du sportif, ce qui impo- 
sait un suivi médical au long cours. 

DIFFÉRENCES MESURÉES 

Le procédé mis au point se fonde 
sur des particularités structurelles 
de l’hormone de croissance pro- 
duite par manipulation génétique. 
Cette dernière se caractérise par 
une isoforme particulière (dite 
22 kd) dont le poids moléculaire est 
plus élevé et certains éléments 
constitutifs différents. On sait que 
cette isoforme coexiste naturelle- 
ment, dans certaines proportions, 
au sein de l’organisme avec une 
autre (dite 20 kd) de poids molé- 
culaire inférieur: Les chercheurs al- 
lemands expliquent avoir dévelop- 
pé une méthode immunologique 
qui permet d’identifier ces deux ïso- 
forraes et d’établir le rapport de 
leur concentration respective, une 
anomalie permettant de conclure à 
une administration d’hormone de 
croissance. 

La limite de cette méthode tient, 
pour l’heure, au fait que te résultat 
n’est positif que si le délai entre 
l’administration et la prise de sang 
n’est pas supérieur à 36 heures. 
* Cette première est très intéressante, 
même s'il est clair que les résultats 
publiés devront être validés par 
d'autres équipes , a expliqué au 
Monde Jacques de Ceaurriz, direc- 
teur du Laboratoire national de dé- 
pistage du dopage. Il faudra égale- 
ment que nous puissions analyser si 
ce test permet de fournir des résultats 
qui ne pourront pas ultérieurement 
être contestés par ceux qui , de cette 
manière , seraient identifiés comme 
ayant eu recours à cette forme de do- 
page .» 

Jean-Yves Nau 
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Le Paris-Saint-Germain limoge Artur Jorge, 
deuxième entraîneur victime d’une saison calamiteuse 

Révolution et contre-révolution rythment le quotidien du club de la capitale 

A huit journées de fa fin du championnat de premier relégabfe, fe Paris-Sairrt-Genram a déri- tur Jorge r qui avait succédé à Alain Giresse, a dû 
France de division 1. où il occupe seulement la dé de changer d'entraîneur pour la deuxième céder la place à Philippe Bergeroo sur dérision 
douzième place, avec cinq points d'avance sur le fois de la saison 1998-1999. Samedi 13 mars, Ar- du président délégué. Laurent Perpère. 


ARTUR JORGE devait faire ses 
adieu* au Paris-Saint-Genmain au 
cours d’une conférence de presse, 
organisée lundi 15 mars au centre 
d'entraînement du club à Saint- 
^ _ Gerraain-en- 
Laye (Yve- 
/J Unes). Mais, au 
dernier mo- 
V « ment, cette 

rencontre avec 
£ les journalistes 

a été annulée. 
football [I faudra at- 
tendre pour connaître l’avis de 
l'entraïneur portugais sur son évic- 
tion. Appelé au chevet d'un équipe 
déjà en perdition, le 8 octobre 1998, 
le successeur d'Alain Giresse a su- 
bi. à son tour, les vicissitudes d'un 
univers implacable et entraîné dans 
sa chute son adjoint. Denis Troch. 
Le président délégué, Laurent ter- 
père, a annoncé sa décision, same- 
di 13 mars, mais l’affaire était bou- 
clée, dès mercredi soir, peu après le 
résultat nul (0-0/ concédé au 
FC Nantes. Avec une seule victoire 
lors des onze derniers matches du 
championnat, Artur Jorge traver- 
sait une forte zone de turbulences. 

Pour sa première expérience 
comme entraîneur en chef, Phi- 
lippe Bergeroo. quarante -cinq ans, 
jusqu’alors adjoint chargé de la 
préparation des gardiens de but, 
devra assurer le maintien en divi- 
sion 1 d’un PSC vissé à la 12 e place 
du championnat Arrivé au club au 
cours de l'été après avoir apparte- 
nu à l’encadrement de l’équipe de 
France aux côtés d'Aimé jacquet, fl 
se déclare * con fiant et fondamen- 


talement prêt à saisir sa chance ». 
Ce ne sera pas superflu pour en- 
rayer la déliquescence d'un PSG 
qui vit une saison infernale, de loin 
la plus calamiteuse depuis sa re- 
prise' par Canal Plus, le 31 mai 1991, 
en dépit d’un budget de fonction- 
nement sans équivalent en France : 
plus de 400 millions de francs pour 
la saison 1998-1999, selon la Ligue 
nationale de football. 

« RÉAPPRENDRE LA STABILITÉ » 

Entre les erreurs de recrutement 
du président délégué Chartes Bié- 
try, l'élimination dès le 1 er tour de la 
Coupe d’Europe des vainqueurs de 
coupes face aux modestes Israé- 
liens du Maccabi Haïfa, le limo- 
geage de l’entraîneur Alain Giresse 
après huit journées de champion- 
nat seulement. Je départ de Chartes 
Biétry lui -même, à la fin de Tannée 


Indemnités élevées 


1998, le Paris-Saint-Germain a ali- 
menté sans relâche la chronique de 
sa propre déchéance-Laurent ter- 
père, qui s’était fixé comme pre- 
mier objectif de rétablir un climat 
de sérénité après sa prise de pou- 
voir, le 22 décembre 1998, a donc 
échoué. Cet énarque. débarqué 
dans le milieu du football par la vo- 
lonté de Pierre Lescure, le PDG de 
Canal Plus, s’était même irrité de- 
vant l’insistance des médias à évo- 
quer une nouvelle révolution : * fl 
faut que ce club réapprenne à vivre 
dans la stabilité. Artur Jorge est un 
très bon entraîneur. » 

Après un entretien avec le Portu- 
gais, le 9 mars, soit quatre jours 
avant cette mise à l’écart, il avait 
assuré que « l'entraîneur n'était pas 
menacé». Samedi, Laurent terpère 
justifiait ainsi sa volte-face : 
«Quand on a des divergences trop 


profondes, on doit se séparer. * Le 
PSG s’apprête à vivre plusieurs an- 
nées de transition en attendant de 
pouvoir former les vedettes qu’il 
n’a plus les moyens de recruter, en 
raison de la surenchère des sa- 
laires. Or Artur Jorge ne voulait pas 
diriger une équipe incapable de vi- 
ser la première place. 

Laurent Perpère s'est résolu à 
précipiter le divorce avec l'entraî- 
neur sur les conseils du directeur 
sportif, Jean-Luc Lamarche, qui a 
rejoint le PSG au début de l’année 
1999. Au RC Lens, oùfl occupait les 
mêmes fonctions, Jean-Luc La- 
marche avait vainement tenté 
d’obtenir la destitution de l’entraî- 
neur, Daniel Leclercq. A Paris, Jean- 
Luc Lamarche a pu s'appuyer sur 
une partie des joueurs pour désta- 
biliser Artur Jorge. Mais ce dernier 
savait se montrer lui aussi sarcas- 
tique à l'encontre d’un président 
délégué « qui ne comprend rien au 
football.*, ou d'un directeur sportif 
* spécialiste de la préformation et 
obsédé à ridée de ne recruter que 
des joueurs du RC Lens ». 

Reste une évidence: Jean-Luc 
Lamarche, qui veut faire du PSG un 
clone de TAS Monaco (alliage entre 
joueurs formés au club et quelques 
vedettes), devra désormais rendre 
des comptes même si Laurent Ber- 
père a déjà laisser deviner l'identité 
du prochain bouc émissaire en évo- 
quant la situation de Philippe Ber- 
geroo, une homme seul *sans 
autre soutien que celui de son cou- 
rage ». 

Elie Barth 


La Coupe de France 
réussit 

à la division 2 

Elle en a pris l’habitude: la 
Coupe de France de football a 
encore réduit, samedi 13 mars 
et dimanche 14 mars, le 
contingent des clubs de divi- 
sion 1, au niveau des huitièmes 
de finale. 11 en restait trois, il ne 
demeure plus que le vainqueur 
du duel qui opposait deux 
d'entre eux I Car Lens, cham- 
pion de France en titre, s’est in- 
cliné à l'issue des tirs au but 
(2-4) face à Laval, club de D2, 
qu'il n'a pu éliminer dans le 
temps réglementaire (1-1. a. p.j. 
Et le duel entre Metz et Nantes 
a tourné au net avantage des 
« Canaris » de la Loire-Atlan- 
tique, faciles vainqueurs (3-1) 
sur la pelouse du stade lorrain 
de Saint-Symphorien. Outre La- 
val, quatre autres clubs de D 2 
se sont qualifiés pour les quarts 
de finale : Guingamp (1-0 face à 
Lille), Le Mans (2-0 contre Cler- 
mont Foot), Nîmes (2-0, contre 
Saint-Georges-Les Anclzes) et 
Sedan (2-1, face à Amiens). En 
revanche, Troyes (D 2) s’est in- 
cliné face à Angoulême, club de 
National (0-1). Les Ronennais 
(CFA 2) poursuivent eux aussi 
leur aventure, après leur vic- 
toire (2-0, a. p.) sur les Bretons 
de La Montagnarde. 


La crise que vit le Pari s- Saint- Germain depuis le début de cette 
saison n'est pas sans effet sur les finances du club de la capitale. En 
provenance de Toulouse, Alain Giresse avait signé en mai 1998 un 
contrat de trois ans : son limogeage, cinq mois plus tard, avait alors 
coûté 8 millions de francs 0,22 million d’euros) au PSG. Il avait éga- 
lement fallu indemniser Roger Propos, le préparateur physique 
qu’ Alain Giresse avait fait venir avec IuL 
Le départ cT Artur Jorge, qui aura tenu également cinq mois, se se- 
rait négocié aux alentours de 10 millions de francs (1,52 million d’eu- 
ros). Le contrat du Portugais courait jusqu'en juin 2001. Son adjoint 
Denis Troch, victime par ricochet du renvoi d’ Artur Jorge, serait 
quant à lui parti avec 5 millions de francs (762 000 é). A ces montants 
doivent être ajoutés les Indemnités de plusieurs millions de francs 
qu'il a fallu verser au club néerlandais de Vitesse Amhem et au 
Havre AC pour avoir laissé partir Artur Jorge et Denis Troch en cours 
de saison. 


Pour l'olympique Grand Rouen, l'espoir vient du Cameroun 


A DOUALA, au Cameroun, un homme a attendu 
jusque tard dans la soirée de samedi le résultat d’un 
match Je Coupe de France de football qui se déroulait à 
Lorient. Les Bretons de l’US Montagnarde et les 
- diables rouges * de l’OIympique Grand Rouen - clubs 
évoluant tous deu\au cinquième échelon de la hiérar- 
chie nationale, le CFA 2 - s’y disputaient une place en 
quarts de finale. Quand il a appris que * ses » Nor- 
mands s'étaient imposés (2-0, après prolongation ), Gil- 
bert Kadii - homme d’affaires camerounais et président 
de TOlympique Grand Rouen - a songé à la prédiction 
qu'il avait émise quelques jours plus tôt. 

* Je ne pourrai pas venir d Lorient mais je serai présent 
pour les quarts de finale, car je suis certain que Rouen y 
participera. » Les multiples responsabilités de Gilbert 
Kadii l’obligent à jongler avec son emploi du temps : cet 
homme de quarante ans dirige lUnion camerounaise 
de brasserie lUCB), l'une des entreprises de l’empire 
commercial bâti par son père, supervise la Kadii Sport 
Académie, un centre de formation de jeunes sportifs 
qu’il a lui -même créé, préside la Fédération camerou- 
naise de tennis et l’OIympique Grand Rouen, fait partie 
des douze personnalités désignées pour refonder La Fé- 
dération camerounaise de football - emportée par les 
scandales - et vient de devenir l’actionnaire majoritaire 
du FC Sion, un club suisse de division 1. 

POUR 150 OOO FRANCS 

Que fait donc cet homme très occupé à la tète d'un 
club au passé certes glorieux (I? années en division 1, 
une participation à Ja Coupe de FUEFA) mais dont l'his- 
toire récente a été marquée par deux dépôts de bilan 
successifs ? * le suis venu à Rouen par goût pour le m foot- 
batl. mais surtout dans le but de rebâtir un club profes- 
sionnel. affirme Gilbert Kad/î. L'objectif est de monter un 
échelon chaque année pour accéder à terme à la divi- 
sion 2. Quand nous y serons, il sera temps de passer ù la 
vitesse supérieure. ~ 


Quand Gübert Kadji se penche sur le dossier rouen- 
nais, le Football Club du Grand Rouen est à r agonie. Le 
14 octobre 1997, 1e dépôt de bilan est prononcé. Le 9 dé- 
cembre, le tribunal de grande instance de Rouen ac- 
cepte le plan de reprise déposé par l'homme d’aflaires. 
* fl a été accueilli comme le sauveur. Sans lui , le football 
de haut niveau cessait d'exister à Rouen », témoigne 
Laurent Roussey, entraîneur du club depuis quatre ans, 
que Gilbert Kadii a confirmé dans ses fonctions. 

Etant donné fétat de délabrement du dub F dont G0- 
bert Kadji affirme avoir pris le contrôle pour environ 
150 000 francs (22 831 €), l’arrivée d'un président came- 
rounais suscite plus de soulagement que de surprise. 
Même si l'intéressé n’est pas dupe : * S'il y avait eu une 
autre proposition de reprise, je ne suis pas sûr que ta 
mienne aurait été acceptée. » Si des banderoles indi- 
gnées apparaissent dans les tribunes du stade Robert- 
Diochon, c’est pour dénoncer la supposée * colonisa- 
tion » du football rouennais par son rival havrais. L’in- 
tervention de Jean- Pierre Hureau, le président du 
Havre, qui avait aiguillé Gübert Kadji vers Rouen, n’est 
pas passé inaperçue. 

Le vent de fronde se calme vite. Gilbert Kadii ne laisse 
pas le doute s'installer: le patron, c’est IuL Même s'il 
gère le club depuis Douala et ne vient à Rouen que 
quatre ou cinq fois par saison, ü place ses hommes aux 
postes-dés du club. Des Camerounais, mais aussi des 
hommes du cm, comme Laurent Scatta, un and en kiné 
du FC Rouen dont Q fait son président délégué. « Je ne 
fois pas de différence entre une entreprise et un club de 
football, affirme Gilbert Kadji. Pour moi, la façon de diri- 
ger est la même. » Le patron doit être satisfait de ses 
joueurs : la qualification pour les quarts de finale a fait 
tomber 1,8 million de francs (273 972 €) dans l’escarcelle 
du club. Soit près de la moitié du budget de la saison 
1998-1999. 

Gilles van Kote 


Un match de football 

de la Ligue du Midi 
dégénère en bataille rangée 


Onze blessés dans 

AUCH (Gers) 
de notre correspondant 
Samedi 13 mars, le match de foot- 
ball qui opposait l’US fenassac, club 
d'une bourgade gersoise de 260 ha- 
bitants, au Toulouse Bagatelle, dub 
d’un des quartiers dits difficiles de la 
capitale régionale et leader de sa 
poule en championnat de promo- 
tion de Ligue, a dégénéré, provo- 
quant onze blessés chez les Gersoïs. 

Le match a été duc Au repos. Ba- 
gatelle mène (2-0), maïs, après la re- 
prise, l'arbitre siffle deux penafties en 
faveur des Gersois, qui égalisent 
(2-2). A la 82* minute. Bagatelle, qui 
a déjà deux expulsés, pend un troi- 
sième joueur, sanctionné pour un 
tacle par derrière. Huit cartons 
jaunes ont déjà été distribués. 

Des bagarres éd aient aux abords 
des tribunes et sur le terrain, dans 
une extrême confusion. L'enquête 
de gendarmerie en cours devra dé- 
terminer les responsabilités. Côté 
gersois, les dirigeants et le maire 
parlent de « préméditation », les 
loueurs de Bagatelle ayant, selon 
eux, récupéré du « matériel » stocké 
Hans leurs voitures : * Us avaient une 


un village du Gers 

batte de base-bcfL fflte chaîne de vélo l 
ries dés, à pipe. Rs ont jeté les bancs de 
touche sur les spectateurs. » Des affir- 
mations démenties par Jean-Jacques 
Amal, président du club de Baga- 
telle, qui n’assistait cependant pas à 
]a rencontre. * Nous étions 17, en tout 
et pour tout , contre 150, rétorque- t-iL 
Je démens catégoriquement que nus 
garçons avaient du matériel pour se 
battre. » Et de dénoncer «la présence 
dans les tribunes d'une cinquantaine 
de spectateurs complètement avinés 
qui n'ont cessé de unir des propos ra- 
cistes et Je cracher sur mes joueurs. » 
« Tous les blessés sont de notre côté », 
réplique 1e capitaine gersois, LiUan 
CaiDau, hri-même hospitalisé. 

« Le climat de violence et de haine 
monte depuis trois-quatre ans dans les 
matches de la ligue sans que le ra- 
cisme en soit toujours la cause, té- 
moigne un éducateur et chroni- 
queur R relève de ta responsabilité des 
joueurs, des spectateurs et surtout des 
dirigeants, qui laissent des_ioueurs ré- 
cidivistes agir en voyous sur le ter- 
rain. » 

Daniel Hourquebie 


DÉPÊCHES 

■ BOXE : le Britannique Lennox Lewis et F Américain Evander 
Hofyfield se sont neutralisés dans leur conquête du titre unifié des 
poids lourds, samedi 13 mars, au Madison Square Garden de New 
York. Les trois juges ont déclaré le nul 

■ ÉQUITATION : F Allemand Ludger Beerbaum a confirmé son rang 
de numéro 1 mondial dans le Grand Prix de Paris de saut d'obstacles, 
dimanche 14 mars. A l’issue d’un barrage entre onze cavaliers, fl a de- 
vancé le Suisse Wifli MeUiger et le Français Xavier CaumonL 

■ FOOTBALL : Monaco zfa pu se rapprocher de Lyon et de Ja 
3 e place du championnat de France de division 1 (qualificative pour la 
Ligue des champions), n’obtenant qu’un match nui (1-1) à Soc h aux, 
dimanche 14 mars, en match en retard de la 18 e journée. En match en 
retard de fa 24 e journée, Strasbourg a battu Auxerre (2-1). 

■ Le groupe britannique ENÏC, spécialisé dans les loisirs, et le ger- 
mano-luxembourgeois CLT-UFA, groupe audiovisuel, sont les deux 
candidats à la reprise des Girondins de Bordeaux, a annoncé, samedi 
13 mars, l’un des coprésidents du club, Jean- Didier Lange. Les deux 
autres candidats, la compagnie d'assurances britannique Prudential 
et le groupe de communication américain IPG, se sont désistés. 

■ RUGBY : Colomîers et Montferrand ont bien entamé la deuxième 
phase du championnat de France (Elite 1), disputée samedi 13 et di- 
manche 14 mars, en s'imposant respectivement à Narbonne (12-14) et 
à Toulon (22-371. Cette première journée a vu la défaite du Stade 
français à Rau (26-23). Le Stade toulousain et Brive, deux autres pré- 
tendants au titre, se sont respectivement rassurés devant Biarritz (48- 
18) et Grenoble (42-27). Enfin, Dax a battu Castres (33-16). 

■ SKI ALPIN : le Norvégien Lasse KJus a gagné le classement gé- 
néral de la Coupe du monde, dimanche 14 mars. Auteur de 6 vic- 
toires dans la saison 1998-1999, il devance finalement son compatriote 
Kjetil-Andre Aamodt 

■ TENNIS : P Espagnol Carlos Maya est devenu n D 1 mondial, samedi 
13 mars, à la faveur de sa victoire en demi-finales du tournoi d’indian 
Wells (Etats-Unis), contre le Brésilien Gustavo Kuerten. En supplan- 
tant l’Américain Pete Sampras, Moya est le quinzième joueur et le 
premier Espagnol à occuper cette place dans l'histoire du tennis open. 
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Rnte des firages ir 2! etectts samed “C nas. 
Premier tirage 

a 13L fl, 30. 32. 34 : rairéro conftimar» 24 
ftppcrt paj6rurôtB:7 4l007SFn'E965aB^ 
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4 runsos et le ovrçfemaréte : 270 F (41,16 Q 
4runâRjs:ï35F(2ft58€) 
3fMntoflfe un y to i HtM i:26Fpj95€) 

3 rurfrcs ■ “Q F {198 Q. 

Second tirage 

XL U 17, 25. 34. 38 : runéro confbrantts : 44 
ftçpofe par 6 nmèos : 2 688 015 F (409 78525 

5 ronéos tf te axrpânetie : 32 06 F (7 929,63 
5nrvaas. 3 840 F #585,40 €) 

4 runàras * b ■ SE F 01/4OQ 

4iuïrâ:KBFtÉ.70€) 

3 mné*» a te compjfemarfe re • 24 F (3jà5€) 
3runta.t2F{iæg. 
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Sec et ensoleillé 

MARDI. Les hautes pressions 
bien installées sur la France main- 
tiennent un temps très ensoleillé et 
doux- 

Bretagne, pays de Loire, Basse- 
Normandie. - C’est une nouveue 
belle journée. Quelques bancs de 
brouillard matinaux retardent un 
peu i’apparition du soleil en Basse- 
Normandie. Les seuls nuages pré- 
sents en journée sont de fins fila- 
ments près des côtes de la Manche. 
Il fera de 12 à 13 degrés sur le littoral 
de la Manche, 14 à, 36 partout ail- 
leurs. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le soleil braie sans dis- 
continuer du matin au soir. Les 
brumes matinales sont rares et vite 
dissipées. U fera de 12 à 13 degrés 
dans le Nord-Picardie et en Haute- 
Normandie, 14 à 16 dans les autres 
régions en général, jusqu’à 17 voire 
18 au sud de la Loire. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne, Franche-Comté. - 
C'est à nouveau une belle journée 
printanière. Attention toutefois aux 
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bancs de brouillard au petit matin. 
Il fera de 13 à 16 degrés en Cham- 
pagne, Lorraine et Alsace, J6 à ÏS en 
Bourgogne et en Franche-Comté. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Au sud de la Ga- 
ronne. ü faut attendre la dissipation 
des brouOlards matinaux pour voir 
enfin le soleil s'imposer largement 
Partout ailleurs, le soleil brille du 
matin au soir sans discontinuer. U 
fera de 15 à 1S degrés au sud de la 
Garonne, 17 à 19 au nord. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - C'est à nouveau une belle 
journée annonçant le printemps. 
Seul le relief des Alpes voit quel- 
ques nuages inoffensifs se dévelop- 
per temporairement en journée. D 
fera de 18 à 22 degrés sur l’en- 
semble de la région. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte cfAzur, Corse. - 
La journée est douce et bien enso- 
leillée. Seul le relief des Alpes ainsi 
que la Corse connaissent quelques 
passages nuageux qui testent sans 
conséquences. Il fera de 17 à 
20 degrés. 
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Prévenus 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ IRLANDE. Jusqu'au 31 mars, 
Bennett Voyages propose un week- 
end à Dublin à 990 F (151 €) par 
personne avec une nuit en chambre 
double et petit-déjeuner dans un 
hôtel « 3 étoiles * du centre de la 
ville, et Paris-Dublin aller-retour sur 
vois réguliers Aer Lingus. En avril, il 
en coûtera 1 070 F (163 €). Rensei- 
gnements dans les agences et au : 
01-48-01-87-77. 

■ KENYA. Seul vol charter direct 
pour Mombasa, le Boeing 747 de 
Corsair affrété par Etapes nouvelles 
continue d'opérer chaque semaine 
au départ de France^ Ce voyagiste y 
programme cinq safaris d'une ou 
deux semaines ainsi que des séjours 
balnéaires dans la région de Mon- 
basa, où il propose, jusqu'au 
31 mars, un séjour d’une semaine à 
partir de 3 520 F <536 €) par per- 
sonne, en chambre double et demi- 
pension avec le transport. Rensei- 
gnements dans les agences et au : 
01-42-80-55-66. 


PRÉVISIONS POUR LE 16 MARS 1999 

voie par voie, les minima/maxima de température 
et Tétât du deL 5 : ensoleillé; N : nuageux; 


PAPEETE 

PCHN7E-A-PFT. 

ST-DENIS-RÉ. 


24/29 P 
21/28 S 
25/28 N 


KIEV 

USBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 


VENISE 

VtENNE^n 

BRASILIA 


LE CAIRE 
MARRAKECH 
NAIROBI 
PRETORIA 


AJACCIO 

BIARRITZ 

BORDEAUX 

BOURGES 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-F. 

DIJON 

GRENOBLE 

LILLE 

LIMOGES 

LYON 

MARSEILLE 


ASTRONOMIE 


tpoJe 

NANCY 

3/14 S 

ATHENES 

ans n 

MADRID 

4/17 S 

CARACAS 

2230 C 

TUNIS 

T 3/20 C 

7/17 S 

NANTES 

6/16 S 

BARCELONE 

12/18 N 

MILAN 

4/14 S 

CHICAGO 

-3/3 S 

ASE-OCÉAIBE 

7/13 S 

NICE 

10/17 S 

BELFAST 

10H4 C 

MOSCOU 

-1Û/-3 S 

UMA 

20/24 P 

BANGKOK 

2632 P 

8/19 S 

PARIS 

3/14 5 

BELGRADE 

0/9 N 

MUNICH 

■2/9 S 

LOS ANGELES 

an 3 N 

BOMBAY 

24/33 S 

Ans s 

PAU 

4/15 5 

BERLIN 

1/6 S 

NAPLES 

6/18 S 

MEXICO 

10/22 S 

DJAKARTA 

27/30 C 

6/13 N 

PERPIGNAN 

10/18 S 

BERNE 

0/11 S 

OSLO 

-3/0 * 

MONTREAL 

-SM S 

dubaï 

17/25 S 

6/10 S 

RENNES 

5/15 5 

BRUXELLES 

5/13 S 

P ALMA DEM. 

11/19 5 

NEW YORK 

1/6 S 

HANOI 

17/23 C 

1/12 5 

ST-ETIENNE 

5/17 S 

BUCAREST 

-2/6 C 

PRAGUE 

wV5 S 

SAN FRANCIS. 

9/15 S 

HONGKONG 

14/21 S 

4/18 S 

STRASBOURG 

2/13 S 

BUDAPEST 

-3/7 N 

ROME 

5/17 S 

SANTIAGO/CHI 

9/23 S 

JERUSALEM 

10/19 S 

5/18 5 

TOULOUSE 

9/15 S 

COPENHAGUE 

-2/3 C 

SEVILLE 

10/22 N 

TORONTO 

-6/3 S 

NEW DEHU 

T 5/3 3 S 

3/22 5 

TOURS 

4/15 S 

DUS UN 

ans c 

SOFIA 

-1/7 C 

WASHINGTON 

1/4 S 

PEKIN 

7/14 C 

1/12 S 

FRAVŒ onti 

ru- aaoi’ 

FRANCFORT 

-4/12 s 

ST-PFTERSB. 

-5/0 S 

AREIQUE 


SEOUL 

3/11 S 

6/15 S 

CAYENNE 

24/29 C 

GENEVE 

4n3 s' 

STOCKHOLM 

-5/1 N 

ALGER 

13/17 C 

SINGAPOUR 

26/31 N 

5/19 5 

FO RT- DE -ER. 

22/28 5 

HELSINKI 

-9/-2 N 

TENER1FE 

10/14 5 

DAKAR 

1 9/22 S 

SYDNEY 

19/24 C 

601 S 

NOUMEA 

26/30 N 

ISTANBUL 

3/9 P 

VARSOVIE 

-6/2 C 

KINSHASA 

21/30 N 

TOKYO 

91/19 S 





Situation le 15 mars à 0 heure ] 


Prévisions pour te 17 mars à 0 heure TU 


Un thème astral inédit réalisé par le mathématicien Kepler découvert en Californie 


CEST le genre de découverte 
qu'on ne fait pas deux fois. Ce 
d’autant plus qu' Anthony Misch, 
du Lick Observatory (Californie), 
ne Ta pas effectuée dans un téle- 
scope ou dans une lunette. Non. La 
trouvaille a eu lieu à la biblio- 
thèque de l'université de Santa 
Cruz. Plongé dans les archives, 
M. Misch effectuait des recherches 
sur d'anciennes éclipses de Soleil 
quand son regard tut attiré par un 
document d’apparence modeste. 
Une feiiiDe de papier de 15 centi- 
mètres sur 20. 

Alors que bien d'autres 
n’auraient jeté qu’un coup d'œil 
sommaire sur un texte rédigé et 

la 

• vendredi 19 mars 1999 (à Paris) - 

' • : -*.r •/*';' * 
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annoté en allemand, M. Misch, qui i _ r - - 
parle la langue de Goethe, s'y ^ 

arrêta. Ce collectionneur de livres . 
avait flairé l'oiseau rare. «Ce fut ^ 

vra/menf un moment palpitant. ' — L 

raconte-t-D. Sur-le-champ, j’ai su f — 

que cela pou voit être une découverte 
spectaculaire, au point que ma mai/ë - 

tremblait alors que je parcourais \& vs. y?T 

document » U s’agissait de l'horo- ë ■ =j ^ 

scope d’un noble autrichien g.*\ V.ÿi f - S 

nommé Hans Hannibai Huetter &rV-, - 
von Huettertiofifen. Une note en gt - 
bas de page, datée de 1864 et g " ÿ ; ' 
signée de l'astronome allemand 3 
Struve, indiquait que Fauteur du £/ V 
thème astral en question n’était o x -. / 

autre que le grand Johannes KeplerE . 

(1571 -1630)-Vérifica tion faite auprès g 
d’un spécialiste berlinois des 
manuscrits, détenant lui aussi un 
autographe du père des trois 
célèbres lois sur le mouvement des 
planètes, Kepler était bien, il y a veau témoignage d’i 


•■p- .... 


7y *TJr 

cr^te?. 

. — -.JP- 




r -,:\ 


■ • 

«■ 1 hi « 6 . 
ÿ; sSC~ r 

T X ✓ ^ 7^- 

»« k.V 

■* 

.4.N >r 4. 7 ‘ta 

Le recto du manuscrit retrouvé . 


planètes, Kepler était bien, il y a veau témoignage d’une pratique 1994; , « Kepler est aussi célèbre en 
quatre siècles de cela, l'astrologue courante et qui pouvait encore être son temps comme mathématicien 


Kfc^nt/L.XMttter 



de Hans Hannibai Huetter von 
Huetteriioffen. 

Un jugement rétrospectif trou- 


considérëe comme scientifique à 
l’époque», explique William Shea, 


que L-orn/ne astrologue. (...) H nous 
offre un exemple privilégié qui per- 


historien des sciences à l’université met d'illustrer, en ce début de siècle . 


vant bizarre que ce mathématicien Louis-Pasteur de Strasbourg et spé- une pensée de transition à mi-che- 


de génie, cofondateur de l'astrono- rialiste du XVI v siècle, 
mie moderne, se laisse aller à Comme le précise Micheline 
f occulte serait un contresens hîsto- Grenet dans son livre La Passion 
rique. «Ce document est un nou- des astres au XVIï s iccld Hachette, 


min entre le magique et le rationnel , 
où ia croyance aux horoscopes n'est 
pas incompatible avec la science 
authentique. Comment un contem- 
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porain de Kepler pourrait-il mettre 
en doute la qualité scientifique de 
l'astrologie dès lors qu’elle est prati- 
quée par un martre éminent au pres- 
tige d’autant plus incontestable que , 
coup sur coup . /'/ a prédit avec succès 
une famine, une révolte paysanne et 
une invasion turque ? » 

Moins taientueux que Kepler, 
Galilée (1564-1642) réalisera des 
horoscopes jusqu'en 1624, prédi- 
sant notamment une longue vie à 
son protecteur, le grand-duc de 
Toscane... quelques semaines avant 
la mort de celui-ci. Mais alors que 
Galilée ne voyait là qu'un moyen 
de gagner sa vie, Kepler - qui en 
vivait aussi - fait preuve d’une foi 
authentique en l'astrologie. 

Ce qui n'était pas sans soulever 
nombre de contradictions, l’ADe- 
mand. partisan de l'héliocentrisme 
copemicien, s’appuyant pour ses 
thèmes astraux sur des tables 
d’observation géocentriques... - h 
est difficile de se remettre dans cette 
situation psychologique, reconnaît 
M. Shea. Il y a une croyance assez 
spontanée chez rêtre humain en une 
influence venue de l’extérieur de la 
Terre . * 

A l'époque, bien que condamnée 
par Rome, qui y voyait une menace 


envers le libre arbitre et la volonté 
divine, l’astrologie dite judiciaire 
-qui prédit les destinées des 
hommes - fleurit chez les puis- 
sants. * Le pape Urbain VU! se livrait 
à des rites astrologiques incroyables 
rappelle M. Shea M s’enfermait avec 
le philosophe italien Companella 
dans une pièce sur les murs de 
laquelle les astres étaient peints et il 
faisait brûler des matières aroma- 
tiques pour écarter les conjonctions 
défavorables. » 

Le système astrologique finit par 
s’éroder au XVIl r siècle car on 
constate qu’il ne tient pas compte 
d’un certain nombre de phéno- 
mènes naturels comme la préces- 
sion des équinoxes. L’utilisation de 
la lunette astronomique par Galilée 
ajoutant une troisième dimension, 
la profondeur, à la contemplation 
des étoiles, on s’aperçoit que les 
constellations du zodiaque ne sont 
que le résultat d’un effet de pers- 
pective et n’existent que dans notre 
imagination. Lentement mais sûre- 
ment, l’astrologie recule face au 
rationalisme et aux progrès de la 
science... dus notamment aux lois 
de IV astrologue » Kepler. 

Pierre Barthélémy 



Nain protecteur chez Ramsès. -9. 
Petit par un bout Rait en forêt Ré- 
ponse enfantine. -10. Si on ne les 
dérange pas, elles travaillent dans 
leur coin. - 11 S’arrête à midi. Points 
en opposition. -12. Rapportent 
quand elles sont bonnes. 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME M°T12 

Etonnantes racines 


HORIZONTALEMENT 

L Qui ont beaucoup donné et peu 
reçu. -U. Pour ressourcer les poli- 
tiques en été. - 1 U. Note. Sans aucun 
attrait Référence horaire. - IV. Me- 
surent le travail, mais n’ont rien à 
voir avec les 35 heures. Gardien des 
secrets. -V. Le temps de faire un 
tout Lasser à la longue- Reprit le 
sauvageon en mains. - VI. Cale sur le 
marbre. Faisait court dans le texte. 
-VIL Décorations académiques. 
Sien établi. -VIH. Accrochés à la 
ceinture pour faire le poids- - IX- Per- 


sonnel. Fait un tour et elle entre. Lu- 
mière de la ville. -X. Fît son appari- 
tion. Doivent être solides pour tenir. 

VERTICALEMENT 

L Toujours par-dessus. - 2. Instru- 
ment de force. Aide le matador - 3. 
Un peu ringard. Couvrit - 4. Consi- 
dérées à leur juste prix. - 5. Blanc de 
Cadix. Capitale des Fidji. -6. Avec 
eDes. le courant passe. Prêt à monter. 
-7. Transformation céréalière. Ou- 
vertes sur la mer et ouverts sur le 
port -8. Victimes de crises de foie. 


Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N- 99062 

HORIZONTALEMENT 

L Sous-entendus. -II. Obsède. 
Tba. - ITT. Le. Air France. - IV. Identi- 
té. Tac. - V. Pinte. Piment - VI. Sen- 
sés. Ni. Aa. - VH. Jne- Saut. Ut - VDl. 
Scat. Tréfile. - IX- Médecins. Elu, - X. 
Esérine. Oder, 

VERTICALEMENT 

L Solipsisme- -2. Obédiences. - i 
■ Us. Ennéade. -4. Séants. Ter. -5. 

• Editées. Ci. - 6. Neri. Satin. -7. FTP. 
Ume. -8. Etreintes. -9. Nua. Mi. 
- 10. Dante. Lied. - IL Canaille. - 12. 
Spectateur. 


VOUS CONNAISSEZ tousVE, 
ce nombre qui, multiplié par 
lui-même, est égal à 2. Voici 
deux questions faciles mais 
déroutantes le concernant. 

• Placez les parenthèses qui 
rendent vraie l'égalité sui- 
vante : 

• Quelle es t ia valeur du 

nombre v ? 

(les pointillés représentent 
une suite infinie où se suc- 
cèdent les symboles >/et 2). 

Elisabeth Bitsser 
et Gilles Cohen 
© POLE 1999 

Solution dans Le Monde du 
23 mars 

Solution du problème nMll 
paru dans U Monde du 2 mars 


On peut construire 21 tours 
différentes de hauteur 6. 

Appelons T in) le nombre de 
tours possibles de hauteur n. 

On va les comptabiliser en dis- 
tinguant deux cas : 

- celles qui se terminent par 
une brique blanche sont obte- 
nues en ajoutant une brique 
blanche à toutes les tours de 
hauteur (n-1). 11 y en a donc 
T (n-lj ; 

- celles qui se terminent par 
une brique noire sont obtenues 
en ajoutant une brique noire à 


toutes les tours de hauteur (n-1 ) 
se terminant par une brique 
blanche. Or on vient d'expliquer 
qu'il y en a autant que de tours 
de hauteur ln-2î, soit T (n-2). 

Au total, if vient donc : T (n) = 
Tln-1) + T (n-2). 

On part du début: T (1) = 2; 
T (2) = 3. 

On continue de proche en 
proche : T (3) = 2 + 3 = 5 ; 
T (4) b 3 + 5 = 8 ; T (5) = 5 + 8 = 13 ; 
T (6) = 8 + 13 = 21. 

Les spécialistes auront reconnu 
la suite de Fibonacci. 


Chaque jeudi avec 
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Les Allées Voltaire 

t J 5 1--I .bd '...Il un: 7î Hl I Pin 1 - 


'>r<ali Jü'Hi 
50GEPRUM 
INTERd.VNSTRi;* TlfiN 
|nri bi*. nu- de hn 1 

Bouknc Pilliivi<un 
r«L Ol 4b ‘*9 5“ nu 
I'.iï rif 4o «ij <9 Ju 



L~N DES DERNIERS PROGRAMMES A BENEFICIER 
DL LA LOI PERJSSOL 


M it VELLE RÉAUSaTION. 

En renaît dn boulevard Vahuiiv. en ottur dTkc. et enioun^ de 
jarJin. 4 immeubles cl S mutons ik vüli- du jludiu aux 5 pm». 
ùlntf. verdure cl qiuJne à louie proximiie de J animation de Paris. 

Bureau de vente sur place : ] -15. bt>. boulevard Volume. Dimanche 
i-l lundi ISh - I4fv jeudi ci vcndiedi I *Ui - |9h cf umedi I0h30 - I3h 
cl Mh - 1% Téléphone . f*| 4J h7 1 1 00 
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Les Hauts 
de Saint-Fargeau 

75021 PARIS 


RJVF 

4. Place Saint -Thomas d'Aqum. 
753-4 1 Ports Cedex U7 



NOUVEAU PROGRAMME: jq cctüo gaamcrdeS aig-F«g CTi 
(Mène Si-Fargeau ou ft«e de Bajookii. dans un eovmmman 
cakue et rtskkauieL III logements du stufio au 5 pièces a de pnx 
exceptionnels. Prestation de «qualité. label n L'AUTEL ou 
VIVRELEC demandés. 

Livraison 4 polir do 2c yiuesiiL 200. 

Prcmkr pnx 3 partir de 1 3 C"X1 F/nr 1 habitable. 

Investissement PénssoL 


0140 5127 93 
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REGION PARISIENNE 
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Eiffel Parc 

rue r.tjj» 

> 1 5 Pin 






fîiuk'orinn : 

>l iRlFTMMi» 
i.'eraiiKrcialiuir.’n 

GErlC 



A l'urée du Champs de Mars. 
A 300 m de la Tour Eiffel. 


4 pru'omilc de i Ecole Militaire et du Village Sui*c. 66 apporte - 

mctiL de çrand doodins avec voire balcon ou lenasw (ace A un 

j aï| niJÇiuliquc paie Je 7 5* ■■ m' W JVK vue sur la Tour Eiffel 
Pré* j - liions haut de pimme 

J n ■ppirL.Tnenis djsfiortibles du iiudie an 4 pnxc jvec balcons, 
lerra.-'io- Pnx rxiu- Loasulier. Amomssemcni Penjsol 
Bureau de vente sur place uutert le lundi, jeudi, vendredi, de |4b 
j l* J h ei le i.imeiL a dimoncte de Ufh30 a I2h30ei -Je 14h J 19 Il 
T el. 01 5b 58 28 05 



Réside ace “La Vallière" 

45/44. route de OlUou 
73 Caméra -sur- Seine 


Réali&aiioo : 
Groupe FRAMM 



Lhrraboo a 
tin 2 P as 4 P. A partir de 14 OfiOFi 


Construction tiatüùoaneüc - p c mri oTH de qudaé exceptionnelle. 
Calme local <bns un cadre de vculurc en bord de Seine. 

6 km de b Dtfense - Labels QU AUTEL et PROMOTELEC 
PAS el prb & taux IM 


APPARTEMENT MODELE snr place, du jeurfi au dimondie de JS h 
A 19 h loutres jour» sur rendez-vom'i 
moi 39 57 26 10 
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Les jardins d' Amadeus 

2r> nie Je Ij S.«r v v 
3 d 7 rue H cnn Heine 
-*nit. Pjh 


RluJj juiwi : 

(■eurse ' PromuLnin 
O -tntiKroaliv^ion : 
Pcricles f.'iKimlunis 
TeL : 01 55 21 07 21 
Fax : 01 55 21 07 22 


'■ *~ 5 4 J 1 îl l :ai .|’^ 1 ^ 




EN LISIERF DE L'AVENUE MOZART. 

SI K 2b00 M* DE JARDINS PRIVÉS ET PROTÉGÉS. 


Getxr:-: V rnxnûn>m realise 3 pans immeuble, aux raçsder- en pier- 
rv- dr Liiilc pilleuse. 

Do : indu.’ au 5 pièce*, des appanaredis avec KiIcvcé >xi icnutsc» et. 
f>:>or Ij plupan. une vue uicepuomirili: sur le-. pnJm>. 

PwsinK'n.- luxik.ii.vii. ■ ParLingN eu - AtDortJsjeman 

PeRNWl 

Rexi«.içrcmems : U| 55 21 iT 1 21 
Li«-TOsnn | çr 5..TTkiue 2DW 


GeorgeV 


Villa S* Geneviève 

Angle rue» SVSymphjrien 


h iwk Fcutcaiib 
7»Xft\TRS AILLES 


COHUNVEST 
102 1 104 Av. Edouard Vadbat 
92 KO Boulogne 
ComnKreiqlisaâ ci) : 

NEITÈK RÉSHS^ŒS ET MRIMÜÎNE 
Td. :0142«M3 8.1 
Fax .0147 5995 92 



DANS UNE VOIE PRIVÉE, 14 MAISONS 
PROTÉGÉES DE 4 , 5 ET 6 PIÈCES. 


Gare de Momrernl (Ligpe inc 



de 500 m. 


PRIX DE LANCEMENT -Nous comuhen 


’ ; Vï 




■ ■ illt -V.74 - ■a' .1 

- -î -■ /».. e.\ r. 



13. avenue de Wagrum 

J 

\ 100 TP DF. L’ETiTILF 


7501 . FAR JS 

\mnniv 4 meni PERISSi iJ. 


Voue iirv^vu^L-mcru Pcrti»! à deux pas Je l'Etoile. Le Goupe 
FinaiKk-n: Hauxmann réhabilite un immeuble aux pmuuon* de 


CVrmicrr. npjicTlin]i-.-» 


qiialiie aUuini le dunne de l'anaen au coof«-rt «Ju naiL Jl rc« 


5fudi-'« '.•! 2 picet*. 


-JudiTw lI 2 pièces de 50 a 42 nv, onentes sur cour, cençu* 

AGORA 

Fiilivnwn «*mupe 


pour opümiwr \ntre urveflt«sctiieni POmsol Lniaison 4™ tri- 
mejarc 1 

cor^sr. 11 » 

Flnatidcn. 1 HaiA'.munn 
C«inuiicf..ij[i-ïaii>'R . \GURA 

Zy; ~Sipj-' r j4 

RcuxtipienKiib et allons : 


cnnseil Trl.OÏ ?5 35 98 10 


AGORA Conseil 219. rue Si Honoré 75001 Puris 




TeLOl 55 35 90 10 
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Les Jardins 
de Montnmge 


59 Avenue Henri Ginotzx 
*n. rue de Bagnctut 
42120 Montrouge 
A 500m de Pari» XTVème 


LES NOliVEAUX 
constructeurs 

Ta: 01 40 92 10 09 
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Les allées Cantates 

Pjr Je-. Mu .i:ki? 

Rue \iWf6. 1 MilL 
TSui'i r\RL. 

î '«1 m iLi in l ,, .Tj F>.-rt_ - J; fimn 


*■ 

V.-..V, SS- i- 


Kiab.ot:rn SiiiT.KIM 
Ciflimmulrjirffl . 
^LSÏÏHM CONSEIL 
Tel : 01 42 45 17 F 1 



DU S1UDK» AU ? P1KCES - \ PARTIR DE 17 500 F"M2 
HORS l’XRKINii. VMORTISSFA1ENT PER1SSOL 


^u azur lu Parc des MiMcxen. 1 ! la nouvelle tcmJctcc des .Ailee» 
Lan u tes j'iawi: lui' un çfin/ï'niwtiaii ptmlcp ! . entre Pare ci 
jardin:. L adnicdun pin-ieiiik'. en preme. bntfco-. a jmc. |& jar- 
din: pnvjut-. cnioun.- de çnn«. le-, larw bjlcion-. onem«ri ou «aid. 
ajik-iuiieni S Ij quahi-: dc'icoe rcali .oii'tn. .*3 .invinemsnts iliîpo- 
mblc ■. 

PreôTaLi'.cis .Je mndin; * parquet chêne don; dans 1 rs &rjc<in ci 


cnirre dviuitafc nonne M ’-tcIcc. ebopr lk>rianie. dicuodes-. xidro- 
liiil 


phones p.flo hlitkluc.. labd >juaJi/. 

Bureau de renie sur pber : rue Adolphe Milb - Tjmy Paris. 
flir.cn loti* k. jour. «Je |4h J I9h ci le >ameili de ï«‘«h a l?h. 


SORElîiM 


->-<« fl l> ■•MU- 


Les Allées 
Buissonnières 

Taie d±> muiiocn. 

nk- Ad«:>lphe Mille • ^'l" Pan. 

NOUVEAU PROGRAMME 



*> at r* 


. :1 A 200 m du métro Porte de Pantin 


a 55 ha de Put ju Bord de l'eau, j |mvc de la Cjre de b 
xÂ: ;p^l Musique. 2 immaiHfk de dunur aux pfiAiijcii' Iiukuw • 
gaz. Irrrasse' a tuk-Mk>. GAZ ET QUALITEL. 
piceex. 12 appufiemcnu di^poiirNe-*. 
a Mn KMaaan * P arur de 17 jilp F k nf t»r& parLmç 
11 AmofiivYiiicni Ffrusol 

Bureau de «vnie sur place ouvert 7 fuir -ur 7 de i-iha!9hale 
xamcdi de Ulh i 1 3K Rue Adolphe Mille. 7501*4 Panv. 
ÿaSàS'M TeL 0I 4245 P 59. 
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Fieoliration * SOFERLM 

Cmamrculi-^uun 
xSTEA.NI CONSEIL 



SC^cRsM 



SALON DE L'IMMOBILIER 
PORTE MAILLOT 




s **r*\ 


ÿa&veteeé- /0UH&&i£<ce > ze& aie 

25 - 26 - 27 - 28 Mars 1999 

Paris - Palais des Congrès - Porte Maillot 

De 1 0h à 19h • Nocturne Vendredi 26 jusqu’à 21 h 

î¥l c Parte Maïllot * Parkings visiteurs : Porte Ksiflo! â Hôtei Wérrriion 


KAB.ÏTER--' 0Üi-.:X«€St-SB-. 


*de& 4 M cU t VftCeM&iÙ&t' 


¥ w4 de t /«ftttfam 

à id ‘Pente IfH&t&tet 


(MMOettÆR NEUF r IMMOBILIER IflNa SU - KTAtSON ffÆMVIDUELLE 
RTJANCeMENrS - CONSSLS GRATUITS - DÉBATS PUBLICS 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE MONDE / MARDI 16 MARS 1999 / 29 
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FICHE PRATIQUE DES NOTAIRES 

LA FAM IL L E ’’ 


'LM* LOGl EMENT D 

L article 215, alinéa 3, du Code Civil, énonce que ‘les époux ne peuvent l'un sans 
l'autre disposer des droits par lesquels est assuré le logement de la famille, ni 
des meubles meublants dont il est garni. Celui des deux (époux) qui n'a pas 
donné son consentement à l'acte peut en demander l’annulation’. 

Cet article a vocation à s’appliquer à tous les époux, quel que soit le régime 
matrimonial qu’ils ont choisi, puisque l’article 215 du Code Civil, ci-dessus 
rappelé, fait partie du ‘régime primaire - des époux auquel ils ne peuvent en 
aucun cas déroger. 

C’est ainsi que, même pour des époux mariés sous le régime de la séparation de 
biens, qui peuvent théoriquement disposer librement de leurs biens sans avoir à 
en référer à leur conjoint, la vente du logement de la famille nécessitera 
impérativement le consentement du conjoint, bien qu'il ne soit nullement 
propriétaire. 

Peu importe la nature du droit de propriété : il pourra s’agir du droit de propriété 
Chambre des Notaires de Paris - Place du Châtelet - Paris 1er - Téléphone : 01.44.82. 24.00 
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lui-même, d’un droit d’habitation, d’un usufruit ou encore de parts de société 
donnant droit à la jouissance et à l'attribution d'un appartement 

Enfin, la généralité des termes de l'article 215 du Code Civil englobe les actes 
de vente proprement dits, mais également les constitutions d'hypothèque, 
d'usufruit ou de droit d'habitation, etc... 

Le consentement du conjoint interviendra à l'acte lui-même, mais il peut être 
donné par procuration. Tout acte passé en violation des dispositions de l'article 
215 est susceptible d'être annulé à la demande du conjoint dont le 
consentement était nécessaire, dans le délai d'un an du jour où il a 
connaissance de l'acte. 

Si le conjoint est hors d'état de manifester sa volonté (absence, maladie) ou si 
son refus est injustifié, l'autre époux devra obtenir une autorisation Judiciaire de 
passer outre. Le Juge, après avoir apprécié les causes du refus, pourra autoriser 
le conjoint à passer la vente seul. 

Pour plus d’information : www.paris.notaires.fr 


VENTES 

Dorai 


WM» PARMENTIER 
bureaw à usage profes- 
sionnel, récent, 1 et 
97 m-' -1390 000 F 
GERER M”*Michaut 
06-07-74-69-62 ou 
01-42-65-03-03 


RARiST* 

ENTRE PALAIS-ROYAL 
ET PL DES VICTOIRES 
appt à l’écart du bruit 
Prix 2 950 000 F 
Serge Kayser. 01-43-2643-43 

PARIS 4- : 

CENTRE POMPIDOU 
4", asc., beau séj., 2 chbres 
calme, rénové, 1 350 000 F 
Serge Kayser. 01-4S26-43-43 

- PARIS 7 e 

CHAMP-DE-MARS 
AV. MOTTE-PICQUET 
3 P.. 63 m*, partes état 
1-, asc., him. rénové 
1 470 000 F. 01-44-94-04-40 
CHAMP-DE-MARS (près) 
VUE EXCEPTIONNELLE 
DERNIER ÉTAGE 
SUPERBE pied-à-terre 
150 m 5 + 33 m* terrasse 
DOMUS. 01-4566-90-73 

PARIS 8 e 

ROME, 1B4 rtf 

5“, asc., balcon, solefl, parquet 
cbem, moulures, vue superbe 
à rafraîchir, 3 500 000 F 
Serge Kayser. 0143-264343 

PARIS 9° 

MARTYR S-TRUDAINE 
beau 7 P.. 186 rrP.dble expo 
piene-de-1., baie., 4 450 000 
X-IMMO. 01-40-25-07-05 

RARISTH 

PARMENTIER 
récent, asc., ravalement 
en 1997, 2 P., 44 et 48 m* 

+ balcons à partir de 
710000 F 

GÉRER -M™Mfchaut 
06-07-74-89-62 ou 
0142-660303 

MAISON LOFT 
Superbe, lumière. Jardin 
hors du commun. 3 700 000 
Serge Kayser. 0143-364343 

PARIS 13 

fl. JEANNE-O’ARC 
2 P.. 53 nF, 3 éL. 730 000 F 
GERER. 06-60-31-44-79 
OU 01-42-65-03-03 


LE NOUVEAU MONDE 

69, RUE DUNOIS 
-3 P., à partir 1100 000 F 
-4P., à partir 1 120 000 F 
bur. de vente s/pL 
26* et, mercred 11 h à 
12 h 30 et de 15 h à 18 h et 
le vendredi de 15 h à 18 h 
GÉRER. 01-53-61-29-90 
ou 06-07-62-63-00 

PARIS 14« 

VILLA ADRIENNE 

2/3 PCES, 68 m 5 , sur rue 
et sur le SQUARE PRIVÉ 
1500 000 F. 01-44-94-04-40 

PARIS 16 e . 

OCTAVE-FEUILLET, beau 4 P. 

5", asc., VUE DÉGAGÉE 
2 600 000 F - 01-44-94-04-40 

7P L.217B* 

4’ eL, p.-de-t 5 500 000 F 
X-IMMO - 01-40-25-27-05 

AV. HENRI-MARTIN 

8 P. 320 m 9 , 12 000 000 F 
X1MMO. 01-40-2507-05 

PRES FOCH. stmeibe imm. 
pterre-de-L ravalé, 90 mr 
volume, cheminée, moulures 
2 000 000 F. 01-43-59-12-96 

RAMSIT* 

46 m 2 , 460 000F 

Dbte String, cuis., bains, 
2*éL. clair. 4 fen., r. des 
Épinettes. 01-44-94-04-40 

NIEL-SUR-VILLA 

4 P., 77 m 1 , b. état, parte 
2 250 000 F - 01^34-60-3908 

7 PIÈCES 

ÉTOILE ST-FEREHNAND 
ptene-de-t, 2* éL 
balcons, me calme 
AEG1DE - 01-53-65-60-60 

PIE MAILLOT 
Imm. 1930, 167 rrF, 5* éL, 

4 chbæs, parfait étal 

FEAU 

WAGRAM. 01-42-27-85-00 

HÜII&20»; 

MARAICHERS. MAISON 
atypique. 210 m 2 habit, patio, 
terrasse, petite cour, 4 chbres 
2800 000F.JP. 
01-48-83-32-88 

92 


94 

Val-de-Marne 

Métro Charenton-Éooles 
face bois de Vmcennes 
imm. anc., 3* et, sans asc. 

2 P., 39 m 2 (toi Canez), baie. 
680 000 F. 06-13-09-66-32 


Val-d’Oise 

Pav. indépendant, réski 
150 m* 7 P., sur 2 niveaux 
ga , 1 2 vrô., s-sol total 
ter. arboré 850 m 2 . Px : 1,6 MF 

Tâ. : 01-34-60-94-76 


15' de Roissy 
campagne et bois 
MABON DE UATTRE (1810) 
8/9 pièces 

Parc et verger 1,8 ha 
PAYSAGE 
EXCEPTIONNEL 
Part : 2.7 MF 
Têt : 01-45-54-8344 


- LE LYS-CHANTILLY: maison 
p. de L, 190 m\ Eving, 5 chbres 
i bureau double, 2 sdb, 2 WC 
1 douche, 4 000 rrP, arboré clos 
me t,gar.,3vQiL + chbre+WC 
3000000. 0344-2V21-75 


• ENCHERE# 

NOTAIRE. 01-44-23*03-11 
CHATEAU DE MEZY 
32, route (fApremont 
MËZY-SUR-SE1NE (78) 
Grande maison classée 
(2 èL), + pav. de gardien 
sur terrain 30 422 nf 
+ terrains 17 295 m-' 
conçue en 1924 pour 
le couturier P. Poirel 
par R. MaBet-Stevens 
et achevée en 1938 peur 
la comédenne Bvre Popesco 
vue sw vallée de la Sane 
MAP 1800 000 F. 274 408,23 € 
Visites 20/3 de 10 h à 12 h 
26 et 29/3 de 15 à 17 h et 
sur RV au 01-49-70-35*56 


Province 

ST-TROPEZ CENTRE 

LUXUEUSE PROPRIÉTÉ 
Parc arboré, 2 000 m*', entier, 
dos. Poof-house, piscine, 
700 nf hab., maison 1880 
entièrement & magnifiquement 
restaurée. Px 18 500 000 FF 
Tel. : au 01-45-63-97-69 ou 
écr. à SRD, 8 av. Véîasquez 
75008 PARIS (FRANCE) 
MORBIHAN 
Part vd bois 20 ha 
terrain plat, feuillus et 
résineux, bord de route 

Tél. : 02-97-60*17-05 


ACHA TS 

-.v. : '-Jck. 

INTER PROJETS recherche 
S/Paris et Est parisien 
volumes atypiques 
a vendre ou à louer 
T. : 0142-83-46-46 
ACH. 100 à 120 m*, Paris 
prêt. 5*. 6-, 7*. 14\ 15. 16* 
01-48*73-48-07 même soir 


LOCATIONS 


MONTROUGE 
Imm. récert face école 
dentaire, bus et commerces 
à proximité 

-chbrelSnF.igcooOF 
- 3 P., 63 m*, balcons, cave, 
et parie indus, occupé 
jusqu'en avril 2002. 
Rentabilité 7 %. 695 000 F 
Gérer : M** Michaut 
06*07-74-89-62 OU 
01-42-654)3-03 


Manière de voir 


Le bimestriel édité 


LeMonde~^\ 

[ diplomatique) 



De l'oppression 
à la parité 

Les défis 
du deuxième 
sexe 


■ La cause des femmes, par Ignacio Ramonet. ■ Le sexisme à fleur de mots, par 
Agnès Callamard. ■ La prostitution, un droit de l'homme ? par Florence 
Montreynaud. ■ Le Burkina Faso fait reculer l'excision, par Joëlle Stolz. ■ Tirs 
croisés contre la pilule abortive, par Michèle Auiagnon. ■ Pour la « parité 
domestique », par Alain Bihr et Roland Pfefferfcorn. ■ Les temps modernes de 
l'emploi féminin, par Margaret Maruani. ■ La peur irraisonnée des sciences, par 
Ingrid Cariander. ■ Le « deuxième sexe » du journalisme, par Florence Beaugé. 
I Exploitées en Amérique centrale, par Maurice Lemoine, fl En Algérie, prétextes et 
alibis, par Tassadit Yacîne-Tltouh. ■ Otages en Afghanistan, par Chantal Aubry. 
B Unies contre le clergé en Iran, par Azadeh Kian. H Un référendum pour l'égalité, 
par Gisèle Halimi. ■ Représentantes du peuple ? par Alain Gresh. B Pour la parité, 
par E lia ne Viennot, B Pourquoi revoir la Constitution ? par Françoise Gaspard. B Au 
cœur de la domination masculine, par Pierre Bourdieu. B Comment en finir avec 
l'exclusion, par Christine Delphy. fl Résistantes face au Front national, par Janine 
Mossuz-Lavau. B L'héritage de Simone de Beauvoir, par Sylvie Chaperon, 
fl La maternité au cœur du féminisme, par Francine Descarries et Christine Corbeil. 
B Le privé est politique, par Florence Beaugé. 

Et d'autres articles , accompagnés d'une importante bibliographie (livres r revues et 
sites Internet) 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 45 F - 6,86 ê 


3*. Hôtel particulier XVIII* 
rénovation grand standing 
appartements à la location 
à partir de 5 381 F/mois CC 
AV/S 81-44-78-20-36 

RASPA1L-VAVIN 
gd stand., 120 m\ 2 chbres 
12 900 F neL 01-45-31-51*10 


SAGGEL 


TRANSACTIONS 

AVENUE FOCH 

dans immeuble de standing 
appartement refait à neuf 
7 P. de 420 m' avec chbres 
de service, dble-réception 
& à m., bur., 4/5 chbres 
dressings et rangements 
cuisine aménagée et offices 
loyer 44 000 F + charges 
Visites sur rendez-vous 

01-55*07-69-95 


■nmM 


SAGGEL 1 

1 

TRANSACTIONS 


- V. HUGO. 2 P., 55 nf. NEUF 
STANDING 5 1Û0 + ch. 
-MUETTE LUXE 2 P. 
2 , ét.sijard.,7 000ne1 
-PASSYvueSeme2/3P. 

7B nf, 6 700 + ch. 

-16- G SAND, beau 4 P. 

80 mr -f ch. serv. 8 600 + ch. 
16*. Pte ST-CLOUD, 4/5 P. 
125 m*’, 5, asc., 10 500 + ch 
-AV. FOCH, 7* et.. LUXE 
3 P., 90 nf, Tl 265 + reprise 
-ST AUGUSTIN, superbe 
4 P.. 110 m. 2, asc., 11 500 + ch. 
- 17* Bd MALESHERBES, 6 P. 
185 m Haussmann, 17 000 + ch. 
VALMONT. 01-44-94*04*40 

Rég. parisienne 

SURESNES 

av. CrioUa, appt de 250 m*', 

8 P., 5 chbres, 1 bureau, 
dernier étage 

TERRASSE 250 m 2 

22 500 F + charges 
SAGGEL TRANSACTIONS 
01*55-07-69-95 

Province 

Vue Golfe du Morbihan 
très calme, maison TT CFT 
6/7 pers.. A LOUER 
DE JUIN A SEPT. 
de4000Fà6 000Ffa sem. 
selon période 
Tel. : 02-97-66-97-08 ou 
06-09-34-91-87 

St-Tropez Gassin 
résidence Cæsar Domus 
appt pour 2 pers. à partir 
de 1 798 F/semaine, pisc.. 
tenn., jard., sauna, etc 
T. : 04-94-55-86-55 


AU CŒUR DU 17- 
Imm. Haussmanniens 
APPTS EN RENOVATION 
belles prestations 
2 P., 56 rrf. 5 880 F + eh. 
4 P., 126 m 1 , 13 900 F + ch. 
5 P., 136 m 2 , 14 980 + ch. 

6 P., 230 nf. 23 000 F + ch. 

AUTRES PRODUITS 
DISPONIBLES 

01-55*07-69-94 


SAGGEL J* 


TRANSACTIONS 
AU CŒUR DE U 

PLAINE MONCEAU 

Imm. Haussmanniens 
prestations de qualité 
parquet moulures cheminees 
belle hauteur sous plafond 

4P.. 148 nf, 16 000 F t ch. 

5 P.. 146 mr, 15 750 F + ch. 

6 P.. 217 nf. 21 700 F + ch. 
6 P., 220 m\ 24 000 F + ch. 
parking possible dans imm. 

Visites sur rendez-vous. 
Tél. : 01-55-07-69-94 




VENISE, 100 m Saint-Marc 
loue appt, sem.. 4/6 pers. 
rénové, oonl.. calme, vue. 
charme. 80 rrf, 2 SDE, draps 
nettoyage. 5 950 F CC 
T. : 04-93-84-84-72 

Côte cTAzur, Grimaud. villa 
standing, piscine, jardin 
paysage, séjour, 
cheminée. 3 ch.. 6 fers., 
mais à mai et octobre. 

Tel. : 00-49-6221 38 18 30 



EMBASSY SERVICE 

43. avenue Marceau - 75116 
Rech. pour CLIENTS 
ÉTRANGERS APPTS 
HAUT DE GAMME 
HÔTEL PARTICULIER 
& VILLAS OUEST PARIS 
VIDES ET MEUBLÉS 
GESTION POSSIBLE 

01-47-20-30-05 
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etrouvez notre guide du Salon de L’Immobilier 

e Maillot, dans Le Monde du Mardi 23 daté 24 mars. 

Renseignements : 


o Particuliers : ® 01.42.17.39.80 

<=0 Professionnels : @ 01.42.17.39.45 
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DISPARITIONS 


■ Mgr ISIDORE DE SOUZA. ar- 
chevêque de Cotonou, es t mort sa- 
medi 13 mars d'une crise cardiaque 
à l'âge de soixante-dnq ans. L'en- 
semble de ïa classe politique béni- 
noise a salué M* de Souza comme 
Je véritable artisan du passage en 
douceur de dix-sept années d’un 
régime militaro-marxiste à un 
multipartisme intégrai au début 
des années 90. Pendant l'année de 
la transition démocratique, M^de 
Souza, toujours vêtu de sa sou- 
tane. a abandonné son évêché 
pour faire ia navette entre les dif- 
férents groupes politiques. A plu- 
sieurs reprises pendant la confé- 
rence nationale, entamée le 
19 février, il n’a pas hésité à en sus- 
pendre les travaux pour aller re- 
cueillir l'avis du président Kérékou 
sur les points de blocage, cher- 
chant toujours à éviter de 1 "humi- 
lier. Depuis, Mathieu Kérékou « a 
retrouvé Dieu » et placé « sous le 
signe de Dieu » son retour au pou- 
voir, en mars 1996, après avoir été 
battu aux élections de mars Z 991. 
Après la conférence, M<? Isidore de 
Souza a dirigé le Haut Conseil de 
la République, le Parlement de 
transition avant de présider, jus- 
qu'en 1993, la Cour constitution- 
nelle provisoire. 11 est resté très 
écouté et unanimement apprécié 
par l'ensemble des Béninois 
comme «le père de la liberté re- 
trouvée ». 

M LE PASTEUR TOM TCHAKO, 
de l’église évangélique de Nou- 
velle-Calédonie, Pun des princi- 
paux artisans de la réconciliation à 
Ouvéa après les violences poli- 
tiques de 1988, est mort samedi 
13 mars d'une crise cardiaque à 
J âge de cinquante-quatre ans. n 
était depuis trois ans le pasteur de 
Go s s an ah, au nord d' Ouvéa, lors- 
qu’en mai 1985 eut lieu dans cette 
tribu l'assaut sanglant par les 
forces de l’ordre de la grotte où un 
commando indépendantiste rete- 
nait des gendarmes en otages 
après l’attaque de leur caserne. Le 
bilan total de ces deux événements 
fut de 25 morts (6 membres des 
forces de l’ordre, et 19 indépen- 
dantistes d'Ouvéa). Depuis, avec le 
concours des autorités coutu- 
mières, religieuses, politiques, le 
pasteur Tchako se consacrait inlas- 
sablement au difficile rapproche- 
ment des habitants de Gossanah 
et de ceux du reste de file, ainsi 
qu’à la réconciliation entre 
communautés du territoire. Ü fut 
ainsi l’un des instigateurs d’une 
émouvante cérémonie coutumière 
et religieuse de pardon et de ré- 
conciliation, le 22avril 199S à Ou- 


AU CARNET DU « MONDE » 


Manon 


a choisi de découvrir le monde le 6 maife 
}999. 


Ses parents sont heureux de 
J 'accompagner dans ctfde avrniure. 


Nathalie CORROYER. 
Sebastien KEN AUX. 

2. rue de l'Escalopier. 
80000 Amiens. 


- Morlaix. 16 man 1979. 
Paris. 16 mars 1999. 


Antoine— 


Vingt ans... le monde est à toi ! 


Bon anniversaire 


Marie. Joél. Julien. 


- Rende Le forestier, 
son épousé. 

Fierre et Axel, 
ses fils. 

Sa famille. 

Et ses amis. 

ont la douleur d'annoncer le décès, à 
quaire-vingt-quatre ans, de 


Jean LE FO RESTEE R. 

professeur honoraire. 


* Tout du dans l’infini 
quelque chose à quelqu'un. - 
V. Hugo. 
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- Germaine Bordel, née Billard, 
son épouse, 

Marie-Paule VeyreL 
Dominique Guevara, 
ses filles, 

Clémence et Eve-Marie Vbyret, 
ses petites-filles, 

Marina, Yves es Caroline Tbeulier, 
ses neveu et nièces. 

Ainsi que ses amis, 

ont la grande douleur de Taire paît du 
décès, le 8 mars 1 999, de 


René BARDETT, 
ingénieur pilote 
t aviation civflelEJL. 
chevalier de la Légion d'honneur, 
médaille de raéronaiitique. 
croix de guerre 1939-1945. 


Selon ses volontés, la crémation a eu 
lieu dans l’intimité familiale, le 11 mors. 


13. rue Péüniaud-Beaupeynu, 
S700Û Limoges. 


- Anne er Marcel Richard- J any. 

Pierre Jany et Elisabeth Schirmer. 
Sylvie ei Pierre-Simon Jouk-Jarry. 
Isabelle et Hubert Collignoa-Jany, 
François et Valérie Jany-Menaulu 
Hélène, Marjolaine. Perrine, Manuel, 
Martin, Thomas. Robin. Léa. Zoé 
et Etienne, 

ont la tristesse de foire part du décès de 
leur père et grand-père. 


André JARRY, 


survenu le 11 mars 1999. à Savigny-sur- 
Orge, dans sa quatre-vingt-sixième année. 


La levée du corps aura lieu le jeudi 
18 mars, à L 0 heures, au funérarium de 
Juvisy-sur-Orge ( Essonne t, et les ob- 
sèques à 15 heures, au nouveau cimetière 
de Monts l'Indre-et-Loire). 


Cet avis tient lieu de f aire-pari. 


De l r uniforme brodé 
n la simple retouche 


LEGRAND 


Tailleur 


sur mesure 
NOUVELLES COLLECTIONS 
Hommes et Dames 
Très grand choix 
de tissus et de prix 


o* lâp 


■* v. 
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CARNET 


véa, entre tous les habitants de son 
île et les gendarmes. Cette cérémo- 
nie Intervenait dix ans exactement 
après l'attaque de la gendarmerie, 
mais surtout vingt-quatre heures 
après la signature de l'accord de 
Nouméa sur l'avenir institutionnel 
de la Nouvelle-Calédonie entre 
l’Etat et les deux principaux partis 
pro et anti-indépendantistes. 

■ EUGÈNE CAILLOT, ancien « pa- 
tron * des écoutes téléphoniques 
en France, est mort, jeudi 11 mars, 
à Brion (Saône-et-Loire), dans sa 
quatre-vingt-sixième année. Né le 
2 décembre 1913, Eugène Caillot 
rejoint la France libre à Alger, en 
1943, d'où D exécute sa première 
mission, en France, d'agent de ren- 
seignement, en empruntant le 
sous- marin Casabionca qui s'est 
rallié très tôt au général de Gaulle. 
Depuis Alger, U organise et déve- 
loppe les communications avec 
Londres, [es forces alliées en Italie 
et avec la Résistance en France. 
Après la Libération, n rejoint l’ar- 
mée d’active et, en 1967, ü dirige le 
groupement interministériel de 
contrôle (GIC; chargé des inter- 
ceptions téléphoniques, adminis- 
tratives et judiciaires, et placé sous 
la responsabilité du premier mi- 
nistre. Avec le grade de général de 
brigade, D quitte ce poste en 1983, 
bien après la limite d'âge normale 
de son grade et est remplacé par le 
colonel Charroy. 

■ TAHAR RAHAB, chantre du 
melhoune, la poésie bédouine algé- 
rienne, est mort samedi 13 mars à 
l’âge de quatre-vingt-deux ans. Ta- 
har Rahab, natif de la région de 
Biskra (Sud algérien), a interprété 
plusieurs chansons du répertoire 
bédouin des régions du sud du 
pays, mais fl était surtout connu 
pour son engagement pour la dé- 
fense de cette culture à travers des 
émissions de radio qu'il a animées 
de 194g jusqu’aux années 80. 

■ ANNIE JOLY-SEGALEN, fille de 
l'écrivain Victor Segalen, est 
morte dimanche 7 mars à l’âge de 
quatre-vingt-six ans. Elle était 
née en 7912 - l’année même de la 
première parution de Stèles - à 
Tien-tsin, lors d’un séjour de son 
père en Chine. Depuis soixante 
ans, Annie Joly-Segalen accueil- 
lait les chercheurs et travaillait à 
la publication et à la reconnais- 
sance de l’œuvre de Segalen. 
En octobre, une exposition sera 
organisée à la Bibliothèque natio- 
nale de France et, en l'an 2000. 
Henry Bouillier publiera la cor- 
respondance complète de Victor 
Segalen (FayanJ-L’Herne), à l’éta- 
blissement et à l’annotation de la- 
quelle Anne Joly-Segalen contri- 
bua grandement. 


NOMINATIONS 


Santé 

Le professeur Jacques Drucker 
a été nommé directeur général de 
l'Institut de veille sanitaire (TVS) 
et Yannick Moreau présidente 
du conseil d’administration de 
l’IVS. A l'Agence française de sé- 
curité sanitaire des produits de 
santé (AF SS PS), le docteur Phi- 
lippe Duneton a été nommé di- 
recteur général et le professeur 
Jean-Paul Cano président du 
conseil d'administration. Les dé- 
crets annonçant ces nominations 
ont été publiés au Journal officiel 
daté 8-9 mars. 

[Né en 1946 à MesnO-Oindiainps (calva- 
dos), Jacques Drucker est médecin. Pé- 
diatre de formation. U obtient en 1981 tm 
master ot science en épidémiologie à l’Ecole 
de santé pobtfque de Harvard, aux Etats- 
Unis. De 1983 à 1986, 3 se consacre à la pré- 
vention des maladies InfecUenses an sein de 
r institut Méfiera, puis de la Fondation Mè- 
nera, dont 3 devient le directeur scienti- 
fique. En 1988, Q est nommé praticien hospi- 
talier et professera des universités en 
épidémiologie et santé pubtique au CHU de 
Tours (Indre-et-Loire), où il a fait sa car- 
rière. Jacques Drucker dirigeait, depuis sa 
création en 1992, le Réseau national de san- 
té publique.] 

fNé en septembre 1961 à Brive-Ja-Gafl- 
larde (Corrèze), Philippe Dtmettm est doc- 
teur en médecine. Il a été chef de dinique 
assistant des hdpftaux dans le service des 
maladies infectieuses et tropicales du 
groupe hospitalier Pitié-Salpétrière (Paris). 
Titulaire d'un diplôme d'études spécialisées 
de santé publique, fl a été chargé du dossier 
toxicomanie et chargé de mission sida k 
r Assistance publique -hôpitaux de Paris en 
1996. U a été à deux reprises, de 1992 à 1993, 
au ministère de la santé et de l'action huma- 
nitaire, puis de 1997 à 1998, au secrétariat 
d'Etat à la santé, conseiller technique de 
Bernard Kouchner. Depuis octobre 1998, 
Phflippe Duneton était secrétaire général de 
l'Agence du médicament. ] 

[Née eu décembre 1945 k Nantes (Loire- 
Atlantique), Yannick Moreau est entrée au 
Conseil d'Etat en 1971, après des études à 
HEC (1964-1967) et à l'FNA (1968-1971). 
Conseiller technique au secrétariat général 
de la présidence de la République de 1981 & 
1984. elle devient, de 1984 à 1986. directeur 
du cabinet du ministre de l’éducation natio- 
nale (Jean-Pierre Chevènement). En 1991, 
elle est chargée par le premier ministre 
(Edith Cresson) d'une mission d'études sur 
les dépenses de santé h r étranger. En 1992, 
elle est nommée directeur général adjoint 
de la SNCF, puis, en 1994, chargée de mis- 
sion auprès du président de la SNCF (Jean 
Bergougnoox). Depuis mars 1996, Yannick 
Moreau émit présidente de 1a 6 * sous-sec- 
tion du contentieux du Conseil d'Etat.} 

[Né en juillet 1940 à Blida (Algérie), Jean- 
Paul Cano est docteur en pharmacie, prati- 
cien hospitalier. Le professeur Cano dirige. 


- Sophie, Laurent, Nathalie Wognun, 
Ingrid et Steve. N aima, 

Annie Ferré, Catherine Dumomet- 
Bauche, 

ont la tristesse de faire part du décès de 


Pierre WAGNON. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 16 mars 1999, à 14 heures, en la 
chapelle de l’hôpital de Saint-Getmain- 
tn-Laye. 


Cet avis tient lieu de faire-pan. 


16. rue du ftue-de-Noailles. 
78150 Samc-Gennam-en-Laye. 


-Il y a un an. le 16 mars 1 998, 


Dominique 
BECAMEL-LECONTE 


nous quittait. 


Que tous ceux qui l'ont connue et ai- 
mée aient une pensée pour elle. 


- Le 16 mars 1993, 


Jacques BOURDANTON 


nous qumaiL 


Nous ne l’oublions pas. 


- H y a dix ans. disparaissait 


Maurice G RANIER. 


Que tous ceux qui l'ont aimé se 
souvieoneuL 


- Notre fille chérie. 


Florence GUIGUL, 


nous a quittés le 16 mars 1986. 


• Elle n'a jamais offensé personne, 
si ce n'est par sa mon ! » 


-fl y a dix ans. 


Edmond YAN A 


nous quittât L 


* Souffle sur ces morts. Esprit, 
et qu'ils vivent I * 
Ezédiiel 37 v. 9. 


Jacques ROLAND 


nous quittait, il y a deux ans. 


La messe du dimanche 2] mars, 
à 11 heures, en l’église Saiffl-Eostache, 
à Paris- 1', sera célébrée & son intention. 


Le souvenir de ses parents. 


Jacqueline ROLAND-ANGEVIN 

et 

Charles ROLAND, 


décédés au Lavandou, en 1994 cl en 1996, 
y sera associé. 


« ~jous mes chemins te sont familiers » 
Psaume 138, v, 3 . 


71, nie Servait, 
75011 huis. 


- U Forum ENSAE (OMI -17-64-98) 
organise une conférence sur l'économie 
de l’environnement avec G Lepage, 
ancien ministre; D. B au pin, portc- 
pavole des Verts ; T. Wahl, dn cabinet de 
D. Voynet ; P. Zagamé, professera à 
Paris- 1 , mercredi 17 mars 1999, à 
17 heures, à l’Ageca fl 77, rue de 
Chamane, Ruis-H"}. Entrée libre. 


Cours 


- Institut ALEPH-PARIS-XV. Cours 
intensifs d'hébreu sacré (lecture en deux 
heures, chaque dimanche) ou moderne 


(grammaire et conversation) ; stages 
d'analyse novatrice de la Torab et 
d’ initiation au judaïsme. 01-48-61-06-67. 


- Dans le cadre des élections 
européennes. le club Vouloir la 
République rendra public son projet de 
Constitution européenne, le jeudi 
18 mars 1999, lors d‘une séance 
exceptionnelle en présence de hrveoebe 
Bercs, eurodépurée et présidente de la 
Gauche européenne. 




t>"V 




entre 1979 et 1987 , 1e serrée commun 16 de 
fTnsttot national de la santé et de la re- 
cherche médicale, pois l'imité 278. Direc- 
teur adjoint de 1 a recherche dn groupe In- 
dustriel Sanofide 1987 à 1990, fl est nommé 
conseiller technique auprès du ministre dé- 
légué à la santé (Bruno Derieux) de dé- 
cembre 1990 à décembre 1991, pub direc- 
teur général dn Laboratoire national de la 
santé, jusqu'en mars 1993. Eû novembre 
1993, il devient préskient du conseil scienti- 
fique de Tagence dn médicament Depuis 
juillet 1998, fl était aussi vice-président du 
co miré économique du médicament. Jean- 
Pau! Cano est fauteur de pins de deux cents 
publications scientifiques-] 


Diplomatie 

Bernadette Lefort, ambassa- 
drice au Mozambique, a été nom- 
mée ambassadrice au Swaziland 
en résidence à Maputo, en rem- 
placement de Didier Destremau, 
par décret publié au Journal offi- 
ciel du 4 mars. 

[Née le 25 juillet 1940, Bernadette Lefort 
est licenciée en sciences économiques et cfl- 
piûmée de l'Ecole nationale des langues 
orientales vivantes. Elle a été notamment 
en poste à Tel-Aviv (1970-1974), à New Yo* 
auprès des Nations unies (1976-1981), & Co- 
penhague (1988-1991), à Paris auprès de 
l'OCDE Q 99 M 994 ) ^ à rad mimsirtio n cen- 
trale du Quai d’Orsay. Depuis octobre 1998, 
Bernadette Lefort est ambassadrice au Mo- 
zambique.] 

Christophe Philibert, ambas- 
sadeur en Guinée, a été nommé 
ambassadeur en Sierra Leone en 
résidence à Conakiy, en rempla- 
cement d’Hadelin de La Tour du 
Pin, par décret publié au Journal 
officiel daté 8-9 mars. 

[Né le 30 novembre 1946 à Strasboug 
(Bas-Rhin), Christophe Phifibeit est diplô- 
mé de l'Institut d’études politiques de Gre- 
noble. D a été notamment en poste à Moga- 
discio (1972-3974 et 1977-1978), 8 Aden 
(1974-1977), à Tel-Aviv (1980-1982), 8 
Londres (1984-1990), à Rabat 0994-1997) et 
à radmfnistiation centrale. Christophe Phi- 
libert est ambassadeur en Guinée de- 
puis Jnin 1997.] 


Enseignement 

supérieur 

Jean Baubérot a été éhi, mardi 
23 février, président de l'Ecole 
pratique des hautes études 
(EPHE). 

{Né le 26 /oillet 1943 k Chàteanponsac 
(Haute-Vienne), docteur en histoire, Jean 
Baubérot a enseigné, d'abord comme asris- 
tant, puis comme professeur à l'Ecole pra- 
tique des hautes études (EP HEV de la Sor- 
bonne. fi est titulaire, depuis sa création en 
1991, de la chaire cThisboire et sociologie de 
la laïcité à tEPHE et directeur du Groupe de 
sociologie des religions et de la laldté 
(CNRS-lresco). Historien du protestan- 
tisme, collaborateur réguBa- de L'hebdoma- 
daire Réforme, ü a assuré, pam la RSdération 


- Au CBL, 10, rue Saint-Claude, 
Paris-3*. jeudi 1 S mars, & 20 h 30: 
« Mémoire aux enchères ? » avec 
M* Théo Klein, ancien président du CRIE 
TÏL: 01-42^71-68-19. 


Séminaires 


COLLÈGE INTERNATIONAL 
DE PHILOSOPHIE 


• Séminaire 

Maria-Letizia Craveoo : « Précarité et 
exclusion (sotte) : entre écriture 
testamentaire et écxftare mystique ». 

17 et 31 mars, 12 avril, 

19 beures-21 heures, 5 et 19 mai. 2 juin, 

20 heures-22 heures, amphï B, Carré des 
sciences, 1, me Descartes, Paris. 


Tiphaine Samoyault ; « Continuité et 
représentation *. 

18 et 25 mars, 1 er avril, 18 h 30-20 h 30, 
8 avril, 20 h 30-22 heures, 15 avril, 
18 h 30-20 h 30, 6 et 20 mal 20 h 30- 
22 heures, salle RC4, université Paris- 
VB - D.-Dïdezot, 2. place Jussieu. Paris. 


Lîcia Ta verra a : «Des textes aux 
dispositifs. FüssJi interprète de 
Shakespeare ». 

19 mare, 18 h 30-20 h 30, salle RCt, 
26 mars, 20 heures-22 heures, salle RCl, 
2 avril et 14 mai. 18 fa 30-20 h 30, salle 
RCL 20 mai. 20 h 30-22 heures, salle 
RC3. 28 mai, 18 h 30-20 h 30. salle RCL 


Danielle Cohen-Levinas, Jacob 
Rogozinskï ci François-David 
Sebbafa : « Questions de rythme». 

18 mars, 9 heures-13 heures - 
14 heures- I 8 heures. 19 mars, 
9 heures-13 heures - 14 heures-19 henres, 
amphi B, Carré des sciences. 1, nie Des- 
cartes, Paris. 

20 mars, 9 faeures-13 heures - 
14 heures- 18 heures, salle Cavriflèa, Sor- 
bonne, 17, rue «le la S o rbo nn e, Paris. 
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protestante de France, r animation des 
commémoBaticns dn troisèfoe cenwiaire de 
la révocation de réfit de Nantes (1985) èt dn 
quatrième centenaire de rédit de Nantes 
(1998). Défenseur (Tu ne laîdDé «ouverte», 
Jean Baubérot a notamment écrit, ai Senfl, 
Le protestantisme doit-B mourir? (1988), Vas 
un nouveau pacte laque (1990). La Morale 
kâque contre fonte moral (1997), A rétran- 
ger, il est d&ecteur do centre (TaitthropotogK 
historique Marc Bloch de Funlveraré de Mos- 
cou et a enfttgoé dans pîasfcnrs zmhnercftés 
en Europe (Berim, Oxford, Uppsala), aux 
Etats-Unis (Harvard, Princeton) et au Japoo. 
En 1996, conseiller technique an cabinet de 
Ségoléne Royal, m&iistre déléguée chargée 
de reasdgDeznent scolaire, ]cm Baubérot fat 
chargé de La formation à b citoyenneté.) 


üjnis Le Pensec, puis auprès de secrétaire 
d'Etat à U met; Guy Lengagce. En juSs: 
1984 , efle est nommée c o n sei ll er réf&as- 
dalre à la Cour des comptes. En mai W8S, 
elle retourne an cabïiitf de Louk U Rosée, 
ministre de la mer, puis ministre des DOM- 
TOM dans te gouvernement de Michel Ro- 
canL De janvier 1991 à août 1993. die est fi- 
rectriœ des affaires pofiüques, administra- 
tives fit financières de Toutre-nra Elle 
rejoindra ensuite te groupe CGEA, filiale de 
la Générale des eaux, devenue Vivendi, et 
restera œ groupe jusqu'en juin 1997. 
Lorsque Louis Le Fensec devient à Tété 1997 
ministre de l'agricultare et de la pèche, 
Martine Uïmann est-nommée constater au- 
près du mizfisfre et restera me de Varennc 
jusqu’en novembre 1998.] 




Outre-mer 

Nicolas Lefebvre, administra- 
teur des PTT, a été sommé direc- 
teur du cabinet de Mazylise Le- 
branchu, secrétaire d'Etat aux 
petites et moyennes entreprises, 
au commerce et à r artisanat. D 
remplace Patrice Vermeulen, 
conseiller référendaire à la Cour 
des comptes, nommé directeur 
des entreprises commerciales, ar- 
tisanales et de services au secré- 
tariat d’Etat aux petites et 
moyennes entreprises, au 
commerce et à F artisanat. 

[Néte25 /uffiet 1959, Nicolas Lefebvre est 
titulaire cPun fipUmâ d'études approfondies 
de sciences économiques, ancien Sève de 
fEcole nationale de la statistique et de f ad- 
ministration économique (Hnsae) et de 
FEcole nationale supérieure des PTT. 11 a été 
nota mmen t conseiller technique d'Emile 
Zoccarelfl» ministre des postes et bSécommu- 
tàcaütm (1992-1993), avant d’être chargé des 
financements dans le secteur des télé- . 
connu unteations an Crédit local de France 
(1993-1997). Depuis fufltet 1997, Nicolas Le- 
febvre était conseiller technique an cabinet 
de Christian Ftenet, secrétaire d'Etat k J*m- 
dnsoteL] 


JOURNAL OFFICIEL 


Agriculture 
M artine Utmaxm, conseiller ré- 
férendaire à la Cour des comptes, 
a été nommée directrice du Fonds 
d'intervention et de régularisa- 
tion du marché du sucre (KR5), 
en remplacement de Robert Hal- 
luin. Créé en 1968, cet établisse- 
ment public met en œuvre, pour 
la France, la politique agricole 
commune dans le secteur du 
sucre et gère quelque 4 milliards 
de francs du Fonds européen 
d’organisation et de garantie 
agricole (Feoga). 

|Née te 28 newembre 1948 à Paris, Martine 
Uïmann est titulaire tfun diplôme d’études 
su pétie uies de sciences économiques- ESe 
commence sa carrière an secrétariat général 
de la marine marchande en 1972, puis, k 
partir de juin 1981, efle est consente tech- 
nique au cabinet du ministre de la mer. 


Au Journal officiel du dimanche 
7 mars est publié : 

• Environnement : un arrêté 
modifiant les listes des oiseaux 
protégés sur F ensemble du terri- 
toire. 

Au Journal officiel daté lundi 8- 
mardi 9 mars sont publiés : 

• Télécommunications: un 
décret relatif au service universel 
des télécommunications. 

• Défense: un décret et deux 
arrêtés fixant les attributions et 
l'organisation du secrétariat gé- 
néral pour l’administration du 
ministère de la défense ; un dé- 
cret modifiant l'organisation de 
l'administration centrale du mi- 
nistère de la défense ; un décret 
modificatif relatif aux attribu- 
tions du directeur général de la 
gendarmerie nationale ; un dé- 
cret abrogeant le décret relatif à 
la mission centrale de liaison 
pour l'assistance aux années al- 
liées; 

plusieurs arrêtés portant orga- 
nisation de la direction de la 
fonction militaire et du personnel 
civil, de la direction des affaires 
financières, de la direction des af- 
faires juridiques, de la direction 
du service national, du service du 
patrimoine, du service des 
moyens généraux, de la direction 
générale de la gendarmerie na- 
tionale, du service du commissa- 
riat de la marine et de la direction 
des ressources humaines. 

Au Journal officiel du mercredi 
10 mars sont publiés : 

• Enseignement supérieur: 
un décret er un arrêté portant 
statut particulier du corps des as- 
sistants de l'enseignement supé- 
rieur. 

• Catastrophe naturelle : un 
arrêté portant constatation de 
l’état de catastrophe naturelle 
dans plusieurs départements. 


Michèle S inapi : « Une structure de la 
vérité: 1 a distinction exotériqoe- 
ésotérfqoe ». 

23 mars, 6 et 13avri1, 
20 heures-22 heures, salle RC3, 
université Aris-Vn - D.-Dtderoi. 2, place 
Jussieu, Paris. 


• Colloque 

Jean-François Lyotard 

sous b responsabilité de Dolorès Lyotard. 

Jean-Claude Mflner et Gérald S fez. 

23 mars, 9 h 30-13 heures - 14 h 30- 
18 h 30, salle Dussane, Ecole normale 
supérieure, 45, me d'Ulm, Paris. 

24 mars, 9 h 30-13 heures - 14 h 30- 
18 h 30, amphi 24, université 
ftiis-VIT - D.-Diderot, 2, place Jussieu, 
FfcrU. 

Soirée - hommage de 21 heures à 
23 heures, à /'auditorium Samt-Germain- 
des-Prés. 4, place FSUbieo, Paris. 

25 mais, 10 heures -12 heures - 14 h 30- 
18 heures, amphi 24, université 
Raris-Vn - D.-Diderot, 2 , place Jussieu, 
Plans. 


• Samedi autour d'un tivre 
Le Vrai Charcol et Le Sqjet de la folie, 
de Marod Ganchet et Giadys Swatn, 
avec P.-H. Castel, M. Gau ch et et 
G- 

20 mars, 9 h 30-12 b 30. amphi 
Stourdzé, Carré des sciences, 1 , rue 
Descartes, Paris. 


L’accès à tontes les activité dn 
Collège est libre et gratnll (dans k 
Hmîte des places disponibles). 

Renseignements sur salles, 
répondeur : 01-44-41-46-85. Autres 
renseignements : 01-44-41-4646. 


Associations 
communiquez vos 

Assemblées 

générales 

tous les jours 
dans le Carnet 

Tarifé la ligne 

1 20 F TTC/ 18,29 € 


01 . 42 . 1739.80 
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SPOLIATION Alphonse Kann 

était avant guerre un des plus 
grands confectionneurs français d'art 
contemporain. Deux cents tableaux 
lui furent dérobés par les nazis. 


CULTURE 


LE MONDE /MARDI 16 MARS 1999 


• QUELQUES-UNES de ses toiles se- 
raient aujourd'hui propriété de mu- 
sées, dont Le Joueur de guitare, de 
Braque, acheté en 1981 par le Musée 
national d'art contemporain, et Fu- 


mées sur tes torts, de Fernand Léger, 
visible au Minneapolis Institute of 
Arts, m LES HÉRITIERS d'Alphonse 
Kann réclament la restitution de ces 
œuvres. • DANS UN ENTRETIEN au 


Monde . Henri Hajdenberg, pré- 
sident du Conseil représentatif des 
institutions juives de France, ex- 
plique pourquoi il s'oppose à la 
vente aux enchères des œuvres sans 


propriétaires que préconise le 
Congrès jurf mondial. Il souhaite que 
le dédommagement qu'il réclame à 
l'Etat finance une institution péda- 
gogique sur l'histoire de la Shoah. 





.v l ■ 






Le jeu de piste des tableaux disparus et retrouvés d’Alphonse Kann 

De nouveaux éléments apparaissent pour reconstituer le parcours des œuvres d'art contemporain dont s'était emparé l'occupant 
pendant la seconde guerre mondiale, certaines étant aujourd'hui détenues par de grands musées 


LA COLLECTION d’Alphonse 
Kann était à la veille de la dernière 
guerre, l’une des plus riches de 
France en matière de peinture 
contemporaine. Une partie était 
accrochée à Saint-Germain-en- 
Laye (Yvelines), où cet héritier 
d’une grande famüle d’origine au- 
trichienne possédait un hôtel parti- 
culier. Une autre était à Londres, sa 
résidence britannique. 

Les deux cents tableaux de 
Saint-Germain furent emportés 
par les nazis à l’automne 1940, au 
feu de paume, puis vendus ou 
échangés, pris dans le flux des tra- 
fics organisés par l’Einsatzstab 
Reichsleiters Rosenberg (ERR), 
l’organisme nazi chargé des spolia- g 
rions, et les marchands parisiens. Ë 
Une centaine d’œuvres rapatriées Q 
d'Allemagne en 1945 ont été restï- t 
tuées à leur propriétaire. De la cen- g 
taine non récupérée, une moitié a | 
été identifiée, d’après Francis Wa- g 
rin, Vun des héritiers. Il y a là des g 
œuvres classées MNR (Musées na- 
tionaux récupération), mais aussi 
des toiles plusieurs fois vendues 
après 1945 et qui se trouvent au- 
jourd’hui dans des musées ou des 
collections privées. 

Premier cas, apparemment le 
plus simple : un MNR dont la si- 
tuation n'est toujours pas élucidée, 
une toile de Picasso, 7ÏÏ&? de femme 
(1921), déposée au Musée des 
beaux-arts de Rennes en 1957 
après avoir été attribuée aux mu- 
sées par l’Office des biens privés en 
1950. Pourquoi Alphonse Kann, ré- 
fugié à Londres pendant la guerre, 
ne Fa-t-fl pas -réclamée ? Il était 
âgé; ses- archives, -avec la collec- 
tion, avaient-été saisies par les Al- 
lemands. A sa mort, en 1948, les 
héritiers connaissaient mal les tré- 
sors de leur grand-onde. 

Pour obtenir la institution qui 
leur a été refusée jusqu’ici, Os s'ap- 
puient désormais sur une pièce 
d 'archive, un accord commercial 
passé entre F ERR et Gustav Ro 
chlitz, marchand allemand installé 



- * Fumées sur les toits », de Fernand Léger. La toile du Minneapolis Institute of Arts est revendiquée par les héritiers Kann „ 


à Paris. L’accord porte sur six 
toiles, dont trois provenant de 
chez Kann. Ce sont trois Picasso, 
deux natures mortes et une tête de 
femme. Des photographies sont 
jointes,, mais, étrangement, celle de 
la tête de femme aurait disparu 
- ce qui renforce les soupçons des 
ayants droit 

ARCHIVES INEXISTANTES 

En décembre 1998, ils ont déposé 
une plainte contre X~. pour recel 
dans le cadre de ce qui est désor- 
mais F affaire Braque (Le Monde du 
2 décembre 1998 et du 27 janvier) : 


F un de ses tableaux cubistes ma- 
jeurs, Le Joueur de guitare, de 1914, 
acquis par le Musée national d’art 
moderne (MNAM) en 1981, alors 
qu'il avait été volé chez Kann en 
194a Le musée pouvait-3 l’ignorer, 
sachant qu’une note du 10 mars 
1942 signalait au directeur des Mu- 
sées de France que cette œuvre 
était entre les mains de FERR? La 
désignation d’un juge d’instruction 
devrait permettre la consultation 
d’archives jusqu’à présent inacces- 
sibles. Curieusement, le Centre- 
Georges-Pompidou aurait deman- 
dé, 0 y a un an. un dédommage- 


ment égal à la valeur du Braque à 
Berggruen, le marchand parisien 
auquel il Fa acheté en 1981. 

Après la guene, le tableau de 
Braque a « appartenu «■ jusqu’en 
1964 à la collection du mécène et 
amateur André Lefèvre, désormais 
au centre des interrogations. D’elle 
proviennent en effet trois Juan 
Gris donnés par Lefèvre au 
MNAM, un Pierrot à la grappe de 
1923 et deux natures mortes, qui 
pourraient provenir de chez Al- 
phonse Kann. Deux autres ont été 
vendus à Cailiera en 1964 par Le- 
fèvre : au catalogue de la vente est 


Henri Hajdenberg, président du Conseil représentatif des institutions juives de France 

« Le règlement ne peut se limiter à des sommes d'argent » 


y: 
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«Le Congrès juif mondial 
(CJM) et le Conseil représentatif 
des institutions juives de France 
(CRIF) ont une approche assez 
différente du sort que Ton doit 
réserver aux œuvres classées 
MNR (Musées nationaux ré- 
cupération). Comment expliquer 
ces positions? 

- Le Congrès hrif mondial de- 
mande La vente aux enchères des 
œuvres non restituées. Le CRIF est 
d’tin avis contraire. Pourquoi ? 
D’abord, parce qu’une telle vente 
n’aurait pas grand sens sur le plan 
financier : contrairement aux idées 
reçues, parmi les quelque 
2 000 peintures classées MNR et 
Objets d'art récupération (OAR), il 
y a peu de chefs-d'œuvre. D’autre 
part, quelle que soit la valeur de 
ces pièces, elles font partie du pa- 
trimoine français, et il serait re- 
grettable de les disperser. En re- 
vanche, on devrait indiquer 
nettement clairement leur origine- 
Enfin, puisqu’il a toujours été re- 
connu que ces MNR ne sont pas la 
propriété de l’Etat, une juste 
compensation financière est né- 
cessaire. 

- Sur quelles bases ? 

-Nous proposons que soient 

exclues des indemnisations les 
oeuvres rapatriées d’Allemagne 
dont on sait qu’elles ont été ache- 
tées régulièrement sur le marché 
français, comme Le Baiser de Ro- 
dîn Quand cette démonstration 
lie peut pas être faite avec certi- 
tude, eDes seraient considérées 
co mm e ayant appartenu à une fa- 
mille juive, même si on n'en a pas 
la preuve formelle, fi y a. en effet, 
de forte chances qu’elles soient Je 
résultat d’une spoliation ou d’une 
vente forcée. 

» La plupart des grands collec- 
tionneurs ont récupéré, après la 


guerre, leurs œuvres pillées. Celles 
qui n’ont pas été réclamées à 
l’époque - les fameux MNR - sont, 
en majorité, des oeuvres de qualité 
courante, ayant appartenu à des 
famffles des classes moyennes. Si 
eDes n’ont pas été rédamées, c’est 
qu’il n’y avait plus personne pour 
le faire. Il y a donc une forte pré- 
somption pour que ces famîljes 
soient juives. Les non-juifs n’ont 
pas été déportés par familles en- 
tières, et 3 y a presque toujours eu 
un survivant pour réclamer ces 
biens après 1945. 

- Comment pourrait se faire 
cette compensation financière et 
an profit de qui ? 

- C'est aux pouvoirs publics de 
décider qui doit payer : les Musées 
de France, le ministère de la 
culture ou celui des finances. 
Après évaluation des experts, ces 
fonds devraient servir à perpétuer 
1e souvenir de la Shoah et à mettre 
sur pied une pédagogie, n ne s'agit 
pas de construire un mémorial ou 
un lieu de recueillement II faut 
pouvoir expliquer le mécanisme 
de la montée du nazisme et, au- 
delà, montrer comment des crimes 
contre l’humanité sont toujours 
possibles - la Shoah étant le sym- 
bole de ces crimes. Une fondation, 
un centre peut être chargé de cette 
transmission. Il pourrait être abri- 
té, à Paris, au Centre de documen- 
tation juive contemporaine - ce 
qui n’exclut pas d’autres ramifica- 
tions en France, par exemple au 
Musée de la résistance à Lyon. Ce 
centre pourrait produire des films 
et éditer des ouvrages, largement 
diffusés dans les lycées, fl devrait, 
en outre, agir à une échelle euro- 
péenne. 

- Comment ce centre fonc- 
tionnerait-il ? 

- fl devrait être doté de moyens 


budgétaires grâce à l’indemnisa- 
tion versée au titre des MNR. Ce 
qui sera insuffisant. Mais ces 
moyens devraient être complétés 
par le solde des avoirs juifs déte- 
nus par la Caisse des dépôts et 
consignations, les banques ou les 
compagnies d’assurances. 

« Les fonds devraient 
servir à perpétuer 
le souvenir 
de la Shoah » 


- Le CJM reproche aux repré- 
sentants de la communauté des 
juifs de France de s'étre réveillés 
très tard. Est-ce justifié ? 

- Nous n’acceptons pas ce re- 
proche. L’occultation a commencé 
à se lever en France dès le milieu 
des années 70, grâce à des histo- 
riens comme Robert ftaxton, Henri 
Rousso, jean-Pierre Azéma ou An- 
nette Wîeviorka, qui ont mis en 
évidence le rôle de Vichy dans le 
processus d’élimination des juifs. 
Des membres de la communauté 
juive française, comme Serge 
Klarcfeld. ont immédiatement pris 
le relais. Cela a conduit, dès 1979, 
aux actions entreprises contre 
Klaus Barbie, René Bousquet, 
Maurice Papon, Jean Legay. Ac- 
tions qui ont dévoilé à l’ensemble 
de la société française la réalité du 
régime de â Vfchy. 

» Ce que nous avons entrepris 
là, fl y a maintenant plus de vingt 
ans, est fondamental. C'est à ce 
moment qu’a démarré le long pro- 
cessus qui a conduit à Ja déclara- 
tion de Jacques Chirac en 1995, à 
Tacte de repentance de F Eglise em- 


portée chaque fois la mention 
* ancienne collection Alphonse 
Kann ». qui figure aussi - pour les 
cinq toD es - dans le catalogue rai- 
sonné de Gris établi par Douglas 
Cooper. On ne les trouve pas dans 
les inventaires de FERR, mais, par- 
mi les demandes que Kann adressa 
à la Commission de récupération 
artistique, figure celle de * plu- 
sieurs Cris Kann s’excusait de ne 
pouvoir en dire plus en raison de la 
disparition de ses archives de 
Saint<Jerma;n. 

Lefèvre aurait-il cherché, durant 
l’Occupation, à s'approprier les 


Gris d’un collectionneur rival ? 
L’hypothèse surprend, étant donné 
ce que J’on croyait savoir de la per- 
sonnalité de Lefèvre, plus proche 
de la Résistance que de la collabo- 
ration. Mais, de toute évidence, 
entre 1940 et 1944, Ja gangrène a 
touché tout le marché de Fart fran- 
çais. Et les archives de Lefèvre, dé- 
posées au MNAM, sont inexis- 
tantes de 1939 à 1945 : ni une lettre 
ni une facture. 

ACTUELLEMENT A MINNEAPOLIS 

Autre exemple, celui d'un Léger 
de 1911, Fumées sur les toits. La 
tofle, qui a appartenu à Kann, ne fi- 
gure pas sur les inventaires manus- 
crits et dactylographiés de Y ERR 
mais parmi les tableaux qu’il a re- 
vendiqués à la Libération. Il semble 
qu’eDe soit passée en vente en oc- 
tobre 1942, vente n° 97, par le mi- 
nistère de M c Blond, qui disperse 
ce jour-là des Picasso, des Léger, 
des Miro, des Bores, artistes qui fi- 
guraient en abondance chez Kann. 

Selon le témoignage de Léonce 
Rosenberg, qui vécut à Paris sous 
l'Occupation, deux tableaux qu’il 
affirme de provenance Kann 
-dont ce léger - ont été achetés 
par Louise Leiris, qui dirigeait alors 
la galerie KahnweDer, devenue ga- 
lerie Leiris en raison des lois anti- 
sémites. 

Or Fumées sur les toits apparaît 
dans le catalogue raisonné de Lé- 
ger comme ayant appartenu à la 
galerie Leiris, qui revendit ultérieu- 
rement la toile à la galerie Buch- 
holz de New York, laquelle la céda 
au Minneapolis Institute of Arts, 
où elle est toujours. Si la preuve 
était apportée que la toile est au 
nombre de celles qui furent volées 
chez Kann, le musée américain se- 
rait dans une situation délicate. IJ 
se pourrait, du reste, que d’autres 
collections d’outne-Atlantique re- 
cèlent des toiles provenant de spo- 
liations. 

Philippe Dagen 


A qui appartient 
« La Femme en rouge et vert » ? 


tholîque et au procès Papon. Les 
questions d'indemnisation et de 
restitution ne pouvaient venir 
qu’après ce travail considérable 
accompli sur le plan de l’histoire et 
de l’éthique. Et nous ne voudrions 
paà que cette nouvelle vision his- 
torique, qui a bouleversé une par- 
tie de la société française, soit re- 
mise en question par une 
revendication matérielle mal inter- 
prétée. Les restitutions et les in- 
demnisations ne sont pas un 
aboutissement, ce ne sont qu’un 
élément de justice à l’égard de la 
communauté juive de France. 

- Quel est, à votre avis, les mo- 
tivations du CJM quand □ accuse 
les organisations françaises 
d’avoir manqué à leur vocation ? 

-Le CJM a un poids historique 
et international indéniable. JJ a eu 
le mérite de s'attaquer au pro- 
blème des banques suisses et de 
trouver dans fa société américaine 
des alliés pour obliger ces orga- 
nismes bancaires à ouvrir leurs 
dossiers. Sans eux, rien n’aurait 
été fait dans ce domaine. Mais le 
CJM fait un parallèle entre les si- 
tuations suisse et française. Et, là, 
U se trompe. Le dossier des spolia- 
tions commises en France n'est 
pas de même nature que le dossier 
des banques suisses. Ce qui a été 
commis en France est infiniment 
plus grave. L'enjeu est ici la 
complicité d’un appareil d'Etat 
dans la déportation des juifs, et 
pas seulement des fonds laissés en 
déshérence sur des comptes en 
banques. En France, Je règlement 
de comptes ne peut se limiter à 
des sommes d’argent à restituer. Il 
est, je le répète, au niveau de l’his- 
toire et de la morale. » 

Propos recueillis par 
Emmanuel de Roux 


EN 1914, Fernand Léger peint la 
Femme en rouge et vert, un chef- 
d'œuvre de sa manière cubiste. En 
1935, cette toile appartient à 
Léonce Rosenberg, un marchand 
de tableaux connu sur la place de 
Paris - sa galerie est rue de la 
Baume -, collectionneur avisé, in- 
telligent. caustique, par ailleurs 
frère de Paul Rosenberg, qui tient 
une galerie encore plus connue, 
rue La Boétie. Ce dernier émigre 
aux Etats-Unis fin juin 1940 et sa 
collection sera abondamment pil- 
lée par les nazis. Tandis que 
Léonce reste à Paris pendant toute 
la guerre, échappant par miracle 
aux rafles, spectateur attentif d’un 
marché de l’art en folie. 

La Femme en rouge et vert est si- 
gnalée, début 1942, au Jeu de 
Paume, comme J’atteste une pho- 
to. Elle est donnée par les services 
nazis de FEinsatzstab Reichslei- 
ters Rosenberg au marchand alle- 
mand Gustav Rochlitz en échange 
d'une Adoration des mages du 
Maître de Francfort. Rebaptisé 
Chevalier en armure , le tableau est 
expédié en Allemagne où il est re- 
trouvé en 1945. Ramené en France 
fin 1948, il est exposé comme bien 


saisi. Pourtant aucune réclama- 
tion. ni de Paul, revenu en France, 
ni des héritiers de Léonce, mort en 
1947, n'est enregistrée. L’œuvre 
est donc affectée du sigle MNR 
(Musées nationaux Récupération) 
et déposée au Musée national 
d'art moderne (MNAM). 

Dans le cadre de la mission 
Mattéoii, des enquêteurs dépê- 
chés par Didier Schulmann, 
conservateur au MNAM, à Co- 
blence, où se trouve une partie 
des archives de FERR. découvrent 
que le Léger a bien été saisi en 
septembre 1947, rue La Boétie, 
chez Paul Rosenberg. Les héritiers 
de Paul, aussitôt prévenus, de- 
meurent dubitatifs ; ce tableau 
n'apparaît pas dans les registres 
de Paul. La fille de Léonce, âgée et 
malade, est sous tutelle de l'Assis- 
tance publique. 

A qui appartient la toile? 
Léonce ï’aurait-iJ confiée, donnée, 
vendue ou échangée h son frère ? 
Un autre collectionneur l'aurait-il 
déposée chez Paul Rosenberg 
pour qu’il la vende? Le mystère 
reste pour le moment entier. 

Ph. D. etE.de R. 


Mars-avril 1999 IjC 

de la réforme 


Renseignements : t? 01 48 04 08 33 - www.espritpresseir 
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CULTURE 


Les artistes latino-américains 
font salon à Paris 

Une quinzaine de galeries, des fondations, des centres culturels 
présentent des artistes d'Amérique latine, à l'occasion de l'assemblée 
à Paris des gouverneurs de ia Banque interaméricaine de développement 


« L'AMÉRIQUE LATINE dé- 
barque i v, annonce la brochure 
du programme culturel réalisée à 
l’occasion de la 4<v assemblée an- 
nuelle des gouverneurs de la 
Banque interaméricaine de déve- 
loppement, la B10. La formule est 
un peu exagérée. Cependant, à 
défaut d’ètre une invasion, c'est 
tout de même une présence, no- 
tamment dans le domaine des arts 
plastiques. 

Plusieurs fondations ou centres 
culturels ainsi qu’une quinzaine 
de galeries sont en effet associés à 
cette opération politico-culturelle 
de promotion de scènes loin- 
taines. comme on en voit de plus 
en plus souvent à Paris, la direc- 
tion des affaires culturelles de la 
Ville étant partie prenante. C’est 
avec son appui qu’a été montée 
Time des principales expositions, 
celle qui réunit, à l’Espace Electra, 
une trentaine d'artistes latino- 
américains de Paris. 

Parmi eux des anciens comme 
Matta. Carmelo Arden Quin ou 
Soto ; des moins vieux, ceux de fa 
génération des années 70, comme 
Lea Lublin, une artiste concep- 
tuelle solide, ou Carlos Ginzburg, 
champion de l'Art tractai ; et des 
jeunes qui partent dans tous les 


sens. Quelques-uns sortent du 
lot : Carmen Perrin avec ses 
sculptures en patate à claire-voie, 
par exemple, ou Jorge et Lucy Or- 
ta qui. dans leur installation, asso- 
cient des gros cœurs en céra- 
mique aux combinaisons de survie 
reliées entre elles par les manches. 
C’est le plasticien Vénézuélien 
Eiohim Feria, qui a ouvert ie che- 
min des ateliers. 

On attendait plus de l'autre ex- 
position collective qui a lieu au 
Passage de Retz, censée faire dé- 
couvrir une nouvelle génération 
d’artistes latino-américains, à tra- 
vers vingt-six pays, dont ceux des 
Caraïbes (manque Cuba). 

ON SE CROIRAIT Â LA FIAC 

Cette exposition rassemble 
soixante-neuf artistes de moins de 
quarante ans. Ils ont été choisis 
par un comité de professionnels 
parisiens (Jean-Jacques AïïJagon, 
Alfred Pacquement, Antonio Se- 
gui et Marwan Hoss) amenés à 
trancher dans une présélection 
très officielle, à forte dominante 
de peinture figurative qui date. 
Sachant cela, on ne s'étonnera pas 
du résultat d’ensemble : un salon 
de médiocre intérêt, mais où, là 
encore, émergent quelques 


œuvres provenant plutôt de petits 
pays qui ne sont pas particulière- 
ment réputés pour leur scène ar- 
tistique. Michael Benedict, auteur 
d'*un comic strip» critique dé* 
roulé sur près de 5 mètres, est 
guatémaltèque. Nicolas Morris 
dont on peut voir un grand dessin 
de dos tatoué est jamaïcain. 

Du côté des galeries inscrites au 
programme, les découvertes sont 
rares pour Ja bonne raison qu’on y 
trouve les artistes de la galerie, ou 
des fonds de galeries amies. Mais 
c’est l’occasion de retrouver des 
peintres qui ont été présents sur la 
scène parisienne dans les années 
60: Uni, bien sûr (galerie Albert 
Loeb), mais aussi Jorge Camacho 
(Galeries Loeb et Thessa Herold) 
ou Arthur Luiz Piza, un géomètre 
sensible oublié (galerie Jeanne 
Bûcher), ou encore le sculpteur 
Agustin Cardenas, qui continue 
d'étirer ou lover des formes oga- 
niques. Il est en solo chez Patrice 
Trigano, et chez J. G. M. en 
compagnie de l’étrange sculpteur- 
photographe Saint-Clair Cemin et 
du photographe Vïk Muniz, dont 
les portraits rongés s'effacent 
dans un fond lourd fait de confet- 
tis, de bouts de papiers et de 
mégots. 



« The Bock Talfy » (1997), de Nicolas Morris ( Jamaïque h 
Acrylique sur papier et toile, 56 x 56 cm. 


Exposition « Amérique latine, Caraïbes : 
une nouvelle génération d'artistes ». 


Ce qu’on peut voir ailleurs (Ga- 
lerie Krief, 1900-2000), ou que l'on 
pourra voir la semaine prochaine 
(certaines expositions ne sont pas 
encore ouvertes), ne suffira sûre- 
ment pas à nous ôter de 1a tête 
que, s’il n’y avait à traverser d’une 
rive à l’autre, on se croirait à la 
FIAC (Foire internationale d’art 
contemporain) et non en Amé- 
rique. Ce qui n’est pas tellement 
étonnant, puisque c’est au patron 
de la FIAC, Marwan Hoss, que ia 
BID s’est adressée pour orchestrer 
les manifestations. Pour sa part, le 
gaieriste parisien promu conseil- 


ler artistique de la Banque expose 
Toixes Garcia et Antonio Segui. A 
noter que l'Amérique latine sera 
aussi l'invitée de la prochaine 
FIAC 

Geneviève Breerette 

■k * Vivre Paris». Espace Electra, 
6, rue Récamier, 75007 Paris. Tel. : 
01-53-63-23-45. Jusqu'au 18 avril. 

★ « Amérique latine, Caraïbes : 
une nouvelle génération d’ar- 
tistes ». Passage de Retz, 9, rue 
Chariot 75Q03 Paris, lël.: 01-48- 
04-37-99. Jusqu'au 28 mars. 


La BID a mis la culture à son ordre du jour 


DEPUIS sa création, en 1959, la 
Banque Interaméricaine de déve- 
loppement (BïD) a octroyé sous 
forme de prêts et de coopération 
technique plus de SI milliards de 
dollars (74 milliards d'euros) à 
PAmérique latine et aux Caraïbes. 
Regroupant quarante-six pays, 
l’institution financière, dont le 
siège est à Washington, a choisi la 
capitale française pour tenir, du 12 
au 15 mars, son assemblée générale 
annuelle. 

Paris étant une ville de culture, la 
banque, ordinairement plus sou- 
cieuse de développement agricole 
et d'infrastructures que de musique 
ou d'architecture, s’est penchée 
- c’est une première - sur les in- 
dustries culturelles. Parmi quelque 


six mille participants, une dizaine 
de ministres de la culture d’Amé- 
rique latine et des Caraïbes, dont le 
Brésilien Francisco Weffbrt (lire ci- 
dessous) et le Mexicain Rafael To- 
var, et autant d'ambassadeurs, ont 
réfléchi au rôle de la culture dans 
les économies nationales et régio- 
nales. 

* L'intérêt porté aux propositions 
culturelles par des organismes trans- 
national ayant pour habitude de 
s'attacher davantage aux indices fi- 
nanciers va croissant, constate Saul 
Sosnowski, chercheur au Centre 
d’études latino-américaines de 
l'université du Maryland (Etats- 
Unis). Us reconnaissent ainsi l'identi- 
té culturelle comme facteur de cohé- 
sion , de survie et de développe- 


TROIS QUESTIONS A... 

FRANCISCO WEFFORT 

1 Ministre de la culture du Brésil, 
vous êtes à Paris dans le cadre 
de l'assemblée annuelle de la BID. 
Qu'en attendez-vous ? 

Les résultats sont déjà là. Nous 
avons signé avec le président de la 
Banque. Enrique Iglesias, une 
convention concernant un vaste 
projet de restauration du patri- 
moine historique de sept villes 
brésiliennes, fi est souvent possible 
de marier culture et marché. Mais 
i’Etat devra toujours être présent 
afin de soutenir des projets cultu- 
rels dont le marché ne peut 
comprendre la signification. Alors 
que la musique populaire peut 
vivre sa vie dans un marché 
compétitif. la musique classique 
est un exemple évident d'un sec- 
teur où les aides publiques sont 
nécessaires. 

2 Le cinéma brésilien connaît un 
certain essor. Le Brésil est le 
sixième marché discographique 
mondial. La dévaluation du real 
va-t-elle remettre en cause cette 
prospérité 7 


Même en admettant qu’il puisse 
y avoir une chute du pouvoir 
d'achat au Brésil, ce désavantage 
pourra être complètement 
compensé par l'augmentation des 
exportations, favorisé par la déva- 
luation. Tout dépend de la capaci- 
té du gouvernement à réagir, en 
stimulant les exportations de mu- 
sique populaire vers l'Europe et les 
Etats-Unis, afin d'augmenter la 
part de marché déjà conquise à 
l'extérieur sans aucune aide du 
gouvernement. 

3 La culture est-elle une affaire 
privée ou une affaire d'Etat ? 
La culture est un devoir de 
l'Etat, ce qui ne justifie aucun diri- 
gisme étatique. Son développe- 
ment dépend avant tout de la so- 
ciété -et, outre les artistes, les 
créateurs et les institutions cultu- 
relles, on y inclut les entreprises. 
Les banquiers ne font pas de pro- 
jets culturels, maïs ils leur offrent 
des appuis importants. Les lois sur 
fa eufture doivent avant tout sti- 
muler les partenariats entre le pu- 
blic et le privé. 

Propos recueillis par 
Véronique Mortaigne 


ment quand, par ailleurs, les 
programmes d'aide au développe- 
ment n'ont pas su gommer les iné- 
galités sociales. 

* Que, pour une fois . ce soit 
I économie qui sollicite le culturel * a 
réioul le réalisateur Claude Miller, 
médiateur d’une table ronde sur Je 
cinéma organisée par le ministère 
de la culture et de fa communica- 
tion. le 10 mars. L'harmonie des 
échanges - ce que le député-réali- 
sateur colombien Sergio Cabrera 
nomme * l'écologie cinématogra- 
phique » - souffre de profonds dé- 
séquilibres: * Avec 91 % de films 
anglophones diffuses en Amérique 
latine et 15 % de films non anglo- 
phones (tous pays confondus) qllx 
E tats-Unis, il n'y a pas de véritable 
échange », montrait le cinéaste ar- 
gentin Fernando Solanas. 

U France and -AMI, frère de ses 
modèles culturels subventionnés, a 
de quoi séduire une Amérique du 
Sud qui n’entend pas renoncer à 
son métissage. Le 10 mars, La mi- 
nistre de la eufture, Catherine 
Trautmarm, avait convié ses homo- 
logues à une réunion informelle au 
Conseü d'Etat 

RACINES COMMUNES 

Dans une année marquée par 
une forte présence sud-américaine 
(au Festival d’Avignon en juillet à 
la Foire internationale d’art 
contemporain en octobre), l’initia- 
tive tombait â pic. Les ministres 
sud-américains n'ont eu de cesse 
de rappeler les racines communes 
unissant le Nouveau Continent et 
la France, que la préférence affi- 
chée par cette dernière dans les an- 
nées 80 envers des pays qu’on 
croyait alors émergents (Europe de 
l'Est Asie du Sud- Est) et les coupes 
dans les crédits de coopération 
avaient heurtés. 

Entre-temps, Jes données ont 
changé. Les Etats latino-améri- 
cains. débarrassés des dictatures 
militaires, ont revendiqué de nou- 
veaux territoires créatifs, à l’instar 
du Brésil où Je ministre de la 


culture, Francisco Weffbrt, a mis en 
place un programme de «c promo- 
tion de la culture démocratique ». D 
y a aussi la télévision, et ses nove- 
las, ses feuilletons, ressort puissant 
mais dangereux, tant au Mexique 
qu’au Brésil, de la production théâ- 
trale et cinématographique. Plus 
que jamais, La préservation de la 
mémoire et du patrimoine est en 
jeu. 

CONVENTION AVEC LA FRANCE 

Ainsi une convention sur la revi- 
talisation et la mise en valeur des 
centres historiques de l’Amérique 
latine et des Caraïbes a-t-elle été si- 
gnée le 10 mars entre le ministère 
français de ia culture et de la 
communication et La BID. Elle pro- 


longe le programme Sîrchal, mis en 
place en 1997 et dans le cadre du- 
quel ont été présentés les projets 
de réhabilitation des centres 'histo- 
riques de Quito (Equateur), Anti- 
gua (Guatemala), La Havane 
(Cuba) et Rio de Janeiro (Brésil). 

Longtemps prédateurs de leur 
propre environnement, ayant sacri- 
fié au mythe du neuf, du tout-auto- 
mobfle et des grandes artères de 
circulation urbaine, les pays latino- 
américains vont devoir jouer le jeu. 
Les banquiers aussi. Constantin 
Costa-Gavras a d’ailleurs demandé 
au président de la BID, Enrique 
Iglesias, «combien il était prêt à 
perdre » pour aider le cinéma. 

V.Mo. 


Henri Gaudin, architecte lauréat 
du conservatoire de Strasbourg 

RETENU parmi 59 dossiers, le projet d’Henri Gaudin pour le nouveau 
conservatoire de musique de Strasbourg, qui ouvrira ses portes à la 
rentrée 2002, sera « le gage et le premier jalon d'une nowelle urbani- 
té» de la métropole alsacienne, promet P architecte, auteur notam- 
ment du stade Chariéîy à Paris, de ï’univeisité d’Amiens et de la réno- 
vation en cours au Musée Guimet. 

Les toits de cet ouvrage, qui jouera avec le « gothisme » et P* expres- 
sionnisme », seront recouverts de cuivre oxydé vert, comme la cathé- 
drale de Strasbourg, et son architecture en courbes et contrecourbes 
évoquera « l'harmonie » musicale. Salles d’orgue, studios de danse, le 
futur édifice, dont la construction a été chiffrée à 130 millions de 
francs (19,82 millions d’euros), regroupera sur 8 400 mètres carrés des 
institutions dispersées dans la ville ainsi qu'une bibliothèque musicale 
qui deviendra la première de France. 



AUX ABBESSES JUSQU'AU SAM. 27 MAJ2S CRÉATION 

LA CHAIR . 
EMPOISONNEE 

FRANZ XAVER KROETZ 

Un chef-d'œuvre de Toiler audacieusement rajeu- 
ni (...) Ce spectacle est une splendeur. Sous la 
conduite de Christophe Perton, i! est réalisé, tra- 
duction, décor, éclairage, mise en scène, avec un 
savoir-foire prodigieux dans le genre avant-garde 
de génie (...) C'est une chose à voir, bravo ! 

Michel Cournot 
Le Monde 
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SALON MONDIAL 
DU TOURISME 


Pour partir 
dans le 
monde entier, | 
suivez les pointillés! 


18-21 

mots 


Tarif réduit 40 F au «eu de sof 

sur présentation de cette annonce à rentrée. 

Offre valable pour une personne. 


PARIS EXPO - PTE DE VERSAILLES 
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DÉPÊCHES 

■CINÉMA: Stanley Kubrick, 
mort le 7 mars {Le Monde du 
10 mars), a été inhumé vendredi 
1 2 mars dans sa propriété du Hert- 
foidshirc, au nord de Londres. Plu- 
sieurs personnalités venues de Hol- 
lywood ont assisté à la Lénémonie, 
parmi lesquels le réalisateur Steven 
Spielberg, Tom Croise et Nicole 
Kidman - acteurs principaux du 
dernier film du cinéaste américain 
établi en Grande-Bretagne, eyes 
Wide Shut, produit par Warner 
Bros, doit sortir cet été aux Etats- 
Unis, après quatre cents iours u un 
tournage entouré du plus grand se- 
cret à la demande du réalisateur. 

■ Le gouvernement de Catalogne 
a décidé de gela- Jusqu’au 31 Juil- 
let un décret rendant obligatoire 
2e doublage en catalan des princi- 
paux films projetés dans les ciné- 
mas de la province. Cette mesure 
devait entrer en application le 
17 mars, mais les grands distribu- 
teurs américains y sont farouche- 
ment opposés. Le ministre de la 
culture de Catalogne a expliqué, 
dans un entretien paru dans La 
Vanguardia, que son gouvernement 
voulait <*• donner la priorité ù un ac- 
cord avec l'industrie cinématogra- 
phique », mai*; que le retrait pur et 
simple du décret était * exclu **. 
HART: la police judiciaire de 
Nice enquête sur le vol d'un ta- 
bleau de Picasso â bord d’un 
yacht, dans le port d'Antibes 
(Alpes-Maritimes). Selon les plai- 
gnants, une société saoudienne, ce 
Buste de femme est estimé à plus de 
42 millions de francs (6,40 millions 
d'euros) et aurait été dérobé tandis 
que le bateau avait été déplacé 
pour réparatioa 

■ MUSIQUE: le concert qui 
réunira le 16 mars, au Palais 
omnisports de Paris-Bercy 
(16 000 places), des représentants 
de la musique bretonne (Dan Ar 
Braz, Amiens, Gilles Servat, Alan 
StiveD, Tri Yann) célébrera, à la 
veille de la Saint-Patrick, les trente 
ans du « renouveau » de cette der- 
nière. Les chanteurs se sont expri- 
més sur leur engagement lors d une 
rencontre avec la presse. Dan Ar 
Braz notamment a fait part de son 
rêve de voir * une Bretagne réuni- 
fiée à l T i mage de l'Ecosse, qui aurait 
son rôle à jouer dans une Europe 
trop déchirée ». Un rassemblement 
similaire pourrait avoir lieu cet été 
en Bretagne. 


CONCERTS 


Caveau 


TéA. rfeerv. : 01-49-53-05-07 
24 mm 1999-20 h 30 


çnano 

Chopin - Debussy - Ravel 


Auditorium du Louvre 




NicolaJ Znaîder, violon 
Irina Rumina, pôm 

Grieg, Chausson. Magie 
Bect/Waxman 


LOC : 01 40 20 84 00 


Théâtre des Bouffes du Nord 



i 



hina Decemvc, piano 

Mozart, Chopin 


LOC : 01 46 07 24 50 


cité de ïa 

musique 

musée, concerts, 
centre d'information 


J. S Bach 

\ Variations Goldberg.... 
| Andrei Vieru, piano 
I 17 mars < 20h 

! Cantates BWV 170 et 8Z 
i Concertos 
| Catherine Macintosh. 

î direction 

| Orchestra of the Age 
^ of Enlightenment 
i 23 mars < 16H3D 

é/: Parte ce Pantin 

144 84 44 84 
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CULTURE 


5ALT, d’Edouard Lock, par la 
compagnie La la la Human 
Steps. Stéphane Roy (scénogra- 
phie). John Munro (lumières). 
THÉÂTRE DE LA VILLE, les 16, 
17, T9 et 20 mars, à 20 h 30. 
Tél.: 01-42-74-22-77. De 95 F à 
140 F. 

Difficile de saisir Edouard Lock, 
chorégraphe québécois, né de pa- 
rents marocains, ouragan cosmo- 
polite qui s’est imposé sur les 
scènes internationales avec Human 
Sex (1985). Mn*' Démons H PS A In- 
fante, C'est Destroy (1991). et 2 
(1995) - ces deux dernières pièces 
ayant été montrées au Théâtre de 
la Ville. Education anglo-saxonne à 
l'école, rythme arabo-andaJou à la 
maison ont donné naissance à une 
danse qui, si eüe appartient à l'uni- 
vers rock (participation aux spec- 
tacles de David Bowie, de Frank 
Zappa), n'en a pas oublié pour au- 
tant le Sud. 

D’une cuftuie à l’autre, le choré- 
graphe passe en force. Une oeuvre 
indissociable de Louise LeCavaber, 
danseuse fétiche, adepte d’une 
danse de l'extrême, au péril de son 
corps. Souvent imitée, jamais éga- 
lée. La signature de la compagnie 
La la la Human Steps. 


En anglais, U création d’Edouard 
Lock s’appelle Sait (sel) ; en fran- 
çais, Exaucé. En japonais, elle se 
nomme Shio (ce qui reste quand la 
mer s’est retirée) - la pièce a été 
créée en octobre 1998 à Tokyo, au 
Saitama Arts Center. Aucun des 
trois mots n'a le même sens. Incer- 
titude sémantique qu'on retrouve 
dans la danse, superbe certes, mais 
dont le propos échappe, s’échappe, 
se perd, largue le spectateur. Et 
c’est là sa limite.- Qu'importe, cette 
danse est avant tout interrogation. 
Le sel est-il brûlure, ou épice de la 
vie ? ExauaM-ïJ un souhait, ou une 
prière? Qu’est -ce qui reste â l’art 
chorégraphique en cette fin de 
aède, quand tout semble avoir été 
exploré? 

Réponse lapidaire du Canadien, 
qu’il partage avec l'Américain Wil- 
liam Forsythe, avec le Flamand Jan 
Fabre : il reste les chaussons de 
pointes- Avec lesquels il s’est fami- 
liarisé en créant pour le Het Natio- 
nale Ballet (Hollande), et récem- 
ment pour les Grands Ballets 
canadiens. Pointes qui disent la 
cruauté, le sadisme, mais aussi le 
masochisme, le corps manipulé, 
contraint Pointes modernes, voire 
à la mode, parce qu’elles disent des 
émotions qu'on retrouve actuelle- 
ment aussi bien dans le cinéma ou 


les arts plastiques. Pour ce faire, le 
chorégraphe a renouvelé sa compa- 
gnie en engageant de jeunes re- 
crues. Etourdissantes Naomi Stike- 
man, Stéphanie Slater_ Affolement 
de ïambes démesurées, exagérées, 
appareillées, éclairées d'un blanc 
cru, érotique, mortel, travaillées 
comme des ailes. Impression d’en- 
vol dont la force est puisée dans les 
cuisses, dans Je dos porté si haut du 
sol, dans la nuque étirée. 

FEMMES-POUPÉES 
Une fois montées sur leurs * ou- 
tils *, ces femmes-poupées n'en re- 
descendent plus, mais n'ont de 
cesse de se désarticuler, d'adopter 
des angles atroces, au point qu’on 
dirait leurs articulations (genoux, 
chevilles) capables de prvoter à 
360 degrés. Des jambes comme des 
pattes enchevêtrées. Les danseurs 
sont des secouristes, transformés 
en mécaniciens anonymes, en tu- 
teurs qui débloquent, redressent 
ces femmes assez peu libérées, 
seules dans le cercle de lumière que 
leurs jambes-compas délimitent 
Edouard Lock, qui a du métier, 
comprend que cette abstraction 
des « quilles * pourrait devenir as- 
sez vite casse-pieds. Alors û anime 
les mains, le visage, d'un discours 
fiévreux, théâtral. On aime ce 


Dominique F rétard 


L'utopie d'un représentant en quincaillerie 


KING, de Michel Vïnaver (Ed. Babel, 284 p-, 
51 F,8€). Mise en scène : Alain Françon. Avec 
Jacques Bonnaffé, Carlo Brandt, Jean-Paul 
Roussillon. 

THÉÂTRE NATIONAL DE LA COLLINE, 15, 
me Malte-Brun, Paris 20 e . TéL : 01-44-62-52- 
52. M* Gambetta. 80 F à 160 F {12 à 24 €). Du- 
rée : 1 b 50. Mardi à !9 heures ; du mercredi 
au samedi à 21 heures; dimanche à 
16 heures. Jusqu’au 25 avriL 

Un seul homme pour deux rêves - américains. 
Après que sa famille a été ruinée dans fincendie 
de 1871 à Chicago, Kîng Camp Gillette (1855-1932) 
devient représentant en qirincaiUerie. Devant son 
inventivité, son employeur Pindte à créer «quel- 
que chose qui pourrait être jeté après utilisation ». 
En 1895, Gillette dessine le prototype du rasoir à 
lame jetable. L’objet (toujours en circulation) 
consiste en une lame d’acier fin à deux faces vis- 
sée sur une plate-forme fixée à un manche. La 
production s'engage en 1903, et, dès Tannée sui- 
vante, 12 400 000 lames seront vendues dans le 
monde. 


L’inventeur sera tour à tour industriel, finan- 
cier, planteur, spéculateur immobilier, avant 
d’être ruiné dans le krach de 1929 (qu’Q aurait pré- 
dit, puis oublié qu’il Tavait prédit). Cet exemple 
voyant de l’ingéniosité américaine sera aussi un 
représentant du socialisme utopique. A T époque 
où Upton Sinclair tente de faire entrer dans le réel 
ses idées collectivistes, Gillette songe à une méga- 
poïe, planifiée par des ingénieurs, qui Obérerait 
les hommes des tâches inutiles. Mais ses efforts 
pour engager T ex-président Théodore Roosevelt 
à la tête d’une « World Corporation » qui édifie- 
rait un embryon de sa vflk dans P Arizona seront 
vains. 

LA CONCURRENCE, MÈRE DTNJU571Œ 
L’ennemi, pour Gillette, a un nom : la concur- 
rence. EDe est mère de l’injustice, de la misère et 
du crime. Kîng, la pièce de Michel Vïnaver, s'ouvre 
par le récit de rnjumination du jeune homme. 
Tbnneme et édairs : «fai vu, fai su que tous tes 
maux dont rhumanité est affligée ont une seule 
cause: la concurrence. » Le technicien inventif de- 
vient un prophète du «bon sens ». B planifie et 
calcule au mètre près la cité idéale qui permettra 


d '«instaurer r égalité matérielle ». « Chacun selon 
son besoin », proclame-t-il, et -v chacun fera ce 
qu'il voudra ». Mais comment naviguer entre 
deux mots, deux concepts aussi dissemblables 
que celui de « jetable » et celui d 1 * égalité » ? 

Michel Vïnaver n’oppose pas directement les 
deux vies de Kîng: elles se frôlent, se croisent, 
sans jamais se fondre. De leurs variations, il 
cherche à faire surgir une musique plus qu’une 
vérité : à susciter une émotion exigeante devant 
les alternances humaines, plus qu'une leçon d’his- 
toire. Sa démarche accorde autant de poids à la 
vie rêvée qu'à l'existence comptable, accompa- 
gnant le «grand» homme d’une sympathie dis- 
tante. L'auteur a placé les cartes qui le repré- 
sentent entre les mains de trois personnages à 
trois moments de la vie de King : jeunesse, matu- 
rité et vieillesse. Dans le décor impeccable de 
Jacques Gabet Alain Françon a disposé trois émi- 
nents solistes (Jacques Bonnafië, Carlo Brandt et 
jean-Rul Roussülon), qui ne parviendront pas à 
donner le relief nécessaire à une partition trop 
discrète pour s’accorder avec eux. 


Jean-Louis Perrier 


Reprises mozartiennes à l'Opéra de Paris 


LA FLÛTE ENCHANTÉE, de Mo- 
zart. Avec Dawn Upshaw (Pami- 
na), Rainer Trost fTamino), Na- 
ïade Dessay (la Reine de la noir), 
Russell Braun (Papageno), 
Chœur et Orchestre de POpéra 
national de Paris, Friedemann 
Laver (direction), Robert Wüson 
(mise en scène). Paris, Opéra- 
Bastille. le 6 mars. Jusqu'au 
25 mars. Diffusion en direct sur 
France Musique le 20 mars. 

LA CLÉMENCE DE TITUS, de 
MozarL Avec Christine Goerke 
(Vrtellia), Susan Graham (Sesto), 
Heidl Grant Murphy (ServiHa), 
PauJa Rasmussen (Annio), Deon 
Van der Walt (Tito), Chœurs et 
Orchestre de POpéra national de 
Paris, Ivor Bolton (direction), 
WlDy Decker (mise en scène). 
Paris, Palais Garnier, le 7 mars. 
Jusqu'au 18 mars. TéL : 08-36-49- 
78-68. De 60 F (9 €) à 650 F (97€). 


Deux reprises mozartiennes à 
l'Opéra de Paris. Deux mondes : 
deux opéras on ne peut plus diffé- 
rents (La Flûte enchantée et La Oé- 
mence de TfatsX deux salles (Bastille 
et Garnier), deux metteurs en scène 
(Bob Wilson et WÜLi Decker). 
Confrontation exemplaire : on se 
rappelle que la Flûte est surestimée 
si Ton reconnaît que la démence est 
sous-estimée, que T Opéra Garnier 
est un bijou de finesse acoustique 
comparé au mausolée Bastille, et 
que Bob Wilson est peut-être le 
metteur en scène d'opéra le plus 
surfait de cette fin de siècle. 

Nous n'avions pas encore vu la 
production (1991) signée Wilson de 
la Flûte pour FOpéra de Paris. Pas- 
sera-t-elle le cap du millénaire ? EDe 
semble déjà morte, et ce ne sont 
pas les pimpants costumes de Ken- 
zo qui raniment cette vaine suite 
d’étals chics pour magasins de luxe. 
Tronquée, farde d’interventions so- 
nores et chorégraphiques exogènes, 


LA JACQUERIE 

présente 

v tLI 04 | 

~ de FERENC MOLNAR * 
mise en scène ALAIN MOLLOT 

du 1 8 Mars au 3 Avril 

Théâfre ROMAIN ROLLAND à Villejuif 
Location : 01 49 58 17 00 

M 0 Viileiutf-Paul Vaillant Couturier 


montée façon guignol re visité à la 
sauce égypto- lapon aise, c'est une 
production d’une invraisemblable 
cuistrerie. On ne donnera qu'un 
exempte : lorsque tes forces des té- 
nèbres (la Reine de la nuit et ses 
Dames) sont vaincues, un plein 
rang de néons descend des 
cintres. 

Le chef Friedemann Laver est en- 
nuyeux et d’une rare mollesse. Il 
court après ses chanteurs qui, eux 
(Natalie Dessay, par exemple), ont 
le sens du tempo. Grisaille vocale 
chez les hommes : Papageno est 
court de voix, Tamin o a la sienne 
coincée dans le masque, Sarastro 
est un rien cotonneux mais correct 
Dawn Upshaw, malgré Je person- 
nage de dinde ridicule que Wilson 
lui fait jouer, est toujours d'une ex- 
quise fraîcheur de voix, d'une pro- 
jection parfaite. Une question se 
pose cependant: lorsqu'elle tra- 
verse, de profil, la scène, pendant 
son air « Ach, ich fïïhl's», une sono- 
rité étrange se fait entendre, 
comme amplifiée, et cela pendant 
tout te trajet, sans qu’on l’entende 
s'éloigner. 

PASSIONS A NU 

Lorsque la chanteuse se tourne 
enfin face au public, la voix reprend 
sa couleur normale. De quoi s’agit- 
il? D’un effet acoustique, d’une 
amplification ponctuelle pour 
compenser ou détourner le chant 
émis de biais (on se souvient d’une 
amplification à l’Opéra Garnier 
pendant Time des représentations 
de La Veuve joyeuse: dans ce cas la 
chanteuse était en fond de scène et 
manquait cruellement de voix, ce 
qui n’est pas 1e cas de Dawn Ups- 
haw). Natalie Dessay, peut-être 


perturbée par la hauteur des prati- 
cables sur lesquels elle chantait et 
par l’absence de nerf rythmique du 
chef, semblait un rien troublée dans 
ses vocalises. Mais quelle artiste, 
quel tonus vocal, quelle présence ! 

Le lendemain, on revoyaiT avec 
plaisir la merveilleuse mise en scène 
de Wtffi Decker de La démence de 
Titus. On respire. Les chanteurs 
jouent avec naturel, les passions 
sont à nu. le dispositif scénique est 
judicieux et raffiné. Du texte chanté 
véritablement mis en mouvement 
et non seulement en images : du 
théâtre, de l’opéra, quoi ! Le chef 
britannique lvor Bolton a l'habi- 
tude des instruments anciens (il as- 
sure en général les * deuxièmes * 
séries à Glyndeboume, avec l’Or- 
chestre de l’Age des Lumières, en 
« second » de Simon Rattie;, tient 
bien l’ouvrage en dépit d’une ges- 
tique assez erratique, mais manque 
vraiment de raffinement Son sup- 
posé savoir-faire serait bien utile 
dans les pages nettement inspirées 
par la musique de Haendel~ 

Formidable distribution : Chris- 
tine Goerke est une Vïteltïa magni- 
fique et tonique, Susan Graham 
(Sesto) n'a pas P« instrumentalité * 
d’Anne Sotie von Otter mais gagne 
en humanité, Heïdi Grant Murphy 
(Servfiia) a une voix délicieuse, Pau- 
Ja Rasmussen (Annio) joue bien 
mais chante souvent un peu bas. 
Deon Van der Walt (Tito) est inca- 
pable de chanter en mesure son 
dernier air, mais D est parfait dans 
tous les récitatifs et compose un 
beau personnage, le plus difficile 
dramatiquement des rôles de ténor 
mozaittens. 

Renaud Machart 
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Dans « Sait », Edouard Lock ne traite pas 
ses danseuses par-dessus la jambe 

La nouvelle création du chorégraphe québécois met les corps à rude épreuve 

°V, ,eS r^ e , <?tf ^ e * ,aft chorégraphique en daire: fi reste les chaussons de pointes, qui disent chorégraphie du Québécois, a le goût des larmes. 

. Sl ™' quand tout semble avoir été la cruauté, le sadisme, le corps manipulé. Jambes La danse est superbe, certes, maïs son propos 
explore . La réponse d'Edouard Lock est lapi- désarticulées, angles atroces, 5a/f, la nouvelle échappe^ s'échappe, largue le spectateur. 


SORTIR 


brouillage. Ce haut du corps qui 
vient contredire le bas. 

Tout comme on aime aussi la 
contradiction qu’apporte Louise 
LeCavalier qui arrive sur le plateau, 
pieds nus, femme affirmée, obligée 
de mettre la pédale douce à sa 
danse d'acrobate en abordant la 
quarantaine. Elle reste la figure de 
l’indomptée, la tignasse platine en 
révolte, refusant les entraves qui 
font tourner à vide les nouvelles 
danseuses. Pour elle, la danse est 
partage et non pas solitude de 
femmes entre elles. 

Elle choisir évidemment te très 
sexy Rick Gavin Tua. EBe et lui sont 
les deux rescapés de l’ancienne 
équipe. Piano de Kong Kie Njo. gui- 
tare électrique de Jean -Claude Pa- 
tiy, violonceDe d’Anne-Marie Cas- 
sidy font vivre l'univers assombri 
d’Edouard Lock, affligé de consta- 
ter l’éloignement progressif des 
hommes et des femmes. 

Sait émet rhypothèse qu’en cette 
affaire les perdants sont surtout 
des pendantes. Merci pour elles ! 
Est-ce pour cela qu’il montre avec 
insistance un film ou un bébé a Jes 
yeux bien ouverts sur te monde ? 
Cette chorégraphie a le goût des 
larmes. 




Octuor de France 
Œuvres de Barber. Bernstein. 
Copland. Schiff. 

L’Octuor de France propose de 
découvrir, au cours de quatre 
concerts, la littérature musicale 
américaine et les influences 
réciproques de l'Europe et du 
Nouveau Monde. Les 
programmes sont originaux et 
captivants et ils seront 
présentés par Georges Boyer, 
producteur à France- Musique et 
professeur de culture musicale 
à l’Ecole nationale de musique 
d’ Auln ay-sous-Bois. 

Salle Cortot. 78, rue CardineL 
Pans 17 r . Af° Mafesherbes. Les 15, 
22, 29 mars et 12 avril , à 20 h 30. 
Tê). : Q$-3b-t>8-75-0b. 120 F. 
Festival de l'imaginaire 
TYeize pays différents et autant 
de cultures sont convoqués 
pour ce Festival de l’imaginaire. 

11 a commencé par une sortie de 
masques Dogon (Le Monde du 

12 mars). Il se poursuit à Paris, 
dans une demi-douzaine de 
lieux, pendant un mois complet, 
par de l'Opéra venu de Taïwan, 
de la poésie chantée et dansée 
par les Bédouins d'Abu Dhabi, 
des chants soufis de Sarajevo, 
des virtuoses du tanbur ; ce luth 
turc, des polyphonies bushmen 
du désert du Kalahari, un 
ensemble instrumental coréen. 


des marionnettes indiennes du 
Karnataka, un drame japonais 
et des chœurs géorgiens. 
Renseignements à la Maison des 
cultures du monde, 101, 
boulevard RaspaiL Paris 6r. Tel. : 
01-45-44-72-30. Location: 
01-45-44-41-42. Jusqu'au 16 avril. 
Alïm Kassimov 
Azéri de Bakou, AJ/m Kassimov 
est l'une des plus belles voix du 
monde. Il travaille avec une 
infinie finesse les nuances de la 
musique classique 
d'Azerbaïdjan, qui s'enracine 
dans la tradition persane. 
Kassimov dilue le miel et le feu, 
les sépare et s'en ioue, retrouve 
les chemins de cette Asie 
musulmane, qui passe par les 
anciennes républiques d'URSS 
ei l'Iran. 

Théâtre de la W/te. 2 , place du 
ChàteleL Paris 4 f . Châtelet. 

Les 15 et 16, à 20 h 30. Tel. : 
01-42-74-22-77 . 95 F. 

Pierre Vassîlïü 
Heureux qui comme Pierre a 
fait de longs voyages. VassjJiu 
est toujours d'humeur 
b ail a de use, il chante des 
chansons légères et critiques 
juste comme if faut, s’habille de 
couleurs et ne s'embarrasse pas 
d’étiquettes. 

Bobina, 20, rue de la Gaîté, Paris 
14 e . M° Gaîté. Du 15 au 20 mars, 
à 20 heures. Tel. : 

01-43-27-75-75. 150 F. 


1 er Festival de th éâtre 

«a 


de Noisy-le-Grand 


lesckmmsieVtàume 


avec Els Comedîants, les Visiteurs du Noir, 
Bergamote, Théâtre de l’Unité, Fiat Lux, 

Théâtre du Campagnol, Dau/Catefia/Roca. 

^ ? ? 5 J ^ Réserv.: 01 45 92 27 75 




du 17 
au 21 
mars 
1999 


*S ml 36, rue de la république 

Avec le smitisn du Conseil Général de Seine-St-Denis 


GUIDE 


FfLTfe.N<5ÎJV£AUX 


Belle Maman 

de Gabriel Aghion. France (1 h 42). 

Le Bord de la rivière 

d'Allan Dwan. Etats-Unis (1 h 27). 

Ça commence aujourd'hui 
de Bertrand Tavemier. France (î h 57). 
Danse de la ooussière 
ctAboifazI Jalili. Iran (1 h 13). 

La Fiancée de Oiucky (*) 
de Ronny Yu. Etats-Unis (1 h 29). 

Grands comme le monde 

de Denis Gheerbrant. France 0 h 31). 

8 mm Huit mîfflmètnes (**) 

de Joël Schumacher. Etats-Unis (2 h 03). 

Jesâe 

de Raoul Ruiz. Grande-Bretagne 
(1 h 42). 

Shakespeare Ln love 

de John Madden. Etats-Unis (2 h 03). 

Trafïco 

de Joao Botelho. Portugal (1 h 52). 

(*) Film interdit aux moins de 12 ans. 
(*') Film interdit aux moins de 16 ans. 


TROUVER SON T ILM ^ - :V 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68- 
03-78 (2r23 F/min). 


l r REPRÎSFS.-'' y’,. V : r~ ' r% 

*• T - • 


Allons donc pape ! 

de Vincente Minnelli. Américain, 1951, 
noir et blanc (1 h 21). 

Reflet Médias, salle Louis-Jouve t, 5* (01- 
43-54-42-34). 

LoOta 

de Stanley Kubridu Britannique. 1962. 
noir et Hanc (2 h 35). 

Action Ecoles, 5* (0M3-29-79-S9). 

Les mains qui tuent 

de Robert Siodmak. Américain. 1944, 
noir et blanc (1 h 27). 

VO : Le Champo-Espace JacquevTati, 5 e 
(01-43-54^51-60). 


[ïfyTÛÈfS rtVIMÉ DIATES, 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis- 
sion par place). Place de la Madeleine et 
parvis de la gare Montparnasse. De 
12 h 30 a 20 heures, du mardi au same- 
di ; de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche. 
Abe r r a tio ns du documentai iste 
de François Tomsu et EzéchieJ Garria- 
Romeu, mise en scène des auteurs, avec 
Jacques Fomier. 

La Cabane de l'Odéon, 36-33. quai de ta 
Loir % Paris 19*. Jaurès, Stalingrad. Le 

75 à 79 heures et 20 h 3Q Tél. : 0M447- 
36-36 30 F. 

Adieu ma concubine ; Lé Bracelet 
de jade, le Monstre aux aies «for 
avec U Bao-Chun et la troupe du nouvel 
opéra chinois de Taïpeh, 

Maison des cultures du monde. 101, 
boulevard RaspaH. Paris 6 e . NP Saint-Pla- 
ode, Notre-Dame-des-Champs. Le 15, à 
20h30 . Tél.: Q1-4Î4+41-4Z Ûe 70F A 
120 F. 

Ah ouï ! Ça alors là ! 

de Rudi Bekaea mise on scène de l'au- 


teur, avec Kadi Abdelmalek. Rudi Be- 
kaerL Bernard B reuse, Guy Dermul. Gr- 
cé Lethem, Stéphane Olivier, Pierre 
Sartenaer, Willy Thomas et Mieke Vter- 
din. 

Cité /rdemationa/e (Théâtre). 21. boule- 
vard Jourdan, Paris 14°. RER Cité-Univer- 
sitaire. Le 15. a 20 heures. Tél. : 01-43-13- 
50-50. Durée: 2 h 40. De SS F* à 110F. 
Jusqu'au 13 avril. 

Jessye Norman (soprano). 

Mark Markham (piano), 

Quatuor Castagneri. 

Œuvres de Strauss. Chausson. Ellington, 
Salle Pteyel, 252, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré. Paris 8 e . HP Ternes. Le 15. à 
20 h 30 Tél. : 01-45-61 -53-00- De 250 F à 
700F. 

Brigitte Châtaignier, Michel Lestréhan 
Danse et art martial du Kérala. 

Théâtre contemporain de la danse. 9, 
rue Geoffroy-l'Asnier, Paris 4 e . M* Saint- 
Paul. Le 15, à 19 heures. Tél. : 01-42-74- 
44-22. 

Compagnie la Camionetta 

Hélène Cathala. Fabrice Ramalîngom : 

Oui 

Vttry (94). Théâtre Jean-Vilar, 9, avenue 
Youri-Gagarine. Le 15. à 21 heures. Tél. : 
01-S5-53-1(F6Q.40E 
Romain Didier 

Café de la danse. 5 passage Louis-Phi- 
lippe. Paris IV. M° Bastille. Le 15. à 
20 h 30. Tél. : 01*0-21-70-70. De 100 F à 
120 F. 

Bratsdi 

La Maroquinerie, 23. rue Boyer, Paris 
2(7. IW Gambetta. Le 15. à 20 h 30. Tél. : 
01-40-33-30-60. De 90 F A 120 F. Jusqu'au 
23 mars. 

Gaudto FasofL AJdo Romano, 

Nguyen Le 

Au Duc des Lombards 42 rue des Lom- 
bards, Paris l*. M° Châtelet Les 15 et 7& 
à 22 heures. Tél. : 01*2-33-22*8. 80 F. 
Soirée IACP 

Petit Opportun, 15, rue des Lavandières- 
Sairrte-Opportune, Paris 7". M° Châtelet 
Lé 15, à 22 h 30. Tél.: 01-42-3&D1-36, 
80F. 

Hubert-Félix Thiéfeme 
Olympia, 28. boulevard des Capucines, 
Paris 8 f . M° Opéra, Madeleine. Le 15. à 
20 heures. Tél. : 01*7*2'2549. 180 F 
Nahawa Doumbia 

Maison de RadioFrance. 116, avenue du 
Président-Kennedy, Paris 16 e . M° Passy. 
20 heures, le 15. Tél : 01*2-30-15-16. 
30F. 

Opéra de Pékin 

Ma/son des cultures du monde, 101, 
boulevard RaspaiL Paris 6*. M° Saint-Pla- 
cide, Notre-Dame-des-Champs. Le 15, à 
20 h 30. Tél. : 01*5*4-72-30. 120 F. 

The Gustave BeyteJmann Trio, 

Juan José Mosalini 

Petit Journal Montparnasse. 13. rue du’ 
Commandant-Rene-Mouchotté. Paris 
1*. M° Gaîté. Montparnasse-Bienvenue. 
22 heures, le 15. 73?/. : 01*3-21*6-70. 
Orlando Poleo y la Orquesta Chaworo 

Sunset 60, rue des Lombard^ Pans 1 W . 
Mp Châtelet Le 75, à 32 heures. Tél. - 01- 
40-26*6*0. 80 F. 
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EN VUE 


■ Les dossiers médicaux de la 
reine Elizabeth il d’Angleterre ont 
été découverts, vendredi 12 mars, 
en Ecosse, sur une route en bord 
de mer par un promeneur et son 
chien. 

■ * Nous ne voulons pas exposer 
publiquement notre vie privée ». 
s'excusait, samedi 13 mars, sous 
une pluie de riz, devant l'hôtel de 
vifle de Copenhague, auprès des 
photographes qui demandaient le 
v baiser des mariés •*, Torben 
Lund, député, ancien ministre 
danois de la santé, passant la 
bague au doigt à son ami. CJaus 
Lautrup, étudiant en sociologie. 

M « Il est (Su devoir dç l'Eglise 
d'accueillir fa communauté 
homosexuelle ». avait expliqué, a 
l'automne 1998, au moment oü 
elles étaient exposées dans Ja 
cathédrale d'Upsalla, M* Karl 
Gustav Hammar. président du 
Conseil chrétien de Suède, à 
propos de photographies 
montrant le Christ en talons 
aiguilles bénissant ses apôtres 
travestis, actuellement accrochées 
aux cimaises du parlement 
Danois. 

■ Depuis le 9 mars, les implants 
mammaires à base d'huile de soja 
sont retirés du marché danois. 

■ L’antenne de Stockholm du 
centre anti-viols suédois met en 
vente des ampoules se portant en 
pendentifs contenant de l'huile de 
putois, à briser en cas d’agression 
sexuelle. 

■ Vendredi 12 mars, des 
Ougandaises de Kampala ont 
manifesté devant l'ambassade 
d’Italie pour protester contre la 
cour d’appel italienne qui 
récemment estimait impossible le 
viol d’une femme en jean, 
vêtement trop étroit pour être 
retiré de force, 

■ Les soldats serbes postés à la 
frontière du Kosovo, privés de 
films pornographiques, écrivent à 
Miki Vuîovic, propriétaire de la 
chaîne TV PaJma : * Dans ces 
moments difficiles pour nous les 
jeunes sous les drapeaux, vous 
imagine : ce que peut provoquer 
dans I armée yougoslave un 
changement soudain de programme 
et (a diffusion de feuilletons 
sud-américains à l'eau de rose »•. 

■ Sitôt élue gouverneur du Nueva 
Esparta. dimanche 14 mars, au 
Venezuela, Irene Saez, ancienne 
Miss univers, a souhaité que l’Etat 
prépare l'élection de Miss univers. 

■ Samedi 13 mars, des milliers de 
manifestants, dansant et chantant, 
tétant le président Hafez el-Assad 
récemment réélu avec 99,98 % des 
voix, ont défilé dans les rues de 
Damas, en costume de carnaval. 

■ A partir de l'an 137S. qui 
commence le 21 mars, la diya, le 
■' prix du sang » à payer à la 
famille d'une victime par le 
coupable d’un homicide, selon la 
Charia, loi islamique en vigueur en 
Iran, sera augmenté de 10 %. 

Christian Colombani 


Les habits neufs de « La Libre Belgique 

Le quotidien des milieux catholiques belges change d'allure pour enrayer la baisse de : 

et ne plus passer pour le porte-parole de l'épiscopat 


sa diffusion 


A BRUXELLES et dans les pro- 
vinces de la Belgique francophone, 
on l’appelle tout simplement <*• La 
Libre »*. Cette vénérable institution 
de la presse du royaume est née en 
1884 de la volonté des milieux ca- 
tholiques belges de disposer d'un 
organe de presse pour combattre 
un gouvernement libéral à forte 
connotation anticléricale. La Libre 
Belgique fut d’abord une bonne ac- 
tion. Elle devint très vite une excel- 
lente affaire. Et plus tard une en- 
treprise en difficulté. «Dieu 
récompense toujours ceux qui le 
servent. Si ce n'est pas dans ce 
monde-ci. c'est dans l'autre », écrit 
Pierre Stéphany en introduction à 


DANS LA PRESSE 
RTL 

Michèle Cotta 

■ Ernest-Antoine Seillière se dit 
aujourd'hui plus qu'à l'aise dans 
son rôle. Au-delà du comporte- 
ment, qui se démocratise à vive 
allure, d'une étape à l’autre de son 
tour de France, c'est sur les 
35 heures que le changement est 
le plus éclatant On se rappelle les 
conditions de son arrivée à la pré- 
sidence du CNPF, fin 1997. Au 
bout de dix-huit mois, SeiJlière, le 
tueur annoncé, continue certes à 
penser et à dire que, pour les en- 
treprises françaises entrées dans 
une compétition mondiale, les 
35 heures sont une énorme bêtise. 
Mais le principe de réalité s’est 
imposé à Lui. Voilà pourquoi il 
juge aujourd'hui que, plutôt que 
de rompre des lances inutiles, le 


son Histoire d'un journal libre, pa- 
rue en 1997 aux éditions Duculot. 

Jean-Paul Puchateau, actuel ré- 
dacteur en chef de La Libre Bel- 
gique, préférerait pour sa part être 
récompensé de ses oeuvres ici -bas 
et éviter à l'organe de presse qu’il 
dirige une descente aux enfers due 
à 13 raréfaction régulière des lec- 
teurs. « La nouvelle formule n'est 
pas un simple toilettage graphique. 
C'est une véritable retbndation du 
journal », explique-t-fl. 

Le premier numéro de cette 
nouvelle formule, paru mercredi 
10 mars, est en effet en rupture 
complète avec l’ancienne ma- 
quette. Le logo d'abord, qui réduit 


patronat doit prendre les devants 
et faire au gouvernement ses pro- 
positions sur la baisse du temps 
de travail. Il s’agit d’une sorte de 
donnant-donnant - flexibilité, an- 
nualisation, modération des sa- 
laires en échange de réductions 
d'horaires -, un donnant-donnant 
bien loin de la politique du pire, 
qu'il avait semblé vouloir incarner 
au début de son mandat 

MARIANNE 

Jean-François Kahn 
■ Place aux gros ! L'économie est 
une guerre : à Ja jungle comme à 
la iungle l La direction de la BNP 
affirme qu'il n’y aura pas de licen- 
ciements, que les «enseignes* 
différenciées seront maintenues! 
Outre-Atlantique, nul ne le croit 
La vérité, tranchent les experts, 
c’est qu’il n’y aura bientôt plus en 
Europe que six banques dignes de 



BELGIQUE 


considérablement le mot « Bel- 
gique * pour donner une place 
prédominante à l’adjectif « libre ». 
Cette modification donne cours à 
des interprétations sur l’éloigne- 
ment supposé de ce journal de sa 
ligne « beigicaine » traditionnelle, 
qui en faisait jusque-là l'organe le 
plus attaché au maintien de l'enti- 
té belge face aux dérives sépara- 


ce nom, contre 40 aujourd’hui 11 
ne s’agit pas de faire le procès de 
Michel Pébereau, qui, en l'oc- 
currence, prend acte, dans l'inté- 
rêt de ses actionnaires, d'une dy- 
namique implacable, mais de se 
demander si la course à l'unicité - 
de la pensée et de son objet, du 
monde des idées, comme de celui 
des choses et des flux - interdit de 
s’interroger sur une logique qui, 
de plus en plus, sacrifie Je contenu 
humaniste du libéralisme à l'ego 
cannibale du capitalisme, et met, 
en quelque sorte, au service du 
tout-privé l’ancienne folie centra- 
lisatrice. pour ne pas dire concen- 
trationnaire, du tout-Etat 

THE ECONOMIST 
■ L’Europe a toujours besoin de 
l'Amérique et - ce qui est encore 
plus important - l’Amérique aura 
de plus en plus besoin de i'Eu- 


tisies flamandes ou wallonnes. 
Jean-Paul Duchâteau s'inscrit en 
faux contre cette analyse. « Nous 
avons simplement pris acte que le 
public parle de nous en disant “La 
Libre " tout court », rectifie-t-il. 

Conçue par la graphiste québé- 
coise Nathalie Baylaucq (qui 
contribua aussi à l'élaboration de 
la nouvelle formule du Monde en 
1995), la nouvelle présentation de 
La Libre Belgique est celle d’un 
journal découpé en séquences 
(Belgique, Europe, Monde, Dé- 
bats) et présenté en cahiers sur 
son grand format traditionnel. La 
présentation des articles est pour- 
vue d'une signalétique (reportage, 


rope. Le monde, tel qu’il est domi- 
né par une seule superpuissance, 
ne sera pas étemel. Dans les pro- 
chaines décennies, une Chine 
forte d'un milliard et demi d'habi- 
tants. avec une économie en plein 
essor et un gouvernement qui res- 
tera sans doute autoritaire, pous- 
sera sans doute ses pions vers le 
Pacifique et l’Asie centrale, lot ou 
tard, un homme énergique et 
honnête rassemblera les mor- 
ceaux de la Russie, qui retrouvera 
son influence mondiale. Le monde 
musulman continuera d'être le 
lieu d'explosions idéologiques. 
C'est pourquoi l'alliance des dé- 
mocraties doit inclure de nou- 
veaux membres et trouver une 
nouvelle raison d’être. Cette al- 
liance dort être le moyen pour 
l'Amérique et l'Europe de travail- 
ler ensemble dans d'autres ré- 
gions du monde. 


users.skynet.be/reves 

Un psychanalyste belge interprète les songes des internautes 


* DANS VOTRE RÊVE ' vous êtes 
poursuivi. Cela renforce l'hypo- 
thèse que vous essayez de vous fuir 
vous- même, ou de fuir certains élé- 
ments de votre passé qui conti- 
nuent a vous poursuivre. L 'attitude 
juste serait non pas de les éviter, 
mais de vous y confronter, de re- 
prendre contact avec eux. » Le 
docteur D.L (qui souhaite rester 
anonyme), psychanalyste jungien 
de trente-huit ans exerçant à 
Bruxelles, propose aux inter- 
nautes de partir à la rencontre de 
leurs rêves et se charge de les in- 
terpréter : a je Jais le pari qu 'inter- 
net peut servir d'outil de connais- 
sance de soi et j'ai décidé d'utiliser 
ce média pour faire connaitre ta 
pensée jungienne, car elle parle à 
/'homme moderne désireux de 
trouver un sens ü ce qu'il vit » 
Chacun peut soumettre un de 
ses rêves librement et gratuite- 
ment, à condition de fournir des 
Informations personnelles détail- 
lées sur un formulaire en ligne et 
de répondre à une batterie de 
questions : « S'Qgit-il d'un rêve ré- 
pétitif. d’un cauchemar? Votre 


Cgluî-li R6VÊ Gç* 



rêve évoque-t-il quelque chose 
dans votre situation présente ? Cer- 
tains souvenirs ? Etes- vous actuel- 
lement préoccupé par un problème 
particulier? Pouvez-vous indiquer 
à quoi vous font penser les mots- 
clés de votre rêve ? » Pour un ré- 
sultat optimal, mieux vaut égale- 
ment décrire son enfance avec le 


plus de détails possible. La ré- 
ponse arrive par courrier électro- 
nique dans un délai d’une se- 
maine. 

En avant-propos de son site, 
D.L tient à préciser que son in- 
tervention « ne saurait en rien être 
une interprétation exhaustive, le 
fais cela surtout dons le but d'aider 


toute personne qui se cherche , n'en 
déplaise aux puristes qui. jugeront 
cette initiative avec mépris... H ne 
s'agit pas d'une interprétation au 
sens psychanalytique du terme , 
mais juste de quelques clés que je 
me permets de donner. L'utilisation 
du rêve dans une cure analytique 
relève en effet d'une technique pré- 
cise fiée au champ de t\ analyse et 
au transfert De même, une analyse 
de rêve ne peut être complète sans 
connaître le rêveur et son contexte 
de vie. » En outre, D.L propose à 
ses correspondants de leur four- 
nir les coordonnées d’un psycha- 
nalyste exerçant près de chez eux 
et appartenant comme lui à 
l'école de Jung. 

Très sollicité, il consacre désor- 
mais une journée et demie par se- 
maine à l’analyse d’une vingtaine 
de rêves : « Il m'est impossible de 
donner suite à toutes les de- 
mandes. Seules les personnes ré- 
pondant complètement à toutes les 
questions auront une chance d'être 
retenues. * 

Xavier de Moulins 


analyse, etc.) destinée à guider le 
lecteur dans les méandres de l'ac- 
tualité. Un effort particulier a été 
effectué pour muscler le supplé- 
ment culturel hebdomadaire afin 
de tenter de briser la domination 
de MAD, le cahier équivalent du 
Soir, principal concurrent de La 
Libre Belgique dans le créneau de 
la presse de qualité francophone. 

En revanche, on a supprimé la 
page hebdomadaire « Religion 
qui était affermée à des clercs ou 
des laïcs de l’Eglise C 3 thûüque, et 
la page « Régions v_ Sans couper 
totalement avec ses racines (le 
journal se réclame toujours d'une 
philosophie humaniste chré- 
tienne), La Libre entend se débar- 
rasser de l'image d’un organe 
porte' parole officiel de r épiscopat, 
en traitant l’actualité religieuse 
comme les autres nouveOes. 

Cette refondation est, en tout 
cas, celle de la dernière chance 
d’un organe plus que centenaire. 
Vendu aujourd'hui à 55 000 exem- 
plaires, principalement par abon- 
nements, le journal a perdu 20 % 
de ses lecteurs au cours de la der- 
nière décennie. Et se trouve ac- 
tueDement dans une situation ca- 
pitalistique compliquée : la 

majorité du capital est contrôlée 
par le groupe Vers L’avenir, lui- 
même en proie à des difficultés, et 
une forte minorité du capital est 
tombée, en 1998, dans l'escarcelle 
du groupe concurrent Rossel, 
après la prise de contrôle, par ce 
dernier, du groupe français La Voix 
du Nord. 

Luc Rosenzweig 


SUR LA TOILE 

FÊTE AU SÉNAT ' 

■ Le Sénat participera à la Fête de 
l’Internet en organisant, vendre- 
di 19 et samedi 20 mars, un débat 
sur le thème de l'adaptation, ou de 
l’inadaptation, de la législation 
française à l’émergence de ce nou- 
veau moyen de communication. 
Deux cents usagers d’Internet, ve- 
nant de tous les horizons profes- 
sionnels, siégeront au palais du 
Luxembourg pendant deux jours 
sous la présidence tournante de 
quatre sénateurs. Les séances se- 
ront publiques et retransmises en 
direct sur le site Web du Sénat 
Mvwsenatfr 

CHIRURGIE EN DIRECT 

■ La société Bausch and Lomb 
Surgical, fabricant de matériel 
chirurgical ophtalmologique, va 
retransmettre en direct sur Inter- 
net, samedi 20 mars, plusieurs 
opérations de chirurgie réfractive 
(correction de la réfraction), 
consistant à modifier la courbure 
de la cornée au moyen d’un laser. 
Les Interventions seront réalisées 
à Milan par le docteur Lucïo Bu- 
rette. Cette émission sera suivie 
d’un examen des patients traités la 
veille et d'un débat en ligne entre 
internautes et spécialistes, 
bausch -online, com 
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Un Tapie en mousse 


par Alain Roüat 


LE TAPIE CONTRIT est de re- 
tour. Libéré de ses casseroles par 
la mansuétude de ses juges, sauvé 
de la délinquance par le rap de 
son petit frère Doc Gyneco, l’an- 
cien ministre de la ville s’est infli- 
gé un dernier acte de contrition 
en réservant la primeur de ses 
bonnes résolutions au plus sado- 
masochiste des téléconfesseurs 
de Canal Plus, Marc-Olivier Fo- 
gfet, qui n’a pas son pareil pour 
châtier les pénitents avec le sou- 
rire. 

Comme tous les néophytes, 
Bernard Tapie a fait du zèle. Sitôt 
installé à l’écran, fl s’est flagellé 
en exigeant que l'enregistrement 
de son entretien soit réalisé dans 
les conditions du direct et diffusé 
sans montage. * Vous n'inviter pas 
les gens pour qu 'on sache ce qu'ils 
pensent mais pour vous faire mous- 
ser, a-t-il humblement expliqué à 
son hôte. J'accepte à condition 
qu'il n'y ait pas de ciseaux entre 
nous... » U n’a pas craqué quand 


son tourmenteur lui a rappelé 
qu’il excellait, en matière de 
mousse, à l’époque où il «dra- 
goutllait » les médias « pour faire 
monter la sauce » autour de son 
image. Et qu’il était expert, en 
matière de censure, à l'époque 
ou, actionnaire de TF 1, fl exigeait 
de visionner, avant leur diffusion, 
les reportages le concernant. 
Lorsqu 1 D a répondu «ce n'est pas 
vrai ». le jeune fouettard de ■* TV 
Plus * a failli s’étouffer. Avant de 
s’étrangler lorsqu’à a ajouté : «Je 
me fous de mon imoge !» 

Ce Tapie repenti s’est acheté, 
en effet, une conduite hilarante : 
« Maintenant, je suis toujours de 
bonne humeur . » C'est pour 
s’épargner le risque d’un coup de 
sang qu’il a refusé de répondre 
aux questions des auteurs de la 
« Série noire au Crédit lyonnais » 
diffusée par Arte, « l'avais accepté 
de participer ù cette émission . a-t- 
il expliqué. Mais quand fai appris 
qu'elle était produite par Karmîtz, 


qui a dit tant de mal de moi au ci- 
néma, et qui est le meilleur ami de 
Peyref évadé, j'ai fait remarquer 
aux enquêteurs qu'ils étaient payés 
par le meilleur ami du président du 
Crédit lyonnais pour faire une 
émission sur le Crédit lyonnais ... >■ 
Quand son interlocuteur hn a ob- 
jecté qu’il faisait un procès d’in- 
tention à Arte, fl s'en est sobre- 
ment défendu : « Je ne suis pas 
con. » 

Ce Tapie « pas con » s’est 
même promis de régler ses 
comptes gentiment : « je n'ai plus 
rien à faire en politique , je ne me 
présente plus à rien mais j'ai des 
choses d dire et je ne vais pas lais- 
ser passer les élections européennes 
sans tes dire ... * Mais 0 les dira 
uniquement * par devoir » vis-à- 
vis de ses anciens électeurs. Sans 
arrière-pensées « pour tous ceux 
qui ont pollué la politique depuis 
vingt ans», fl l'a juré: « Je n'ai 
plus rien à vendre. * Sauf du 
shampoing, bien entendu. 
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i DÉBATS ; ^ V ■■ ■ 


22J0S Do You Speak Freoch ? 

Invités: Jacques Mercier; 
jean-Marie KTmkengerg ; 

Christian Ddcourt. BTBF‘1 

23-20 ADerpes, effets indésirables. 

fnvhts: Isabelle Bégon-Bagdassariar ; 
Jérôme Laurent ; Bernard David ; 
Francisque Leynadier : 

André Taytard. Forum Planète 


Forum Planète 


2130 Yehudi Meimhin. 

Documentaire. Tony Palmer. Mezzo 

2135 L ‘Histoire de fttafie au XX e siècle. 
[2 W]. L'amifascisme 
et les exilés. Planète 

22.10 Les Authentiques. 

Le mrrade des ofhners. Odyssée 

22.40 Les Oubliés de la Libération. 

La victoire en couleurs. Odyssée 

2335 L'X inconnue. 

L’école polytechnique 

sur le divan. Odyssée 




1830 Stars en Stock. Angels La nsbuiy. 

J udy Garland. Paris Première 

1830 Nulle part aüleurs. 

Invités : Faudd ; Gilles Dufour ; 

Deus; André Guetfi; 

Zabou Breitman. Canal + 

1930 Rive droite, rive gauche. Hommage 
à Yehudi Menuhm. paris Première 
19.10 et 0.10 Le Rendez-vous. ta 
2030 20h Pans Première. Décembre 1996. 

Yehudi Menuhln. Paris Première 

22.40 D’un monde à l'autre. 

Les sectes au travail. 

Invité: Dieudonné. France 2 

2230 Y a pas photo! 

Les histoires étonnantes et drôles 
des superstitions et croyances. TF I 
025 L'Entretien. 

Invité: Jacques Delors. France 2 


DOCUMENTAIRES 


Opération Trident Arte 

2035 L'Epopée des fusées, [nyi 3]. 

Les bénéfices de la recherche. Planète 

TÉLÉVISION 


HOMMAGE A MENUH1N ■ CANAL + 


2030 Rugby à XIII. 

Champronnar de France : 

Pia - Saim-Gaudens. Eurasport 


[MUSIQUE 


2045 Amie-Sophie Mimer. 
Champs-Elysées, 1995. 

Avec Lambert Orkrs, pûna Mezza 
2130 L*Easto. 

Opéra de CavsfJi. 

Par FOrdiestre de POpera écossais, 
dir. Raymond Leppard. Muzzlk 

22.20 Beethoven. Fantaisie pour piano, 
cbceur et orchestre en dû mineur. Avec 
Gerhard Opphz. piano. Par FOrdiestre 
symphonique de la Radio de Stuttgart, 
air. Glankiigi Gelmeai. Mezzo 

2345 Moussorgski. 

Tableaux d'une Exposition 
Par rordiestre de Philadelphie, 
dir. Eugène Ormandy. Mezxo 

0.15 McddvWaters. 

Live in Chicago. Canal Jlimny 

035 Jazz 6. Charte Parier, 

C el ebrating the Bird. M 6 


TÉEÉE1UAS.,; > 


2040 Les Aventures d'Oliver TWist. 

Tony bBL Disney Charnid 

2035 Les Montagnes bleues. 

Paolo Barzman [ 1/21 France 2 

2220 Fichés immortels. 

Hervé HachueL O. RTL 9 

2230 Les invincibles. 

Domlnik Graf. O. M 6 

2235 L’Ombre d'un doute. 

Karen Arthur. 13*“ Rue 

2330 Château de canes. 

Paul Seed J 3 et 4/^1- Histoire 

2335 Cœur de hareng. 

Paul UecchiaiL Festival 


.COURTS MÉTRAGES 


2230 Courts au 13. in pateimique 
de ramour. Artus de fenguem. 

Avec Pascale ArbiBot. 13 e " Rue 

2335 Court circuit, vue? 

Tatiana Merenuk et Hemin BeJdn. 

La Victoire. Ro ben Krause. Arte 


SftftE* -Æ 


20.15 EUen. 

Tridi or Treat, Who Gares ? RTL 9 

2050 Un homme en colère. 

L’Affaire Caroline. O. TF 1 

2130 New York Police Blues. 

FusiBade au parking. Canal Jhnmy 

2335 Buffv contre les vampires. 

Œufs surprises. Série Club 

135 Cop Rock, nous Dont Fait 

Me Non* (u-o.). Canal Jbnmy 


19.00 Paris Première 
« Rive droite, rive gauche » 

2030 Paris Première 
« 20 h Paris Première * : 
rediffusion de rémission du 2 dé- 
cembre 1996 dans laquelle Paul 
Aroar recevait sur son plateau Ye- 
hudi Menuhm. 

2L50 Mezzo 

Yehudi Menuhm. Documentaire. 
Un portrait croisé du célèbre vio- 
loniste réalisé par Tony Palmer. 


2238 Les sales blagues de f Echo 72M Ne pas avaler I 


Digne héritier de Rabelais, Phi- 
lippe Vufllemm, F inventeur de la 
« ligne crade » - dessin au trait 
épais, couleurs franches, person- 
nages aux difformités caricatu- 
rales imprégnés d’un humour de 
bistrot ou de corps de garde -, re- 
vient pour une nouvelle série de 
vingt-sept Sales blagues de l'Echo 
diffusée en cryptée sur Canal + du 
lundi au jeudi aux alentours de 
22 h 30. 


1835 Tant qu’il y aura des hommes ■ 

Fttà Zirwena-w 'E'J!S-Un : t, WSi, N., 
ka, T J5 ijtiitJ û. CnéChtssiçs 

1930 Paris, Texas ■■ 

Wim Wer-dsri rFrarce - Allemagne. 
1984, 140 mini o. dnètoife 

1930 Les Arcandiers ■ 

Mjnuï! Sjrtcfrej - France, 1991 , 

90 mini O. CJnéstar 2 

2030 Les Amants de Vérone fl fl 

Andiè CayzTte f Fr arc*, 1943, N., 

110 min (O. GnéOassïcs 

20.40 On connaît la chanson ■ ■ 

Alain Resnais r France, 1997, 

DS mime. Canal 4 

2035 Les Valseuses fl flfl 

Bertrand Elter (France. ïfT, 

120 mini O. France 3 

2230 Sept morts sur ordonnance ■ ■ 
Jacques Royffvo f France. 1975, 

D5 mini C. Festival 

2245 judeBB 

Michael Wimertocom :Gb, 199b. vjo ., 
120 min iO. GnéGnéma3 

2220 Saint Louis Bines ■ ■ 

John CrDirr«;; » Etzis-U ris, 19=6, N., 
vj J, 95 min: o. Ciné dassics 

2220 Y aiira-t-D de la neige 
à Noël?» 

Sandrine Vsysset f France. 199b. 

90 min» O. Ciné Cinéma 2 

2235 La Belle Noisense ■ ■ ■ 

Jacques Rhme [ France. 1 9?i , 733 minj 
O. Cinéstar2 


A près de quarante ans, l'acteur 
anglais Gary O i dm an, spécialiste 
des rôles de violents et de mé- 
chants, s’est délivré de ce qui fut 
longtemps sa dépendance alcoo- 
lique en réalisant ce film, large- 
ment autobiographique, dans la 
lignée du cinéma de Ken Loach et 
où l’on décèle également l'in- 
fluence de John Cassavetes. Le ieu 
des comédiens est remarquable. 
En v.o. 



22.40 Ne pas avaler ■ ■ 

Gary <Kdman. Avec Ray Winston, 
Katny B irrite (Grande- Bretagne, 1997, 
v.o.. Il7min>0. " Canal 4 

2240 Outtand, loin de la Terre ■ ■ 
Peter Hyarns, (Etats-Unis. 1 981 , 

105 min) O. TMC 

035 Fiorfle ■ ■ 

Paolo Tavrani et Vittorio Taviani (Fr. - 
IL -AIL, 1993, v-O.,115 min) O. Arte 

1.10 Un sac de billes ■■ 

Jacques Doillon (France, 1975, 

100 min) O. Ciné Cinéma 1 


PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 


19.10 Le B igdïL 

2030 Journal, Boom, Météo. 

2030 Un homme en colère. 

L’Affaire Caroline. O. 

2230 Y a pas photo! 

035 Football. Ligue des champions. 
040 Mode in France. [48]. 

1.45 TF1 nuit. Météo. 


FRANCE 2 


1845 El un, et deux, et trois. 

1920 1 000 enfants vers ran 2000. 
1925 Qui est qui? 

2030 loumaL 

2035 L’Image du jour, Météo. 

2035 Les Montagnes bleues. 

Teicfilm. Paon Barzman pÆ]. O. 
2240 D’un monde à r autre. 

030 1 oanial, Météo. 

0_25 L’Entretien, invité Jacques Delors. 


FRANCE 3 


1820 Questions pour un champion. 
1830 Un livre, on jour. 

1835 19-20 de F information, Météo. 
2035 Cosby. ErésiL O. 

2035 Tout le sport 
2035 Les Valseuses ■■ ■ 

Film. Bertrand BJier. Ol 
2235 Météo, Soir 3. 

2330 Le Nouveau Monde 
Film. Alain Gomeati. O. 

130 La Case de ronde Doc. 

Etat d'apesanteur. 


► En clair jusqu'à 20.40 
1830 Nulle part aiBenrs. 

2035 rus si vite. 

2030 On connaît la chanson B fl 
Film. Alain Resnais. O. 

2238 Les Sales Blagues de r Echo- 
La grosse mite, a 
2240 Ne pas avaler ■ fl 

Film. Gary Oldman (vjOlL O. 

0l40 Boxe hebdûi 

130 FoolbaO. Inter Milan - AC Milan. 


1930 Nature- 

Kenya, la guerre de l'eau. 

19-45 Météo, Arte info. 

20.15 Reportage. Operation Trident. 
20.45 Clin d’œil sur un adieu ■ 
Film. Bill Shenmd (va}. O. 


22.10 1 Was on Mars ■ 

Film. Dani LevyfvAj. C. 

2335 COttit-dnCuit 
035 Fîorile ■ ■ 

Film. Paoki et vfcforio Taviani \ ilü.L o. 


1920 Mariés, denxenrams. 
1934 Le Six Minutes, Météo. 
2030 Mode 6. 

20.10 Notre belle famille. 
20.45 Décrochage info. 

Les Produits stars. 
2035 Money TraînH 

Film. Joseph Ruben. O. 
2230 Les Invincibles. 

Téléfilm. Dominik Graf. O. 
035 Jazz 6. Chariîe Par^. 
Ole bran ne üve Bird. 


RADIO 


I F RAN CE -CULTURE 


2032 Les Chemins de la musique. 

Composer pour Topera au lourd' hui. 
2030 Agora. 

21 30 U Grand Débat. 

L'Humanitaire est-il malade ? 

2210 Fiction. 

2330 Nuits magnétiques. 

Carnet nomade. 

035 Du Jour au lendemain. 


FRANCE-MUSIQUE 


2030 Le Mali. Œuvres traditionnelles. 
2230 Musique plurieL 
2337 Le Bel Aujourd'hui. 


RADIO CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. 

Quatuor a cordes op. 41 n° 2, de R. 
Schumann, par le Quatuor Cherubmi. 
20-40 Balzac : Beethoven. 

2245 Les Soirées (suite). 

Bâte : La musique du passé. 


‘L’ENTRETIEN’ 

Jacques DEL0RS| 

une émission 

d r Alain DUHAMEL 

I ce soir en 3ème 
partie de soirée 


GUIDE TÉLÉVISION 


MARD1 16 MARS 


FILMS 


PROGRAMMES 




. • • i , i 

'■*. L* • ’ 


*3? v *> 


2130 Sétif. détonateur de la guerre 

d’Algérie. Forum Planète 

2330 La Vie des tms pour la vie 

des autres. Forum Planète 


MAGAZINES 


1330 On s’occupe de vous. France 3 

1430 20h Paris Première. 

Décembre 1 996. 

Yehudi Menuhtn. Paris Première 
1430 La Cinquième rencontre- 
Santé, science : Le Soleil 
Avec Jean-Claude WaL La Onqurème 

1438 Questions au gouvememert. 

A rassemblée nationale. France 3 

7635 Les Dossiers de l’Histoire. 

Shoah [1/2]. Histoire 

1735 Les Lumières du mtxsic-haD. 
Philippe Clay. 

Glona Lassa Paris Première 

1830 Stars en stixk. Jean Slmmons. 

Chartton Heston. Paris Première 

1930 Archimède. Voir : Jeunes pousses. 
Pourquoi : Des petites bêtes. 

Expérience : L'épreuve finale. Sciences 
animées : Diversité génétique. 

Permit : Christine Rolland, 
arathnotogue. Application : 

Un vaccin cTavenfr. Arte 

2030 20 h Paris Première. 

Pierre Perret. Paris Première 

2030 Les Chemins de l'impossible. 

Les petits matadors de Colombie. 

KiBer Road au Kenya. M 6 

2130 Le Gai Savoir. 

Pourquoi les philosophes ? 

Invités : Aie Wiesel ; Remo Forlam ; 
André Comta-Sponville ; 

Dominique Lecourt ; 

Jean-François ReveL Paris Première 

2135 Temps présent Hep taxi i ivs 
2130 Thema. Georges Perac Arte 

2245 La Vie à l'endroit 

Les grands héritiers. France 2 

2335 Nimbus. 

Amiante : une bombe à retardement, 
invités: Claude Gel; Marie Pascual; 
François Desriaux î Nicolas KuH ; 
Philippe Huné. France 3 

0.10 Zone interdite. 

Chasseurs de primes. M 6 

0l 4O Le Cercle. 

Festival «Les Météores». France 2 

145 Saga-Cités. Ecoles plurielles. 

L'école des Pâquis. 

Valeurs famULales. France 3 


I DOCUMENTA 1RES 


1830 La Guerre du Golfe. 

[ÿ4J- Tempête du désert. Planète 

1830 Tbotes les drogues du monde. 

Une devise forte: 

les drogues. Odyssée 

1830 Le Monde des animaux. La Bataüie 
des bouquetins. La Cnqirièzne . 

1830 Inde, naissance d*ume nation. 

Les défis èconomkpies. Odyssée 

1930 L'Art de construire. odyssée 

2035 Les Tribus indiennes. 

[1 2/20 ji Les Ménominées. Pfanète 

2035 La Carte des Kerguelen. 

[2/2J- Odyssée 

20.15 Reportage. 

Les Oranges de rexü. Arte 

2030 Les Oubliés de la Libération. 

La vkuxre en coufeiifs. Odyssée 

2030 Les Massacres de Sétit 

Un certain 8 mai 1945. Forum Planète 

2035 La Vie en face. Tristan Da Cunha. 

U ne île à Pécart du monde. Arte 

20l45 Les Descendants. 

[6/13}. Les Romanov. Histoire 

2135 Quelques jours avec Josef. Planète 
2125 L’X inconnue. L’école polytechnique 
sur 1e divan. Odyssée 

22.45 L’Histoire do jazz. Mezzo 

2330 Les Celtes, [m 

La naissance des nations. Histoire 

23.15 inoubliable Berbnette. odyssée 

2330 L’Epopée des fusées, lic/i 3]. 

Bénéfices de la recherche. Planète 

030 Conférences de presse. 

16 mai 1967(1/21. Histoire 

030 l’m Just a Simple ferson. tbr 

0.15 La Chine, dragon millénaire. 

La cité aux mille jardins. Odyssée 


[SPORTS EN DIRECT 


1830 FûOtbalL Coupe de TUEFA. 

Quart de finale, match retour : 

Parme - Bordeaux (Fra), 

2030 Lyon -Bologne. 

2M5CeltaVlgo- Mjrseüte. Canal + 

2030 Hockey sur glace. 

Championnat de France. Ligue Elite. 
Quart de finale. AB Sport 

235 Basket NBA. 

Minnesota - Lakere. Canal + 


1735 La Corse, une montagne dans ta mer. 
Histoire et traditions. Odyssée 

1735 Les Coufisses de la sdence. 

[11/1 3]. Expédition glarlologique 
en Ouzbékistan. LaCtfiqulème 

TELÉCSlON 


18.15 jour d’Europe 
Coupe de PUEFA 
Quarts de finale retour 
Les trois équipes en tète du cham- 
pionnat de France de premier divi- 
sion, Bordeaux (en déplacement à 
Parme à partir de 1830), Lyon (qui 
reçoit BoiogDe à 2030) et Mar- 
seille (qui dispute sa rencontre à 
Vigo, en Espagne, coup d’envoi 
fixé à 21.45), vont tenter de se qua- 
lifier pour les demi-finales de la 
Coupe de IUEFA. 


MUSIQUE 


1935 Année Beethoven. 

Enregistré en 1970. 9 e Sonate pour 
violon et piano en la majeur opas 47. 
Avec Robert Casadesus. piano; 

Zi no Francescatti. viotoa Muzzlk 

1930 Brahms. 

Quintette pour ptano et cordes. 

Avec Zottân KoCSte ; 
GaborTakâcs-Nagy : KMy Schranz : 
Cabor Ormai ; Ancras Fejér. Mezzo 

2035 Ensemble Currende. 

Motets; de Roland de Lassus. Muzzlk 


FRANCE 2 


2145 La Vie à Pendrort 
Héritiers d’un nom, d’une fortune 
ou d’une dynastie, riches ou 
pauvres, ils doivent assumer un 
destin ou une légende qu’fls n’ont 
pas choisis, s’accomoder d’un aïeul 
parfois encombrant et concilier 
leur propre vie avec le poids écra- 
sant du passé. Mireille Dumas a re- 
cueilli leur témoignages, d’une 
étonnante sincérité- Loin des sem- 
piternels feuilletons sur le gotha 
dont raffole la télévision. 


2045 Quatre Saisons à Toulouse. 

Par r Orchestre du Capitole, 

die. Midiel Plasson. Mezzo 

23.10 The Nat «Ring» Cote Show 7. 

Enregistré Le 9 juillet 1957. MuzzHc 

2345 Tfc Deinn, de Haydn. 

Par Porchestre baroque La Petite 
Bande et le Oréur oe dumbre de 
Naimir, dir. StgrswaU KuTjken. Muzzik 


TELEFILMS 


1830 Sa majesté le flic. 

Jean-Pierre DecourL Festiva 

1835 Le FBs du cordonnier. 

Hervé Basié [2/3]. Tév 

2030 Chariîe Muffin. 

JadcGold. Festiva 

2040 Meurtre sur répondeur. 

Gary Sherman. RTL 

2055 Les Montagnes bleues. 

Paoto Barzman p/2]. France 

2130 La Femme du venf. 

Michel FavarL RTBF 

2235 ïennie, lady Randojph ChurchHL 
James Ceten Jones F#]. Festiva 

2235 La Nuit du mal 

Nathanie! Gutnian. O. M 

0.10 Les Avocats du diable. 

André C^yatte. Festiva 


1830 Maarum. 

Que justice soit faîte. 13*** Rue 

1830 Deux flics à Miami. 

[l/H La loi du ring. RTL 9 

2035 ZOTTO. Monastorio 

tend un piège. Disney Channel 

20.13 Alfred Hitchcock présente. 

Auto-stop. 13*“* Rue 

2040 The Practice. 

Envers et contre tout 

Doutes raisonnables. Série Club 

2055 La Vie à cinq. 

Les retrouva raies 

de ta Saint-Valentin. Tfcva 

2130 Seinfeld. 

Le cuistot nazi Canal Jhnmy 

2145 ADyMcBeaL 

Storyof Love. Téva 

2330 fGngofthe HE3L 

Jumpïn’Cracfa Bass (ul). Série Oub 
2330 Star Trek, la nouvelle génération. 
[2/23- La descente 

auz enfers (vxxJl Canal Jlmmy 

2335 Au-delà du réel 

tes 100 jours du dragon. l3*"Rue 
2330 Star Hek, Deep SpaceNine. 

[2/2] Le cerde (va). Canal jhnmy 

040 Cop Rock. Fotts Dont ftll 

Me N cm (vto.). Canal Jhnmy 

135 Friends. The One wîth the 

Inappropriate 5lster(vo). Canal Jhnmy 
130 Absolutely Fabukras. 

Le Maroc (VA). Canaljhnnv 


2340 Un homme qui dort ■ ■ 
Point final d’une soirée Thema, in- 
ventée par Bernard Queysanne au- 
tour de Georges Ferec et de ses 
« Espèces d’espaces qui débute 
à 2150, ce film est l’adaptation à 
l’écran, en 1974, de l’oeuvre épo- 
nyme de l’écrivain, écrite sept ans 
plus tôt Ce mariage parfait de la 
littérature et du cinéma, interprété 
par Jacques Spiesser avec la voix 
off de LudnriDa Mîkael, reçut le 
prix Jean-Vîgo 1974. 


1335 SevenB»* 

David Fincher i Erac-Unis. 1 995, 

T 30 min) O. Gné Cinéma 2 

14.15 Manhattan ■■■ 

Woody AHen l Etats-Unis, 1 979. N„ 

100 min) o. anètotie 

18.15 Yanks ■ ■ 

John Schlesinger (Etats-Unis, 1979, 

135 minjo. Oné Cinéma 2 

1830 MaskBI 

Peter Bogdanovich (Etats-Unis, 19B5. 
vjo^ 120 min) O. dnéGnémal 

18.45 Les Amants de Vérone ■ ■ 

André Cayatte (France, 1948, N., 

105 min J O. Oné dassics 

1830 Ttoîs places pour le 26 ■ ■ 
Jacques Demy [France, 1988. 

100 min) o. Cinéstarl 

1930 La Mon aux trousses ■ ■ 

Alfred Hitchcock (Etats-Unis. 1959, 

145 min) O. ClnètoUe 

2030 Tant gu f ü y aura des hommes. 
Fred Zinnemann (Etats-Unis, 1953. N., 
v.o-, 1 20 min) O. Oné Classks 

2030 Y aura-t-fl 

de la neige à Noël ? ■ ■ 

Sandrine véysset ( France, 1 996, 

90 min) O. GnéGnémal 

2030 Jude ■■ 

Michael Wînterbaaom (GB, 199b, 

120 min) O. QnéGnéma2 



2135 Llnvraisemblable Vérité ■ ■ 
Fritz Lang. Dana Andrews, 

Joan Fontaine (Etats-Unis. 1956. N., 
va, 85 min) O. Onétoile 

22.15 Le Nom de la rose ■■■ 

Jean-Jacques Arnaud (Fr. - IL - AIL, 
1986. 130 mini O. Gnéstarl 

2230 Jalousie MB 

P/etro Germi (Italie, 1955, N., va, 

90 min) O. ClnéCla&sics 

23.20 les 400 coups B ■ 

François Trunaut (France. 1959. N., 

95 mml O. GnéusOe 



TÉLÉVISION 


1440 Arabesque. 

1535 Le Rebelle. 

1630 Bony. 

17.15 Stmset Beacb. 

1740 Beverly mns. 

1830 Exclusif. 

19.10 Le BigdïL 
2000 joumaL 

2040 Le Résultat des courses. 
2042 Boom. Météo. 

2030 Les Visiteurs B 

FHm. Jean-Marie Poiré. O. 
2230 Hlgh Secret CUy. 

035 Minait sport. 


FRANCE 2 


1 530 La Chance an chansons. 

1 645 Des chiffres et des lettres. 

17.15 et 22-25 Un Bvre, des livres. 
17 70 Cap des Pins* 

1730 Hartley, cœurs à vif. 

1845 Et on, et deux, et trois. 

19.15 1 000 enfants vers Fan 2000. 
1930 Qui est qui ? 

20.00 journal Météo. 

2035 Les Montagnes Menés. 

Téléfilm. Paolo Barzman [2/2]. O. 
2230 Boncbe à oreille. 

2245 La Vie à rendrait. 

Les grands héritiers. 

020 Journal, Météo. 

040 Le Cerde. «Les Météores». 


FRANCE 3 


16.10 Grands gourmands. MîUau. 

1640 Les Minikenms. 

1745 LeKadox. 

18.18 L’Euro, mode ffemploL 
1830 Questions pour on champion. 
1830 lin livre, un jour. 

1835 19-20 de Pinformation, Météo. 
2035 Cosby. 

2035 Tout le sport. 

2030 Spécial Bouvard dn rire. 

2235 Météo, Soir 3. 

23.25 Nimbus. 

Amiante : une bombe à retardement. 
025 Magazine olympique. 

030 Fac, mode (TemploL 
145 Saga-Cités. Ecoles plurielles. 


1335 La FDIe d’en face B 

Film. Eric Schaeffer. O. 

1545 Pas Si Vite. 

15.10 1 an de -k 
1535 Les Secrets 

du royaume des mers. 

1645 Michael Keal contre 

la World News Company ■ 

Film. Christophe Smith. O. 

1&15 FootbaH Jour d* Europe. 

1&3D Parme - Bordeaux. 

2030 Lyon - Sologne. 

2145 Celca Vkjo - Marseille. 

0J» Résumés. 

027 Les Sales Blagues de FEcha. 

030 L'Oiseau au plumage de cristal i 
Film. Dario Argento (vJil O. 


2340 Un homme qui dort fl B 

Bernard Queysanne 

et Georges Perce. Jacques Spiesser 

(France, 1974, N., 85 mm) O. Arte 

0.15 Une étoile est née B fl 

George Cukor (EU, 1954, version 
courir, 150 nrinj G. Gné Gnéma 2 

035 La Voleuse fl B 

Jean Chapot (France - Allemagne. 

1966. N-, 90 min) O. Cinétoite 

230 Seven B B B 

David Fmdher (ïïrab-Unb. 1995, vjo.. 
125 min) O. GnéCnémaS 


LA CINQUIÈME/ARTE 


1430 L'An et la Manière. 

1430 La Cinquième rencontre*. 
16 j 00 Les Grandes Aventures 

du XX* siècle. Objectif Ploestï. 
1630 Les Dessous de la Terre. 

17j00 Au nom de la loL 
1730 100% question. 

1735 Les Coulisses de la sdence. 
1820 Météo. 

1830 La Bataille des bouquetins. 
19J» Archimède, 

1945 Météo, Arte info. 

20.15 Reportage. Les Oranges de PexiL 
2045 La Vie en face. Tristan Da Cunha. 

Une île à Pécart du monde. 

2130 Thema. Georges Ferec, 

L'écriture mode de vie. 

21.55 Georges (~) Fferec 
2335 Lire et traduire ferec 
23-40 Un homme qui dort ■ ■ 

FHm. Bernard Queysanne 
et Georges ferec O. 

1 JH La Cité des fourmis. 

135 Insectes en société. 


1335 La ITahlson du père. 

Téléfilm. Brian Dennehv. O. 

1540 Central Part WesL 
1630 Boulevard des clips. 

1735 Agence Acapulco. 

1825 Lois et Clark. 

1920 Mariés, deux enfants. 

1934 Le Six Minutes, Météo. 

20.10 Notre belle famille. 

2040 E~M6 découverte. 

2030 Les Chemins de l'impossible. 
Les petits matadors de Colombie. 
Kflter Jtaad au Kenya. 

2235 La Nuit du mal 

Téléfilm. Nathaniel Gutman- O. 
0.10 Zone interdite. 


RADIO 


I FRANCE-CULTURE 


20.02 Les Chemins de la musique. 
Composer pour l'opéra aujourd’hui. 
4. Soit de lyrisme. 

2030 Agora. 

21 J» Poésie studio. 

22.10 Mauvais genres. 

23j00 Nuits magnétiques. 


, FRANCE-MUSIQUE 


20-00 CoiKert à quatre. 

Œuvrer de Poulenc. Prévost, 
Debussy, Corfgfïano. 

2230 Musique plurieL 
2347 Le Dialogue des mus es. 


RADIO CLASSIQUE 


20.15 Les Soirées. Wjdcr Musk (extraitsl, de 
Haendd, par le Concert 
des Nations, dir. Jordi SavaH. 

2040 Vadim Repin, violon. 

Œuvres de Schubert. Mozart, 

Prokofiey, Tcherepnine, Chostakovitch, 
Paganini. 

2236 Les Soirées- (suite». 

Œuvres de Mendehsohn, Brahms 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES 


Les codes du CSA 

O Tous publics 
O Accord parental souhaitable 
O Accord parental indispensable 
ou interdit aux moins de 12 are 
o Public adulte 

Interdit aux moins de 16 ans 
O Interdit aux moins de 18 ans 


Las cotes des films 

B On peut voir 
BB A ne pas manquer 

■B B Chef-d'œuvre ou classique 
Les symbole spéciaux de Canal + 
DD Dernière diffusion 
♦ Soif-titrage spécial pour 
les sourds et les malentendants 


■fïf 




n^ffr^pî 





































[■ u u -- u .■ o i r - 1 ^. n î/i r5 et a*. 


4> 


r.i 


10 


t-e: 


■*? 
L j 


lL 


ï;- 


L>^ !-*Sp 


.Vf/' 

■ .*'/A 


f.-vXr. 

• .•• • >>.-, :^^ v >^ü5f 



36 



. MARD1 16 MARS 1999- 


Un cher disparu 


par Pierre Georges 


LA TENTATION de Venise 
chère à Alain Juppé? Ou la ten- 
tation m maison - d’Oskar Lafon- 
taine? L’un l'a rêvé, l’autre l'a 
fait Parmi toutes les raisons qui 
ont pu pousser le ministre alle- 
mand des finances a jeter 
l'éponge et à démissionner de 
ses mandats, U en fut certes de 
politiques. Notamment ce 
constat assez commun que le so- 
cialisme actuel a le cœur a 
gauche et le portefeuille à droite. 
Mais il en reste une autre per- 
sonnelle ou supposée comme 
telle : vivre sa vie autrement, li- 
brement, avec les siens, voir et se 
voir vieillir, voir grandir son en- 
fant, ne plus sacrifier sa vie pri- 
vée à sa vie publique ou profes- 
sionnelle. 

Combien, en politique comme 
ailleurs, se sont dit un jour : ^ Al- 
lez, l'arrête ! v Finie la course du 
rat dans son labyrinthe, du lapin 
mécanique dans son marathon ! 
Combien se sont interrogés sur 
la vanité ou la vacuité de cette 
poursuite contre le temps et 
pour le pouvoir qui s'achève gé- 
néralement par la perte du seul 
pouvoir qui vaille, celui de vrai- 
ment vivre sa vie et le reste de 
son âge avec les siens ? Beau- 
coup sans doute, tant ce rêve est 
à portée de toutes les imagina- 
tions . 

Mais combien, en fin de 
compte, passent à l’acte ? Voyez, 
« passage à l'acte ■*, on en parle 
déjà comme d’un suicide social. 
Ou d’un suicide politique. Et de- 
là, comme toujours en ce do- 
maine-là, on cherche l’explica- 
rlon, la vraie, derrière les 
apparences, le fameux facteur 
déclenchant. Personne ne veut 
imaginer qu'un ûskar Lafontaine 
ait pu démissionner simplement 
parce que, ayant pesé le pour, le 
contre, la colonne avantages, la 
colonne inconvénients, il a fait le 


bilan de sa vie publique pour dire 
« stop , cela ne vaut pas, je ne joue 
plus l » 

Un Oskar Lafontaine qui af- 
firme « je m'en vais, car mon parti 
est en pleine dérive droitière », ce- 
la rassure. Comme rassure un 
perdant. Le même qui dît en 
même temps "je m en vais aussi, 
surtout, parce Que je veux voir 
grandir mon fils de deux ans, vivre 
ma vie privée », cela inquiète, ce- 
la dérange. Surtout les restants. 
C'est insupportable à la raison 
raisonnante un leader politique 
qui, ainsi, renonce. Pour un mo- 
ment ou pour toujours. C’est 
même une manière d'atteinte à 
la sécurité de la pensée unique 
ou commune, une désertion, un 
geste inconsidéré et attentatoire 
au moral des troupes. 

.Alors vient très vite l'autre ten- 
tation. Celle de plaindre ou d’ex- 
pliquer, d’aller aux obsèques poli- 
tiques du cher disparu avec tout 
ce qu’il faut de fleurs de rhéto- 
rique et de considérations douce- 
reuses sur le geste du désespéré. 
Voyez comme il n’était plus le 
même depuis l'attentat de 1990 ! 
Voyez comme il s’est fait doubler, 
après trente-trois ans de militan- 
tisme, dans la course à la chan- 
cellerie ! Voyez comme il aura dü 
en avaler des couleuvres, depuis 
l’arrivée de la coalition au pou- 
voir ! Voyez comme il était d’une 
sensibilité exacerbée ! Tenez, 
dans son bureau de ministre de 
l’économie, savez-vous ce qu’il y 
avait au mur ? Une photo géante, 
comme en pied, de sa femme et 
de son fils ! 

N'est-ce pas le signe, cela, d’un 
homme pas ou plus vraiment fait 
pour le métier de politique ? Ain- 
si se rassurèrent les restants, dans 
l'absolue urgence et nécessité où 
iis étaient d’estimer que la déci- 
sion d'Oskar Lafontaine, décidé- 
ment, faisait plus pitié qu’envie ! 


Les spécialistes sont appelés à un nouvel effort dès cette année 


LE PRÉSIDENT de la Caisse na- 
tionaie d’assurance maladie des 
travailleurs salariés (CNAMTS), 
Jean-Marie Spaeth iCFDCO, a pré- 
senté lundi 13 mars son plan straté- 
gique pour les quatre ans à venir 
(1999-2002), dernière mouture d’un 
texte qui a déjà fait l’objet de ten- 
sions avec Martine Aubry, ministre 
de fa solidarité [Le Monde du 
10 mars). 

Lorsqu'il sera pleinement opéra- 
tionnel -à une date qui reste à 
fixer-, il entraînera, selon 
M. Spaeth, une économie de 
b2 milliards de francs. Aux 50 mil- 
liards prévus initialement, l’assu- 
rance maladie ajoute aujourd’hui 
plus de 10 milliards dégagés par des 
mesures d'économie immédiates 
sur certains spécialistes, notam- 
ment les cardiologues, les ophtal- 
mologues. les biologistes, les den- 
tistes et les cliniques privées. 
M"* Aubry avait en effet exigé 
qu’en plus d’une réforme structu- 
relle, la CNAMTS lui propose un 
plan immédiat pour contenir les 
dépenses de santé qui continuent 
de dériver. Or, le gouvernement a 
promis un retour à l’équilibre des 
comptes de (a Sécurité sociale fin 
1999. 


* La France consacre 10 % de sa 
richesse aux dépenses de santé, et 
nous estimons que ce prélèvement 
est largement suffisant, y compris 
pour intégrer les progrès techniques 
et le vieillissement de la popula- 
tion », a souligné M. Spaeth. Pour 
Georges Jolies, vice-président (Me- 
def) de la CNAMTS, * notre système 
ne s vniira par à de simples mesures 
ponctuelles ». Les partenaires, tant 
du côté du patronnât que de cer- 
tains syndicats, sont tombés d'ac- 
cord sur la nécessité de ne plus ré- 
duire les remboursements ni 
d’augmenter les cotisations des sa- 
lariés et des entreprises. Une lo- 
gique gagnant-gagnant ». 


DANS LE COLUMATEUR 

Dès cette année, plusieurs pro- 
fessions de santé seraient donc 
mises à contribution. Toutes se 
trouvent dans le collimateur de 
M- Aubiy- U CNAM-TS a déridé, 
en dernière minute, de baisser 
leurs tarifs de 3,3 % à 9,4 % selon 
Jes actes. Ainsi, pour les cardio- 
logues. ophtalmologues, psy- 
chiatres et quelques autres, la «sé- 
cu » pourrait récupérer en année 
pleine 450 millions de francs. Les 
tarifs, à partir du 1 er mai, des biolo- 


gistes baisseront également de 
vingt centimes, soit une économie 
de 2,8 milliards de francs d’ici la tin 
2000! Autre nouveauté: les cli- 
niques privées qui ont dépassé leur 
enveloppe l’année dernière de- 
vront se restreindre à hauteur de 
430 millions de francs à terme 
(330 millions de francs dès 1999). 
Façon de mieux faire passer les dis- 
positions sur l'hôpital appelé, à 
terme, à faire 30 milliards d’écono- 
mie par an sur son fonctionnement 
(par rapport à 250 milliards de 
francs de dépenses annuelles), le 
plan préconise d’harmonîser les 
modes de financement entre le pu- 
blic et le privé ; et de généraliser la 
tarification par pathologie (lire ci- 
dessous). Une agence nationale 
prendrait, en outre, en charge tout 
l’immobilier hospitalier afin de 
mieux le gérer et de dégager 2 mil- 
liards de francs. * Est-ce justifié que 
l'assurance maladie soit propriétaire 
des Hospices de Beaune ? », s’inter- 
roge, amusé, Gilles Ichanet, le di- 
recteur de la CNAM-TS et maïtre- 
d’œuvre du plan stratégique. 

L’autre gros poste d’économie 
est constitué par le médicament 
(8,5 milliards de francs en année 
pleine). La réforme proposée vise à 


Les professionnels de l'hôpital plaident pour une réforme 
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TIRAILLÉ entre le gouverne- 
ment, qui revendique pour lui 
seul le pilotage du secteur, et l'as- 
surance-maladie. qui réclame un 
droit de regard, l’hôpital tente de 
faire entendre sa voix. Le Syndi- 
cat national des cadres hospita- 
liers (SNC H) et la Fédération hos- 
pitalière de France (FHF) ont tour 
à tour proposé une réforme simi- 
laire du mode de financement des 
établissements publics et des cli- 
niques privées. Critiqué depuis sa 
mise en place en 19S3, le budget 
global est aujourd’hui à nouveau 
remis en cause par les directeurs 
d’hôpitaux du SNCH et par les 
gestionnaires et élus qui 
composent la FHF. 

Dans une lettre adressée le 
9 mars à Martine Aubry, ministre 
de la solidarité, les premiers dé- 
noncent «I inéquité d'un mode de 
financement inégalitaire qui avan- 
tage le secteur lucratif». Bien 
qu’elle soit soumise, elle aussi, à 
un objectif national de dépenses 
de santé voté chaque année par le 
Parlement, l'hospitalisation pri- 
vée reste libre de développer et 
de récupérer des activités ren- 
tables. Le SNCH propose donc 
* d'abandonner * le budget glo- 
bal et de créer un double système 
de financement. Une dotation 
forfaitaire » serait versée à 
chaque établissement pour ses 
missions de service public (ur- 
gences...), Par ailleurs, hôpitaux 
et cliniques recevraient des cré- 
dits tenant compte de leur activi- 
té. 

De son côté, la FHF, dont le 
conseil d’administration s'est réu- 
ni le 12 mars, s'est prononcée 
pour un système «applicable à 


l'ensemble des établissements de 
santé , publics et privés ». Elle pré- 
cise toutefois que, pour Jes hôpi- 
taux publics qu’elle représente, la 
dotation forfaitaire devra tenir 
compte des accords salariaux in- 
tervenus dans la fonction pu- 
blique. Dans ce contexte, la FHF 
semble accepter prudemment 
que Je secteur à but lucratif as- 


sure des missions de service pu- 
blic, qui lui sont largement inter- 
dites aujourd'hui. Mais c'est pour 
aussitôt « mettre en garde contre 
un certain nombre de dérives pos- 
sibles ». EUe redoute que les cli- 
niques ne retiennent que les mis- 
sions * attractives *. 


f.-M. B. et I. M. 


Jean-Michel Bezat 
et Isabelle Mandraud 
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La Caisse d'assurance-maladie dévoile un plan 
prévoyant 62 milliards de francs d'économie d'ici 2002 


établir un nouveau mécanisme 
grâce à un forfait de prise en 
charge par les caisses de plusieurs 
médicaments comparables, pour 
éviter les différences de prix ac- 
tuels souvent injustifiées. L’idée re- 
pose sur un remboursement effec- 
tué sur la base du remède Je moins 
cher de sa classe thérapeutique. 

Les médecins, eux, verront la 
prise en charge de leurs cotisations 
sociales par les caisses réduite 
(3,5 mQÜards), y compris les prati- 
ciens du secteur 2 à honoraires 
libres. M. Johanet remet aussi sur 
le tapis un système de régulation 
collectif couplé, cette fois, à un 
a contint individuel ». Les médecins 
s’engageraient à limiter, à la rois, 
leur activité, leurs dépassements 
d’honoraires et à prescrire Jes mé- 
dicaments les moins chers (à effets 
thérapeutiques identiques). Les 
praticiens ne répondant pas à cer- 
tains critères de qualité, définis par 
la communauté hospitalo-universi- 
taire, ne seraient plus convention- 
nés par la * sécu ». Pour satisfaire 
M 1 * Aubry, cette mesure s'appli- 
quera en priorité aux médecins 
établis depuis vingt ou trente ans 
et ne concernera pas les jeunes ins- 
tallés. 

Quant aux assurés sociaux, ils 
devraient, eux aussi, s'impliquer. 
Ceux qui accepteraient certaines 
contraintes (inscription volontaire 
chez un généralïste...)seraïent 
mieux remboursés. La présentation 
du carnet de santé, bientôt infor- 
matisé, serait rendu obligatoire. Ce 
plan sera soumis, le ISmars. aux 
responsables du patronat, des syn- 
dicats et de la Mutualité siégeant à 
la Caisse nationale. 
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RMH EUROPE 

; Au Parlement 

T^v^^T’ de Strasbourg, 

le travailliste 
rSSSÈL britannique 
L^ÉJH Stephen Hughes 
défend le dialogue avec 
les syndicats 
(page IV) 




BOUSSOLE 

L'économie brésilienne s'efforce de sortir 
de la crise, deux mois après la dévaluation 
du real. Une deuxième tranche de crédit de 
9 milliards de dollars, sur l'aide de 41,5 milliards 
consentie par la communauté internationale, 
a été débloquée pour aider Brasilia 
à redresser la situation 
(pageV) 
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FUTURS 

Un espace pour 
les travailleurs 
nomades, où les 
nouvelles 
technologies 
sont en libre-service, vient d’être 
ouvert par Amaury Eloy à Paris. 
Une première en Europe 
(page VI) 


SONDAGE 

Les salariés sont sur le qui-vive, révèle le 
baromètre lpsos-« Le Monde ». Dans le 
secteur public 62 % seraient prêts à 
participer à un mouvement de grève 
qui se 

développerait 
dans leur 
entreprise ou 
dans leur secteur 
(page VIII) 
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Le président de la BNP 
affirme que son projet 
de fusion créerait 
un groupe bancaire 
mondial dont le centre 
de décision resterait 
en France. Voilà 
reposé le problème 
de la nationalité 
des entreprises alors 
que l'économie 
hexagonale est parmi 
les plus ouvertes 
au capital étranger 


Faut-il avoir peur 
des entreprises s? 


NATIONALITÉ 

• Le Commissariat du Plan 
remet tr a en mars un rapport au 
premier ministre sur la manière 
dont l’économie-be.'ragonale résiste 
aux chocs de la mondialisation. De 
plus en plus d’entreprises 
françaises passent sous le contrôle 
d’investisseurs étrangers ; fl s’agit 
d’en mesurer les conséquences. 

• Le phénomène est international. 
Le suédois Volvo vient d’être 


racheté par l’américain Ford. 
L’exemple extrême étant celui de 
la Belgique, dépossédée de 
-□ombre de ses- fleurons industriels 
et tertiaires. 

• Jean-Christophe Le Duigou, 
secrétaire confédéral de ia CGT, 
appeDe à la création d’un statut de 
société européenne dont le projet 
sommeille depuis longtemps à la 
Commission de Bruxelles. 


La France est .l’un des pays les plus ouverts du monde 
aux investissements etrangers 


►TAUX M DÉTENTION MOYEN DÉ ifi. CAPITALISATION PAR LES INVESTISSE!! RS ÉTRANGERS EN 1997 






ÉTATS-UNIS 


GRANDE-BRETAGNE 


JAPON 


I Que) ci ues exempîés ’d ë pénétr a ti o n 
Fdans (ès sociétés françaises (fin 1997.) 


► PART DU CAPITAL DÉTENU PAR 
LES ÉTRANGERS 


Alcatel 

AGF 

AXA UAP 

BNP 

ELF 

G. des eaux 
Paribas 
Sté générale 
Suez Lyonn. 




► PART DES FILIALES ÉTRANGÈRES 
DANS LA PRODUCTION ET L'EMPLOI 
MANUFACTURIERS EN 1995 *nw 


'Mais les flux de capitaux entrants et 
! sortants fendent. à s’équilibrer 


► FLUX D'IDE* ENTRANTS ET SORTANTS 
POUR LA FRANCE en nMJUaid& de francs. 
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U n grand groupe bancaire 
mondial qui aura son 
centre de décision en 
France *\ c’est ainsi que 
Michel Pébereau, PDG de la Banque 
nationale de Paris, présente son pro- 
jet de fusion avec la Société générale 
et Paribas. Est-ce à dire que la natio- 
nalité d’une entreprise a encore un 
sens alors que la globalisation 
gomme les frontières, en même 
temps qu'elle internationalise les 
marchés et les états- majors ? 

Un constat d'abord : les entre- 
prises * bien de chez nous * se font 
rares. La mondialisation aidant, pe- 
tites et grandes passent de plus en 
plus sous le contrôle de capitaux 
étrangers, directement ou via les 
fonds d’mvestissenienL Le phéno- 
mène a pris une teDe ampleur que le 
Commissariat général du Plan a été 
saisi, en 1998, de ce dossier par Je 
premier ministre. 

Composé de chefs d'entreprise et 
d’experts, un groupe de travail re- 
mettra, en mars, un rapport sur la 
« nouvelle nationalité » des entre- 
prises, comportant des propositions 
d’actions. L'initiative est heureuse 
car les interrogations sont multiples. 
Faut-il sortir du bricolage qui 
consiste à interdire à Coca-Cola 
d'acheter Orangina parce qu'un mo- 
nopole en résulterait dans la distri- 
bution des soft-drinks en France ? 
Pourquoi bloquer Tâchât par l'étran- 
ger d’une vierge polychrome du 
XV e siècle et pas celui des actions 
cTUsînor? 

Est-il bien raisonnable de laisser 
partir nos champions ?, diront ceux 
qui déplorent l'absorption de l'assu- 
reur français AGF par T allemand Al- 
tianz ou qui regrettent le mariage du 
chimiste Rhône-Poulenc avec son al- 
ler ego HoechsL Est-il bien prudent 
de vendre nos pépinières de ta- 
lents ?, s'inquiéteront ceux qui pré- 
voient que, en l’an 2000, une entre- 
prise moyenne sur deux sera 
contrôlée par des étrangers. Cet 
émoi repose sur l'impression que les 
entreprises détenues par des non- 
Français sont promptes à délocaliser 
ou à licencier et qu'elles sont deve- 
nues moins * citoyennes *. 

Pensée démodée, arguent ceux 
pour qui la mondialisation enlève 
tout intérêt à la question de la natio- 
nalité des entreprises. Le mot a na- 
tional » ne veut plus rien dire. Le mis- 
sile de fabrication française Exocet 
qui a coulé le destroyer britannique 
Sheffidd pendant la guerre des Ma- 
fouines comportait des composants 
britanniques dans son système de pi- 
lotage. Et quand les Etats-Unis 
veulent sanctionner le français Elf 
pour ses investissements en Iran, Os 
risquent de porter préjudice... aux 


fonds américains qui composent une 
large part de son capital. Reste que 
l’Etat français ne peut rester inerte 
face au Monopoly planétaire et au 
fait que l'opinion publique, elle, se 
défie des fonds de pension anglo- 
saxons capables, comme Fidelity 
en septembre 1998, de diviser par 
deux, en une seule séance, la valeur 
boursière d’Alcatel au prétexte que 
les propos de son président Tant dé- 
çu. Mais que faire ? La libéralisation 
et les privatisations ont privé le gou- 
vernement de ses moyens d'inter- 
vention. 

D’où le sentiment que peu im- 
porte que l'entreprise soit française 
ou étrangère pourvu qu’elle enri- 
chisse le territoire. L'important est 
maintenant de créer l’environne- 
ment juridique et social, favorable et 
stable dont ont besoin les entreprises 
de toute provenance pour s'enraci- 
ner: fl convient de mener une poli- 
tique d'aménagement du territoire 
qui renforce le tissu économique lo- 
cal grâce à une aide à la formation et 
à la recherche plutôt qu'au moyen de 


coûteuses subventions aux candidats 
à Installation. Et de renforcer la réo- 
rientation de l'épargne vers les entre- 
prises pour remédier à la faiblesse du 
capitalisme français. 

En attendant un hypothétique sta- 
tut d'entreprise européenne, D serait 
bon de multiplier les hybrides à 
l’échelle du Vieux Continent qui pré- 
servent les différences comporte- 
mentales au sein d’une même entité, 
afin de développer un modèle dis- 
tinct des canons anglo-saxons. 

De leur côté, les syndicats pour- 
raient contribuer à adoucir les effets 
néfastes de la mondialisation. A 
PécheDe européenne, ils sont regrou- 
pés, en grande partie, dans une 
Confédération européenne des syn- 
dicats (CES). Mais ils doivent aller 
plus loin eu à l'image du capitalisme 
d’alliances en train de se généraliser, 
avoir désormais une démarche 
transnationale. Notamment contre 
les dumpings sociaux. 

Alain Faujas 

Ure la suite du dossier pages U et U! 
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Il /LE MONDE / MARD1 16 MARS 1999 


NATIONALITÉ 

Questions-réponses 



1 Pourquoi la France 
est-elle l’un des pays 
les plus ouverts 
aux capitaux étrangers ? 
Cela tient à l'attractivité de 
l'Hexagone, à la sécurité qui y 
régne, ainsi qu’à la qualité de sa 
main-d’œuvre et de ses infra- 
structures. 

La sousrcapitalisation des en- 
treprises françaises les oblige à 
se tourner vers des bailleurs 
étrangers pour leur développe- 
ment. Ce handicap n’existe pas 
dans les pays qui ont créé des 
fonds dits « de pension « ayant 
vocation à investir dans les en- 
treprises pour verser des 
retraites. 

L’histoire ioue un rôle égale- 
ment. « Nous sommes le pays in- 
dustriel qui a fuit l'apprentissage 
le plus tardif de la concurrence. 
analyse lean-Louis Levet. chef 
du service du développement 
technologique au Commissariat 
général du Plan. // nous u fallu 
attendre la fin de notre empire 
colonial, la construction euro- 
péenne et les chocs pétroliers, 
alors que l'expérience de la 
Grande-Bretagne date de 1$Q5 t 
celle de i Allemagne de Bismarck. 
Les Français ont privilégié les 
adaptations plutôt que les antici- 
pations. » 

Il a fallu rattraper ce retard à 
marche forcée. ïean-Louis Levet 
n’est pas loin de penser que la 
France en a trop fait. « Notre 
culture universaliste a joué, dé- 
clare-t-ii. Nous n’osens plus pen- 
ser en tennes d’intérêt national, 
car nous confondons cette notion 
avec le nationalisme. Les autres 
pays n 'ont pas ces scrupules ! .* 
L'Allemagne verrouille le ca- 
pital de ses entreprises grâce 
aux participations croisées de 
ses banquiers et de ses assu- 
reurs nationaux, au premier 
rang desquels Deutsche Bank, 
Dresdner Bank ou Alliant. Le la- 
pon se claquemure derrière ses 
keiretsu, réseaux qui tissent des 
liens financiers impénétrables 
pour les non-nippons. 

2 Pourquoi la question 
de la nationalité des 
entreprises est-elle 
souvent posée 
en tennes polémiques ? 

Le rachat d'une entreprise par 
des étrangers peut être perçu 
comme une catastrophe. Sup- 
posé sans racines ni mémoire, 
on craint que l’investisseur 
étranger ne chasse les primes 
d'installation, puis ne se déloca- 
lise dans un autre pays si cela lui 
est profitable. Ou ne respecte 
pas fes réglementations natio- 
nales. Un certain nombre 
d'exemples alimentent ces 
peurs: JVC et Panasonic quit- 
tant Longwy, Grundig partant 
de Creutzwal, Hoover abandon- 
nant la Lorraine pour l’Ecosse. 
Ainsi McDonald's a-t-il été 
condamné à Lyon pour non-res- 
pect du droit du travail. 

Mais, globalement, les filiales 
étrangères appliquent la législa- 
tion et sont soucieuses de s’in- 
tégrer. D’ailleurs, de leur côté, 
les entreprises françaises 


sont nombreuses à quitter 
l'Hexagone, comme le prouve 
l’exemple de Cacharei délaissant 
Nîmes pour l'Europe centrale. 

Les inconvénients d’une pré- 
sence trop forte du capital 
étranger sont cependant réels. 
L’actionnaire étranger a ten- 
dance à rapatrier la capacité de 
décision et la production de va- 
leur ajoutée vers son territoire 
d'origine : ainsi, lorsque deux 
banques fusionnent, l'outil 
essentiel qu’est la salle des mar- 
chés est concentré dans la 
société mère. 

Plus grave: en prenant le 
contrôle des entreprises, les 
fonds anglo-saxons diffusent 
leurs normes libérales qui ré- 
gissent la comptabilité, le gou- 
vernement des entreprises, mais 
aussi la gestion du personnel : 
les Anglo-Saxons font une plus 
grande place à l’actionnaire, 
exigent des bénéfices plus éle- 
vés (un minimum de 15 % de 
l’investissement) et à plus court 
terme (contrôle trimestriel) et 
pratiquent des méthodes plus 
expéditives en matière de main- 
d’eeuvre. 

3 Pourquoi certains 
préconisent-ils 
la création de fonds 
de pension comme parade 
an rachat des entreprises 
par des étrangers ? 

Des chercheurs ont mis en lu- 
mière le comportement des 
fonds de pension par rapport à 
ia localisation de leur investisse- 
ment : * En cas de chocs finan- 
ciers r iis font preuve d'une grande 
volatilité et rapatrient ieurs capi- 
taux dans leur pays d'origine, 
dont iis sont surs», explique 
François Morin, professeur à 
l'université des sciences sociales , 
de Toulouse. La France, qui n’a 
pas de fonds de pension, pâtit 
de cette volatilité. 

«■ // n'est pas obligatoire de re- 
courir aux fonds de pension , 
poursuit François Morin, mais il 
est impératif de créer de nou- 
veaux investisseurs institutionnels 
pour orienter l'épargne des Fran- 
çais vers les entreprises. ~ 

4 La création d’un statut 
d’entreprise 
européenne 
serait-elle protectrice ? 

Oui, dans ia mesure où un sta- 
tut d’entreprise européenne 
contribuerait à préserver les 
spécificités «* continentales » par 
opposition à la culture anglo- 
saxonne. 

Depuis vingt-neuf ans, il 
achoppait sur la question de la 
représentation des salariés. Le 
2 décembre 1998, un accord est 
intervenu: quatorze membres 
de l'Union sur quinze ont accep- 
té qu’un régime de représen- 
tation et de participation des sa- 
lariés s’impose â la société 
européenne s'il s'applique dans 
la société « de référence » de la 
nouvelle entité européenne. 
L’Espagne rechigne à cette solu- 
tion. Le Conseil des ministres de- 
vrait être saisi d'une tentative de 
conciliation au printemps 1999. 


DOSSIER 


Les entreprises ont perdu leur cocarde, 

mais pas leurs racines 
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L es polémiques sur «l'ex- 
ception française » - ses 
bienfaits comme ses tra- 
vers - font oublier que la 
France est l’un des pays du monde 
les plus ouverts aux investisseurs 
étrangers. Ceux-d s’appropriaient 
10% de la capitalisation de la 
Bourse de Paris en 1985 ; leur part 
y a atteint 35% en 1997. Cette 
même année, le taux moyen de dé- 
tention de La capitalisation par les 
Investisseurs étrangers s’est élevé à 
11 % au Japon et 6% seulement 
aux Etats-Unis. Plusieurs valeurs 
du CAC 40 sont détenues à plus de 
50 % par des fonds étrangers. Cer- 
tains s’en émeuvent et disent que 
Renault n’aurait pas fermé son 
usine belge de Vflvorde si celle-ci 
s'était trouvée en France. 

CRITÈRES 

Mais qu’est-ce que ia nationalité 
d’une entreprise? «U est difficile 
de trouver des critères vraiment 
objectifs , constate Thomas 
Hatzichrocioglou, administrateur 
principal à l'Organisation de coo- 
pération et de développement 
économiques (OCDE). Jusqu'à 
présent, nous retenions la nationali- 
té de l'actionnaire majoritaire, mais 
que mire lorsqu'il y a une Joule de 
minoritaires ou lorsqu'il s'agit d'une 
société commune à 50-50 ? Et que 
dire de la filiale française d'une so- 
ciété allemande détenue par des in- 
vestisseurs britanniques contrôlés 
par des capitaux français ? » 
Personne ne contestera à Alcatel 
sa nationalité française, et pour- 
tant la moitié de son capital appar- 
tient à des étrangers et ses activités 
ne se trouvent plus que pour 15 % 
en France. Faut-D estimer comme 
Serge Tchuruk, son PDG, que la 
nationalité d’une société est celle 
de ses dirigeants ? Mais alors. IBM 
France et Euro Disney sont des en- 
treprises parfaitement françaises... 
Nombreux sont ceux qui jugent 


A l'heure 

de la mondialisation, 
la nationalité d'une 
société est de plus 
en plus floue 

vaine cette recherche. « Derrière 
cette idée de nationalité, explique 
Jean-Louis MncchJefli, professeur à 
l’ université de Paris-I-Panthéon- 
Sorbonne, il y a le présupposé 
qu une entreprise dite française crée 
plus de richesse et qu'elle est plus 
perméable aux impulsions poli- 
tiques . Je suis dubitatif, caries entre- 
prises étrangères ont le souci d'ap- 
parat tre, elles aussi , comme 
patriotes. » 

En effet, selon l’OCDE, les entre- 
prises étrangères versent des sa- 
laires supérieurs à ceux des entre- 
prises françaises et elles exportent 
plus que ces dernières. Même si le 
contexte social, Juridique et fiscal 
est radicalement différent, il est 
tentant d'opposer le japonais 
Toyota qui crée 2 000 emplois à 
Valenciennes, avec les français 
Renault et PSA qui demandent au 


gouvernement de les aider à 
mettre 40000 de salariés «âgés» 
en préretraite. 

La nationalité n’a-r-elie donc au- 
cun intérêt à une époque où les 
fonds de pension américains font 
la loi ? Le contrôle rigoureux 
qu’exercent les Allemands sur la 
propriété de leurs entreprises dont 
beaucoup sont pen on prou dé- 
pendantes de la Deutsche Bank et 
de la Dresdner Bank prouve le 
contraire. 

La question doit être refonmiiée 
sous une forme moins cocardière ? 
«La vraie nationalité d'une firme. 
répond Charles-Albert Michalet, 
professeur à l'université Paris- 
Dauphine, c’est qu’elle travaille sur 
un territoire, qu'elle y embauche de 
la main-d'œuvre, qu'elle y utilise dès 
sous-traitants. » Une bonne poli- 
tique consisterait à enraciner les 
entreprises, sans distinction d’ori- 
gine, en allégeant les compli- 
cations administratives qu'elles 
affrontent. 

La question est d’ordre culturel 
voire « tripal » selon Jacques Pfis- 
ter, PDG d'Orangina France, qui 
constate que McDonald’s et Dis- 
ney, après quelques déboîtes, ont 
finalement réussi en France parce 
que des Français ont « natio - 


Un drapeau peut en cacher un autre 

En 1986, Pélectronitien Japonais Fujitsu annonce qu’il vent acheter 
Fairdüld Semiconductor Corporation, une des firmes Je plus en VHe 
de la Sflkon VaDey. L’administration Reagan est consternée : pour 
ses armements, le Pentagone achète entre un tiers et la moitié des 
circuits électroniques ultrazapides que fabrique FairchHd. Les mis- 
siles améri cains dépendant d’un étranger ? Impensable 1 On fait 
comprendre à Fujitsu qu'il ferait mieux de retirer son offre. 

Robert Reich dte cet exemple dans son livre L'Economie mondiali- 
sée (Diinod, 1997) pour souligner les erreurs de ce chauvinisme : 
« Fujitsu aurait pu être une source appréciable d’argentfrais pour Fair- 
chiid. De plus, ses ingénieurs étaient en avance sur ceux de FainJûld. » 
Enfin, «comble de l'ironie, Fairchild n'était même pas une société 
"américaine” au moment des faits » : elle avait été achetée en 1979 par 
SchJomberger, une société bien française— 


nolisé» leur concept Confronté à 
la nationalité de ses sociétés mies 
-le français Aérospatiale et Paüfr- 
mand DASA -, Jean-François 
Bîgay, premier patron d’Eurocop- 
ter, a choisi « de ne pas gommer ks 
cultures ». Pour cela, U a choisi 
l’anglais pour communiquer et, 
désigné deux cadres, des sortes 
d’« exorcistes » binationaux, pour 
désamorcer les incompréhensions 
dues au formalisme et au goût du 
consensus allemands, à Rnventivi- A 
té et au centralisme français. Les * 
racines culturelles entrent toujours 
en ligne de compte. 

HYBRIDATION 

jean-Louis Beffa, PDG de Saint- 
Gobain, se déclare partisan, lui 
aussi, de hybridation ». Quand B 

rachète un producteur d’abrasifs 
en Grande-Bretagne, il applique 
un mélange où le marketing est 
américain, la production cf inspira- 
tion française et la gestion, britan- 
nique. 

« L'hybridation consiste pour une 
entreprise à conserver son noyau et 
à évoluer en jonction du territoire 
où elle opère . B nous faut marier le 
modèle continental plus attentif au 
personnel et plus efficace dans les 
secteurs à forte intensité de capital m 
technologique et le modèle anglo- * 
saxon plus tourné vers le client et 
plus pertinent dans les services », 
explique-t-il 

La question n’est donc plus de 
savoir si une entreprise doit être 
française, mais comment elle peut 
être fidèle à un territoire tout en se 
battant sur les marchés mondiaux. 

Le groupe de travail du Commissa- 
riat du Pian qui y travaille devra ré- 
pertorier, selon F expression de son 
a nimateu r Jean-François BLgay, les 
moyens « de réduire la distance 
entre les exigences de la concur- 
rence et celles de la citoyenneté ». 


Volvo préfère i Amérique à l’Europe du Sud 


STOCKHOLM 
de notre correspondant 

C 'est important pour Volvo d'être une 
firme suédoise depuis sa création, en 
1927, et nous sommes fiers de travail- 
ler pour elle. » Uila Ottosson ne se 
résigne pas à parier au passé. Et pourtant son 
entreprise a cessé d’être suédoise depuis Pan- 
nonce de son rachat, fin janvier, par l'américain 
Ford. La cession a été approuvée par t'assem- 
blée extraordinaire des actionnaires de Volvo, 
réunie le iundï 8 mars à Gôteborg. 

Ulla Ottosson a du mal à s'adapter à la nou- 
velle donne, après vingt-cinq ans passés au ser- 
vice du fleuron le plus symbolique de Pîndustrie 
suédoise. Volvo américaine ? La pilule est dure 
à avaler. Dirigeante d’une section locale de )a 
Fédération des employés de Pîndustrie sué- 
doise (SI F), elle se fait le porte-parole des 
doutes et des inquiétudes du personnel. « La 
culture américaine est tellement différente de ta 
nôtre; là-bas, on exige davantage des employés, 
on tes dirige plus qu'ici, et tes syndicats ont moins 
d'infiuence qu'en Scandinavie », însiste-t-elle. 

Même sï Jacques Nasser, directeur général de 
Ford, a affirmé que le siège de VcHvo Automo- 
biles resterait à Gôteborg et que son patron se- 
rait suédois, la syndicaliste redoute de voir le 


centre décisionnel passer outre-Atlantique. 

« Dans notre pays, dit-elle, la hiérarchie a moins 
d'importance, le tutoiement est la règle , y 
compris entre un manœuvre et le PDG; les titres 
ne sont pas si importants; chacun participe au 
processus de décision et a sa part de respon- 
sabilité. » 

CONSENSUS ET ÉGALITARISME 

Ce sont justement à ces piliers de la culture 
nationale, fe consensus et Pégafitarisme, que se I 
heurtèrent en 1993 les architectes de Pailiance 
Renault-Volvo. Si cette affaire-là n’avait pas ca- , 
poté, à ('initiative de certains directeurs de Vol- 
vo et des petits actionnaires suédois, « nous au- 
rions été absorbés par Renault , qui était 
beaucoup plus gronde que Volvo», estime An- 
ders Hammarstrôm. Pour ce rédacteur des li- 
vrets d’instructions des véhicules, P emprise de 
P Etat français, alors propriétaire de Renault et, 
surtout, les différences culturelles qui se 
manifestèrent entre Tes cadres des deux entre- 
prises, contribuèrent au divorce. 

Le contexte international a changé, et il riest 
plus question d'un mariage entre deux 
constructeurs européens, mais d’un rachat pur 
et simple de Volvo Automobiles par le numéro 
deux mondial, venu d'outre-Atiantique. 


De plus, Ford possédait un avantage sur 
Renault ou Fiat, un moment en lice pour la re- 
prise de Volvo : « Les Suédois sont plus influencés 
par la culture américaine que par celle d'Europe 
du Sud », note Lacs Gôran Larsson, président 
de la Fédération des employés administratifs 
(PTK) de l'entreprise, de Gôteborg. «Et puis 
qu'est-ce qui est vraiment suédois dans Vblvo ? La 
sécurité et l'environnement sont maintenant pris 
en compte par tous les constructeurs », ajoute-t- 
il, en reconnaissant que « ces mots-dés collent à 
l'image qu'on se fart de Vblvo, aussi bien en 
Suède qu'à l'étranger. Mais ces sentiments ne re- 
posent pas toujours sur des faits concrets ». 

. « Nous sommes déjà si américanisés ! fl n'y a 
que le Suédois moyen pour croire que Volvo est un 
produit typiquement d'ici», renchérit Lars Wïjk- 
mark, délégué syndical. Et de citer les compo- 
sants achetés aux Etats-Unis: boîtes de vi- 
tesses, freins, etc En outre, Volvo dispose cfune 
filiale de design en Californie pour étudier la 
forme des voitures de demain. Il n’empêche 
que « Ford voulait acheter la « su édité » de Volvo 
et garder son image». Cet argument a touché la 
corde sensible des 28 000 employés de la divi- 
sion automobile du groupe. 


Antoine Jacob 


Airbus, une coopération internationale qui a atteint ses limites 


E n 1998, avec 556 appa- 
reils vendus, Airbus a 
battu tous ses records 
commerciaux. Mieux: 
l’avionneur européen n'a jamais 
été si près du match nu! avec 
Boeing qui, malgré un parc de plus 
de 10 000 avions en service dans le 
monde - contre moins de 2 000 
pour Airbus -, n'apprécie guère la 
montée en puissance de ce rival. 
Créé il y a trente ans dans l'exalta- 
tion des grandes coopérations 
franco-allemandes, puis élargi aux 
Espagnols et aux Britanniques, 
Airbus constitue, il est vrai, un défi 
â la logique qui irrite le maître 
américain du ciel. 

Sans doute fallait-il s'écarter des 
sentiers battus pour faire travailler 
ensemble des salariés de quatre 
pays, et même de trente-trois na- 
tionalités différentes au siège, à 
Toulouse. La formule retenue, 
celle du groupement d'intérêt 
économique (GJE), constitue le 
plus petit dénominateur commun 
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L'avionneur, qui réunit 
des salariés de quatre 
sociétés européennes 
de nationalités 
différentes, est obligé 
de se réorganiser 

parts), l’allemand DaimlerChiysler 
Aerospace (DASA, 37,9 %), le bri- 
tannique British Aerospace (BAe, 
20 %) et l’espagnol Construcdones 
aeronauti cas (CASA, 4,2 %). 

Ce cadre a donné aux quatre en- 
treprises un schéma de manage- 
ment immuable : la présidence du 
conseD de surveillance revient au- 
tomatiquement à un Allemand 
-actuellement Manfred Bischoff, 
le patron de DASA - et le poste 
d’administrateur-gérant à un 
Français - Noc! Forgeard, un an- 
cien dirigeant du arouoe Lasar- 


d’autres échelons. La formule du 
GiE a permis d’ignorer les pro- 
blèmes trop compliqués à régler, 
tels que les disparités sociales (sa- 
laires, retraites) entre les pays 
concernés. Au final Aérospatiale, 
DASA, BAe et CASA n’ont délégué 
qu’un minimum de prérogatives : 
coordinateur du programme, Air- 
bus a surtout la responsabilité di- 
recte de la vente et de l’après- 
vente. Les sociétés fondatrices 
conservent la pleine propriété de 
leurs bureaux d’études et de leurs 
usines. 

Si cette organisation a quelques 
conséquences bizarres - Airbus ne 
connaît pas le coût des éléments 
d'avions qui lui sont livrés et redis- 
tribue tous les bénéfices à ses 
membres -, elle a l’avantage d T ins- 
taurer un véritable partage du tra- 
vail. Aérospatiale assure la 
construction du cockpit, DASA 
celle du fuselage, CASA celle de La 
dérive et de l'empenage, tandis 
que BAe s’occupe des ailes. Le 
8 février, le groupe britannique a 


« européennes » produite à 
Cbester. Au total, sur les 
37 0 00 personnes travaillant direc- 
tement à la conception et à la 
construction des avions européens 
- 100 000 en comptant la sous-trai- 
tance -, seule une minorité est 

T Un puzzle européen 

BAe (Grande-Bretagne) 

Ailes Chester, Fïtton 
(6 71 5 salariés) 





sou s contrat Airbus. Même les 
3 000 personnes employées à Tou- 
louse ne sont pas toutes concer- 
nées : on tiers sont détachées par 
leur employeur national 
Paradoxalement, alors que les 
fondateurs d’Airbus commencent 


AEROSPATIALE (France) 
Cockpit 

Brest, Saint-Nazaire, Nantes, 
Méautoe, Toulouse 
03 000 salariés) 


CASA (Espagne) J 
Dérive et empennage 
Madrid, Sévïlte, Tolède, Cadix 
(2 ooo salariés environ) 


DAIMLER CHRYSLER 
AEROSPACE (Allemagne) 
Fuselage centrai 
-et arrière 

Hambourg. Brême, Stade, 
Dresde, Laupheim, 
Nordenham , Vard 
(14 500 salariés) 


à recueillir les fruits de cette aven- , 
tore, largement financée par les 
avances remboursables des États, 
les belles heures de cette forme de 
coopération s’achèvent. En 1996, 
les membres d’Airbus ont décidé 
de transformer le GIE en société. 
Objectif: gérer l'entreprise de fa- 
çon plus souple et mieux contrôler 
ses coûts qui font aujourd'hui fi- 
gure de secrets d’Etat. Ce que 
Boeing, toujours prompt à învo:. 
quer la concurrence déloyale, a 
beau jeu de souligner. 

Comment seront nommés les di- 
rigeants ? Quels personnels rejoin- 
dront Airbus, lesquels resteroat 
dans le giron de leur employeur 
actuel ? Les niveaux de participa- 
tion devront-j3s évoluer ? Y aura-t- 
il de nouveaux participants ?. Rien 
n’est réglé. Les membres d’Anbos a 
savent qu’une remise en cause dês^ 
rapports de force est inéluctable. 
Les susceptibilités natfonales^mal" 
gré la bonne entente au quotidien 
sont loin d'avoir dispara. 
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cocarç 


DOSSIER 


, Jean-Christophe Le Duigou r secrétaire confédéral de la CGT 


« Nous sommes favorables à la création d’un statut 
de société européenne » 



« La CGT se préoccupe-r-eUe 
de rintemationalisation crois- 
sante des entreprises installées 
sur le sol français ? 

- Nous avons d'abord été alertés 
par la multiplication du nombre 
d'entreprises étrangères qui s’im- 
plantaient, tout en paraissant s'af- 
franchir des tiens traditionnels avec 

J le territoire et l'environnement 
économique et sodaL 

- — Ce qui peut les amener à 
délocaliser leurs productions ou 
à licencier massivement ? 

- Oui, plus facilement. Mais 
l'étude de plusieurs cas concrets 
nous a conduits à modifier sensible- 
ment nos conclusions. Les sociétés 
japonaises qui se sont installées fl y 
a vingt ans, dans l'Ouest ou eu Al- 
sace, pour monter des photoco- 
pieurs ou fabriquer des produits 
électroniques de grande consom- 
mation nous ont démontré que. 
derrière une extraterritorialfté affi- 
chée, elles étaient obligées de re- 
nouer avec leur environnement et 
avec nos traditions sociales. Dans 
un premier temps, les directions 

\ ont cherché à transposer le modèle 
\ productif nippon. Mais elles ont 
aussi dû intégrer l'expérience fran- 
çaise. La leçon semble servir. Toyo- 
ta, qui s'installe à Valenciennes, a 
ainsi engagé un véritable travail 
d'étude sociologique et historique 
de façon à comprendre l'organisa- 
tion sociale française. 

j» Cette approche nous conduit à 
considérer qu’il n'existe pas vrai- 
ment d’entreprises apatrides. 
Certes, les frîmes adoptent des or- 
ganisations du travail conformes à 
leurs objectifs de production. Mais 
quelle que soit leur origine, elles 
sont obligées de s’adapter au milieu 
où elles se développent, c’est-à-dire 
en priorité à leurs clients et à leur 
main-d’œuvre. 

- Le poids de capitaux étran- 
gers dans le tour de table des en- 
treprises ne compte-t-fl pas ? 

- La question de la propriété et 
du pouvoir à l'intérieur des sociétés' 
est complexe. Le poids de la finance 
s’est accru dans un espace interna- 
tional désormais complètement dé- 
réglementé. D y a une prégnance 


des actionnaires, toutes origines 
confondues. Les tonds de pension 
imposent leur gouvernance et 
veulent que l'entreprise dég3ge une 
rentabilité. Mais sans s’investir di- 
rectement dans sa gestion. L’enjeu 
est de réussir à réduire leurs exi- 
gences et à rééquilibrer Je pouvoir 
d’abord au profit des salariés, en- 
suite au profit des gestionnaires 
afin de dégager des stratégies à long 
terme moins soumises aux pres- 
sions de la rentabilité immédiate. 

» Nous nous interrogeons égale- 
ment sur U possibilité de dégager 
un modèle européen d’entreprise. 
Nos travaux font apparaître un 
marché commercial commun, mais 
nous sommes loin d’un “système 
productif européen”. Au mieux, la 
stratégie européenne des firmes est 
le sous-produit d'une stratégie 
mondiale, comme le montrent les 
restructurations actuelles. Peu de 
firmes ont une vision européenne. 

» De ce point de vue, nous 
sommes favorables à la création 
d’un statut de société européenne, 
car ce serait la construction d'un 
cadre juridique pouvant faire pièce 
au modèle anglo-saxon. De cette 
création dépend 1e modèle de ges- 
tion qui prédominera, affectant no- 
tamment Y organisation du travail 
jouera-t-on la flexibilité maximum 
avec une très forte dose d'indivi- 
dualisation ou bien préservera-t-on 
les sécurités et médiations sociales 
qui sont un trait commun des mo- 
dèles nationaux européens ? U est 
important de réfléchir à ce cadre 
qui peut contribuer à préserver les 
droits sociaux, au moment où les 
Américains accentuent leur pres- 
sion pour imposer leurs critères de 
gestion et leurs normes 
comptables. 

- Comment préserver Je mo- 
dèle soda! auquel vous tenez ? 

- Premièrement, pour redonner 
sens à l’idée de “nationalité de 
firme”, il est nécessaire d’élaborer 
une stratégie articulant à Ja rois la 
dimension' 1 nationale êt euro- 
péenne. La puissance des Etats- 
Unis vient de ce qu’ils mobilisent, 
ensemble, la recherche, la forma- 
tion, les financements, leur puis- 



Jean-Christophe 

Le Duigou 

• Responsable du secteur 
activités économiques » 

confédéral de la CGT, 
Jean-Christophe Le Duigou, 
cinquante et un ans, est membre 
du bureau confédéral. 

• Il siège au Conseil économique 
et social et est fauteur 

de Réinventer l'impôt {Syros, 1995) 
et de Demain . remploi 
en collaboration 
avec Roland Le Bris 
(Editions de f’Atelier, 1998). 


sauce militaire et diplomatique. En 
France comme en Europe, nous 
n’avons pas cette cohérence. 11 nous 
faut inventer quelque chose entre 
l’interventionnisme de l’Etat col- 
bertiste qui ne peut plus fonction- 
ner et une politique industriefle ré- 
duite à l'action sur l'environnement 
des entreprises. 

* Prenons un exemple de mise 
en cohérence : IBM France a instal- 
lé une nouvelle chaîne de fabrica- 
tion à Corbeil-Essonnes, non pas en 
raison d’aides des collectivités lo- 
cales, mais parce que l’entreprise y 
a trouvé une qualité de main- 
d'œuvre et un environnement 
scientifique et technique favorable. 
Elfe.a profité d’un transfert de 
technologie venant d’EDF et de tra- 
vaux de recherche en chimie- Cela 
lui a fait gagner un temps prédeux. 

- Etes-vous partisan de déve- 
lopper un financement national 


des entreprises, en particulier 
par Tépargne des particuliers ? 

- Cest une question importante. 
Nous sommes préoccupés, car 
l’épargne disponible, celle des par- 
ticuliers et des entreprises, ne va 
pas vers le développement des acti- 
vités. Bon an mai an. 400 milliards 
de francs s'investissent dans des 
titres de rente. Il faut réorienter ce 
flux vers des activités productives 
et de développement de l'emploi. 

» Mais fl faut aussi débattre de 
la place du crédit, parce que Ja 
France a eu, dans ce domaine, un 
comportement différent de celui 
des Etats-Unis ou de la Grande- 
Bretagne, ces dernières années. 
Dans ces pays, le système bancaire 
a continué à financer les entre- 
prises alors que, chez nous, les 
banques ont tari leurs apports nets 
de fonds parce qu'elles ne vou- 
laient plus prendre de risques après 
leurs errements des années $0. 

» Il nous faut des Leux où dis- 
cuter de ces problèmes qui en- 
gagent l'avenir. Dans les années 50, 
le Plan s’y prêtait. Retrouvera-t-il 
cette place ? Aujourd'hui, nous 
manquons d’outils au niveau régio- 
nal Des fonds régionaux pour 1e 
développement et l’emploi seraient 
indispensables. Au plan national, fl 
faudrait réfléchir à une coordina- 
tion entre des groupements infor- 
mels et les institutions existantes 
que sont le Plan et le Conseil 
économique et social, afin que tous 
se saisissent des enjeux de dévelop- 
pement. 

» A l’échelon européen, il 
conviendrait de sortir des débats 
paralysants. Les nations continue- 
ront à exister, sans aucun doute. 
Mais s’il faut construire une Eu- 
rope politique, elle passera par la 
mise sur pied d’une politique 
économique et sociale de dévelop- 
pement et un nouveau plein em- 
ploi. L’identité européenne, qu’elle 
soit celle des firmes ou des institu- 
tions, se construira sur la valorisa- 
tion du travail des Européens, et 
pas sur autre chose. » 

Propos recueillis par 
Alain Faufas 



La Belgique ne s’émeut pas d* être dépossédée 
de ses «champions» 


? ■ b n'ont plus qu'à acheter le 
I Manneken Pb ! * : ce cadre 
■ d’une entreprise « belge » ne 
I décolère pas contre ce qu’il 
appelle Je «grand bradage» de 
l’économie du royaume. * Nous 
voulons bien être européens, mondia- 
listes , modernistes et tout ce que vous 
voulez, mab quand même ! Que di- 
raient /es j Frunçab si, en mains de 
deux uns. ils avaient vu EDF. Axa , le 
Crédit lyonnais, Etf, France Télécom 
passer sous contrôle étranger ? Mais, 
nous, nous ne faisons rien ! » 

Notre homme est bien seul dans 
sa diatribe. Du premier ministre au 
simple citoyen, en passant par Je$ 
élites politiques, économiques ou 
intellectuelles, le sujet n'est guère 
abordé. L’état des Leux est pourtant 
alarmant. Pour la seule année 1993, 
résumait Le Soir, la Belgique a assis- 
$ té à la vente de la banque Bruxelles- 
Lambert au néerlandais ING, de la 
Royale belge (assurances) au fran- 
çais Axa, de la Générale de banque 
au belgo-néeriandais Sortis, de Fe- 
troFina au français TUtal, de Coc- 
kerifl-Sambre (métallurgie) au fran- 
çais Usinor-Sacilor, du Crédit 
lyonnais Belgîum à la Deutsche 
Bank, de Sun International au bri- 
tannique Airtours, de Walibi à 
l’américain Premiers Park- 
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Les entreprises du 
royaume sont rachetées 
massivement par leurs 
concurrents étrangers. 
Un état des lieux 
alarmant 

L’acquisition de la majorité du 
capital de la Société générale de 
Belgique (SG B) par le groupe Suez 
en 1988 avait pourtant constitué un 
sérieux avertissement. Le coup 
avait été rude. Ce n’était pas rien de 
voir partir vers d’autres deux le ca- 
pital de la « vieille dame créée 
avant même Ja naissance de la Bel- 
gique, qui contrôlait, directement 
ou Indirectement, 30 % de l’écono- 
mie du pays. Tant à Paris qu’à 
Bruxelles, on s’efforçait, certes, de 
calmer les esprits et de multiplier 
les assurances : jamais, au grand ja- 
mais, le groupe français n’aurait 
une conduite impérialiste à F égard 
de ses partenaires belges. On sait ce 
qu'il advînt de ces bonnes résolu- 
tions : aujourd'hui, Suez-Lyonnaise 
des eaux possède 100 % de laGéné- 
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raie, qui n'est plus qu'une coquille 
vide. « On attend le départ à la re- 
traite d'Etienne Davignon, le charis- 
matique président de la SGB , pour en 
officialiser le décès ». dit-on à 
Bruxelles. 

La toute récente mise au pas par 
Gérard Mestrallet le président de 
Suez- Lyonnaise des eaux, de Phi- 
lippe Bodson, Je patron de Tracte- 
bel, est venue montrer « qui 
commandait ». Tractebel, qui 
s'enorgueillit d’être le premier pro- 
ducteur européen d’électricité, est 
détenue à 53 % par Suez, via la 
SGB. Le groupe souhaitait dévelop- 
per sa propre stratégie. Pas ques- 
tion, a répondu Gérard Mestrallet, 
désireux avant tout de développer 
l'ensemble des synergies de Suez. 

NETTOYAGE PAR LE VIDE 

Apparemment, ce nettoyage par 
le vide n’inquiète pas outre mesure 
les dirigeants beiges. Certains font 
valoir que ce mouvement n’est pas 
à sens unique et que les sociétés 
belges * rachetées * se sont renfor- 
cées en s’associant à des groupes 
plus importants, jamais avare de 
formules à l’emporte-pièce, le Belge 
Albert Frère, un des hommes d’af- 
faires les plus puissants d’Europe, 
n’aime pas qu'on lui parle de fa 
« rente » à Total de PetroFina, dont 
il était l'actionnaire principal, n pré- 
fère dire qu'il s’est « jetasse * à la 
compagnie française pour donner à 
PetroFina de nouvelles possibilités 
de développement international. 

Le premier ministre belge, Jean- 
Luc Dehaene, lui donnait quitus : 
«Vu h dimension de PetroFina , ré- 
pondait-il au Soir, et les évolutions 
du secteur pétrolier, je ne pense pas 
qu'il y avait d'autres solutions que de 
l'intégrer dans un groupe plus 
large- » Relance des journalistes : la 
vente de PetroFina ne vous cha- 
grine donc pas ? La réponse ne se 
fait pas attendre : « tous avez une 
conception de VEtxxt differente de la 


mienne ! le ne me suis pas mêlé de ce 
dossier ! » Tout est dit 

« Albert Frère a travaillé pour l'en- 
semble de ses actionnaires, il faut lui 
rendre hommage pour cela », ren- 
chérissait lean -Louis Duplat, pré- 
sident de la commission bancaire et 
financière. Lui non plus ne croit pas 
que « fa politique puisse intervenir 
fortement dans ces matières ». S'il 
admet qu'un « certain nombre » de 
centres de décisions ne seront plus 
belges, il se félicite du fait que « ce 
seront nos nationaux qui seront actif 
dans des groupes étrangers, à 
l'étranger » m 

La fermeture de l'usine Renault 
de Vflvonde a pourtant ravivé les 
craintes de ceux qui craignaient les 
conséquences désastreuses de cette 
« dénationalisation v des entre* 
prises belges. * fl ne devrait pas être 
indifférent q nos hommes politiques 
de constater que tes deux pays les 
plus gourmands dans le rachat de 
nos entreprises aient été les Ptiys-Bas 
et fa France, qui sont précisément les 
deux pays qui se sont partagé la Bel- 
gique avant même qu'elle existe », 
confiait un professeur liégeois. 

PROTECTIONNISME 

D’autres, rout en admettant La lo- 
gique de la mondialisation, se de- 
mandent pourquoi le mouvement 
va toujours dans le sens d’un rachat 
des entreprises belges par leurs 
concurrents étrangers. « Nous 
sommes, entait, les seub à jouer vrai- 
ment le jeu, disent-ils. Allez acheter 
une banque en Allemagne, osez tou- 
cher à EDF, tentez de vous implanter 
aux Pays-Bas, et rous comprendrez, 
alors, combien ces pays sont protec- 
tionnistes!» Et tous de conclure: 
pour que notre Etat puisse s'oppo- 
ser à cette dérive, encore faudrait-il 
qu'il existe i R este donc à savoir si 
les Belges seront les précurseurs ou 
les cobayes de l'Europe en devenir. 

José-Alain Fraloti 


LE MONDE / MARDI 16 MARS 1999 / ll| 


▼ " 

CHRONIQUE 

par Alain L e b a u b e 

Mon plein emploi 
de dans onze ans 

A nnoncer « la fin du chômage en 2010 », comme Jean Bois- 
sonnat dans Le Monde du 4 mars, fait Irrésistiblement 
penser aux Guignols de Pinfo. «* fL /. mon plein emploi de 
dans onze ans I » serait l'équivalent de la formule célèbre 
« Mon boulot de dans deux ans ». qui a si bien réussi à un candidat à 
la présidence de la République. « Onze onsL » Il n’y aurait qu’à 
prendre notre mai en patience. « On=tans~ » U suffirait de s’en re- 
mettre à r évidence cPune échéance naturelle. 

Inéluctablement, la population active va diminuer et, avec elle, 
mécaniquement, le chômage. Sans trop d’efforts, sans rien chan- 
ger de fondamental, le cours des choses se promet de venir à notre 
rescousse, tout tranqirïDemenL D faudrait en conséquence se ré- 
jouir delà nouvefle et y puiser une raison d’optimisme. 

Jean Boîssonnat n’est pas le seul à partager un tel espoir. 
D’autres Font déjà formulé avant lui et, dans quelques cercles, 0 est 
devenu habituel de miser surfe ressac démographique, censé ré- 
gler les problèmes Ds en font un beau programme, exaltant à leurs 
yeux, entre Malthus et le laisser-faire, fondé sur une perspective 
par ailleurs peu réjouissante, la même qui compromet r équilibre 
financier des retraites. 

Pour ce qu’elles 
valent, les statistiques 
et les projections ne 
permettent cependant 
pas tf afficher une telle 
sérénité. Quitte à pé- 
cher par pessimisme, fl 
faut parfois se préparer 
au pire ;ce qui mobilise 
davantage les énergies 
qu’une confiance pas- 
sive en Favenir. 

Si la population ac- 
tive doit baisser, à partir 
de 2006 prévoit Flnsee, 
la décrue s'effectuera 
d’abord sur un rythme 
lent De l'ordre de 
20 000 puis de 70 000 par 
an, alors que la progres- 
sion annuelle se pour- 
suit actuellement à des 
niveaux élevés, entre 
120 000 et plus de 
180 000. Tant et si bien que, selon une courbe en doche qui passe 
par un sommet de presque 28 influons d’actifs, leur nombre de- 
vrait être équivalent, entre 2035 et 2040, à celui (TaajounfhuL 
Faut-il rappeler que la Rance compte près de trois mimons de 
chômeurs officiels et quelques mflZians de précaires ? Faut-fl rap- 
peler, également que ce mouvement de recul s’opérera sur fond 
de vieimssement démographique ? Entre F arrivée, inévitable, de 
nouveaux progrès technologiques et les gains de productivité qui 
seront forcément réaflsés, il n’est pas possible de parier sur une 
amélioration qui ne serait pas due à une volonté collective. 

Cest précisément ce qui peut inquiéter dans les raisonnements 
qui tablent en réalité sur un dédin. Certes, la capacité de consom- 
mation de Fàge des pleines dépenses (autour de 50 ans) peut s’ac- 
croître avec la génération du baby boom parvenant dans ces pa- 
rages. Mais elle peut tout autant se traduire par un fort désir 
d'épargne, justifié par une double crainte. Celle qui pèse sur les re- 
traites et celle, encore plus angoissante, de la dépendance. 

En venir à considérer que le marché du troisième ou du qua- 
trième âge puisse être le moteur de Féconomle, comme Favaitété 
pendant les « trente glorieuses » celui du premier équipement des 
jeunes ménages, présente bien des dangers. Cela relève au mini- 
mum d’une étrange conception du dynamisme. Les Etats-Unis, 
dont on fait tant de cas pour la création d’emplois, se signaient aus- 
si par une croissance de la population active autrement vigou- 
reuse. 

Sans compter que nous devrions être vigilants. A terme, nous 
sommes plutôt menacés par r égoïsme des vieux, appelés à devenir 
majoritaires électoral ement Et les thèses démographiques les 
confortent dans leur opinion. 


28 000 - 



1979 89 99 2009 19 

La courbe "en cloche" 
de la population active 


29 39 



Visiblement, 

vous avez des responsabilités. 

Ça combe bien, maintenant 
vous pouvez les élargir. 


Accrédité AMBA’s 


Le MBA ESCP, programme inter-européen de 
management, s’adresse à Je jeunes cadres fortement 
impliqués dans l'entreprise et promis à une évoJurion de 
carrière rapide. 

Sa pédagogie originale* en temps partage permet Je maintien 
d'une responsabilité à plein-temps en entreprise pour obtenir, 
en 1 tf mois, un diplôme de standard international iMBAj 
Programme bilingue anglais; français. 

Réunions d'in forma lions 

jeudi 29 avril et 20 mai 1999 à 18 h 30 


01 49 23 22 70 

Email : penain@escp.fr 
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APRÈS L'UNION MONÉTAIRE 


par Hervé J u v i n 


Q uand des économies entrent en fusion et s'intégrent, 
quand if s'agit de faire communiquer des hommes et des 
femmes qui ne parient pas la même langue, qui ne par- 
tagent pas les mêmes références culturelles et relation- 
nelles, et travaillent donc selon des modes différents, la 
vérité est l’outil le plus rapide et le plus sûr. Vérité des prix, vérité 
des comptes, vérité des discours ; le temps de l’explicite est venu 
avec l’Union de l'Europe. 

Dire ce que l'on fait et faire ce que l’on dit , serait-ce la première 
des vertus européennes ? Et la vérité deviendrait-elle un atout stra- 
tégique pour des sociétés en voie d’européanisation ? 

Dans cet exercice, la première étape vers le succès consiste à par- 
ler la même langue des comptes et des prix. Les sociétés euro- 
péennes se doivent de réussir la transition d’une information finan- 
cière nationale vers une information financière européenne, sinon 
mondiale, si elles veulent attirer le capital européen, mobiliser des 
actionnaires européens, et si elles veulent engager d’éventuelles 
opérations transfrontalières ; comment s'entendre sans parler la 
même langue ? La préoccupation n’est pas nouvelle, l’euro lui donne 
un tour plus aigu. 

Les bilans et les comptes d’exploitation des sociétés européennes 
cotées seront libellés en euro dès 1W, mais seront-Us pour autant 
comparables ? Pour un investisseur intéressé par fe secteur auto- 
mobile européen, un bénéfice annuel avant impôt de 1 milliard d'eu- 
ros (6,5 milliards de francs) a-t-il la même signification s’il est réalisé 
par une société allemande, une société française, une société ita- 
lienne ? Pour un chercheur sollicité par une société innovante, la va- 
leur des comptes et des prévisions de croissance publiés - et donc 
des stock-options qui lui sont promises - est-elle identique si cette 
société est cotee sur le Nouveau Marché de Paris, sur l'Easdaq lon- 
donien ou le Neuer Market allemand ? Et pour deux sociétés ita- 
liennes et allemandes tentées par une fusion, comment tenir compte 
des manières différentes de réaliser des provisions, d’amortir ses ac- 
tifs immatériels, ses marques et son image ? La comparaison des , 
comptes est possible, leur comparabilité n'esi pas garantie, 
i Voilà ce qui place les profession- 

nels du chiffre et de l’audit parmi 1 

LQ comparaison les intégrateurs privilégies de l'Eu- I 

, rope, voilà ce qui exige de la 

u6S COI7ipt65 Commission de Bruxelles une har- 

, . , . monisation rapide des normes et 

de sociétés de la doctrine comptable euro- 

„ péennes pour les sociétés cotées. 

européennes Dëià. un nombre significatif de 

. . . groupes européens ont adopté les 

est possible, mais règles comptables américaines 

. , ... , FA5B. Le débat n’est plus de savoir 

leur comparabilité s’il faudra adopter une norme 

, . comptable unique en Europe, mais 

H eSt paS garantie- de savoir SJ la scène européenne 

. demeure à un niveau significatif 

Voilà ce CjUl place pour l'affirmation d'une règle spë- 

. £ . . ci fi que, ou si l’harmonisation 

leS professionnels communautaire doit s’engager sur 
j \ • et —l. j i- la voie des règles conformes aux 

ÜU Chiffre et de I audit attentes du plus grand nombre 
. . , y d’investisseurs et d’intermédiaires 

parmi les integrateurs actifs en Europe et peut-être aussi 

■ i, / ■ • j ijp à la vérité des comptes : les règles 

privilégiés de I Europe nord-américaines. 

L’Europe de la monnaie unique 
ne se passera pas d’une langue 
unique des comptes. Pour autant, l’adoption des nonnes IASC que 
paraît étudier la Commission n’est qu’une étape, ce n’est pas la der- 
nière, ni même la plus Importante. Ptiur faire adhérer à son projet 
ses actionnaires, ses salariés et ses clients, encore faut-il que l’entre- 
prise sache tenir à chacun un discours qui lui soit proche et qui lui 
parie. Sa politique d’information et de communication change de 
nature en changeant de dimension. Pas seulement parce que son pu- 
blic se multiplie ; parce que les modes de communication, les pra- 
tiques d’information qui fonctionnaient à l’intérieur des frontières 
perdent leur valeur dès qu’elles sont appliquées dans un ensemble 
plus vaste. Elle change, parce que le mensonge, fut-il par omission, 
l'imprécision, l'opacité, sont sanctionnés par le marché d une ma- 
nière plus dure, plus immédiate et plus impitoyable qu’ils ne l’au- 
raient été par la communauté nationale des investisseurs. 

Tout comme un encadrement européen ou international, comme 
une clientèle européenne ou internationale, un actionnariat euro- 
péen ou international se mérite. Moins par le choc des images et les 
effets d’annonce que par le respect des faits, et par ce qu'il faut bien 
appeler le culte de la vérité. ïî est possible de jouer sur la complicité 
avec un marché national, il est possible de mentir un peu à ses ac- 
tionnaires nationaux, il est possible de miser sur l’implicite avec un 
conseil d’admmisiration local ou familial- L'ouverture internationale 
rend infiniment plus simple, plus rapide, et finalement plus profi- 
table de s'en tenir aux faits et de parier vrai. 

Serait-ce une nouvelle frontière culturelle ? C’est du moins une 
nouvelle manière de gérer que de gérer européen - gérer par l'expii- 
dte. Il n'est pas possible de fonctionner sans que tout soit sur la 
table, sans définir minutieusement le sens des mots, sans vérifier 
qu’à chaque moment chacun a bien compris ce que l’autre veut dire, 
avant de passer à l’étape suivante. L’exercice est redoutable. Pour 


Le temps 
du parler vrai 


La comparaison 
des comptes 
de sociétés 
européennes 
est possible, mais 
leur comparabilité 
n’est pas garantie. 
Voilà ce qui place 
les professionnels 


Faiit-il ajouter qu'il l’est pour des administrateurs et des dirigeants 
français, recrutés dans un sérail étroit, habitués au ronronnement 
assassin de conseils où tout fonctionne sur i'implicite et où il n'est 
nui besoin de dire pour se comprendre, de parler pour être 
compris ? Faut-il suggérer qu'il l'est pour des cadres français, peu 
habitués au partage de l'information, à la négociation contractuelle, 
à la valorisation des intermédiaires sociaux? Et faut-il insister sur 
l’arriéré idéologique qui interdit à tant de dirigeants, de salariés et 
d'intermédiaires sociaux français de s'en tenir aux faits, de cultiver 
les faits, de respecter les faits, et confond si souvent les discours 
d'entreprise et la littérature ? 

passeport pour une société européenne, le devoir de l'explicite en- 
ej<re une évolution majeure : l’art de ne pas dire, de ne pas se 
-»mnm mettre d’être toujours à demi-mot, a demi- mesure et quart 
Sa i£n est daté. L'art du dirigeant européen fera la part belle à la 
ar../î/+ion à l'engagement et à l'adhésion de chacun des publics de 
Entreprise U s’impose au* sociétés qui veulent devenir euro- 
nEnnes il va s’imposer également aux hommes publics, a tous ceux 
peernieï*» ou non, seront élus. îusë* et nesés 


néennes il va s 

1 ui des faits, recherche de l’obiectivi- 

sur la ^ène ciiropre^ ^ ^ pr jx ; ea imposant l'art de l'explicite aux 

“fl européens, la réussite de l'Union serait-elle aussi une 


seront élus, jugés et pesés 
s, recherche de l'obi^ctivi- 


dirigeants européens, 
affaire de morale? 
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La monnaie unique en avant-prenuere 
dans deux communes toscanes 


FIESOLE, PONTASSŒVE 

de notre emvyée spéciale 

P ièces de collection, mé- 
dailles et autres jetons 
frappés des symboles de 

l'euro sont désormais 
interdits. Ainsi vient d'en décider la 
Commission européenne, qui sou- 
haite éviter tout risque de confu- 
sion dans l’esprit du public avec la 
future monnaie unique. 

A Fiesole 05 000 habitants) et à 
Fontassieve 120 000), deux petites 
communes accrochées aux collines 
environnant Florence, cette déci- 
sion a du faire sourire. Elles qui 
éraient si fières d'avoir été des 
pionnières en expérimentant, du- 
rant six mois, rutilïsanon d’euros, 
en pièces et en billets factices, vont 
pouvoir maintenant s'enorgueillir 
d’être aussi, pour l’éternité, les 
seules à l'avoir fait. 

Alessandro Pèse i, maire de Fie- 
sole, et Mauro ferini, celui de Pon- 
tassieve, deux vieux camarades de 
route de l’ex-Parti communiste, 
aujourd’hui membres du Parti dé- 
mocratique de la gauche (PDS), 
ont eu une certaine audace en se 
lançant dans cette aventure, 
puisque l’Italie ne savait pas en- 
core si elie serait quaJifiëe pour la 
monnaie unique. «A la mairie, on 
se moquait de nous , se souvient 
Alessandro Pesci, Mol , j'étais 
convaincu que c'était une bonne ini- 
tiative. Le gouvernement italien 
avait demandé beaucoup d'efforts 
aiL\- citoyens pour l'euro. Mon idée 
était de leur donner quelque chose 
en échangé. .* 

Baptisée * Ecco l’euro ï * Voi- 
ci l’euro 1 »•), cette opération s’est 
déroulée du ^octobre 1997 au 
31 mars 1993. Durant cette période, 
les deux municipalités ont émis 
pièces et billets, pour un montant 
rota) équivalent à 2 980 millions de 
lires (10.1 millions de francs, soit 
1,5 million d’euros) en recourant 
au circuit d’Etat de fabrication de 
la monnaie. Cette monnaie, va- 
lable uniquement sur les deux ter- 
ritoires, a ensuite été vendue aux 
particuliers et aux commerçants 
par les banques et la poste, spon- 
sors de l’opération. Le taux officiel 


Durant six mois, deux 
municipalités ont 
expérimenté sur leurs 
territoires l’utilisation 
d'euros, en pièces 
et en billets factices 


n’étant pas encore fixé à l’époque, 
les communes l’ont établi à un eu- 
ro pour 2 000 lires (actuellement, fl 
vaut 3 936 lires). 

Pour Alessandro Pesci, cette 
opération a été un « succès». Mé- 
diatique pour commencer. Les 
communes ont été prises d’assaut 
par les iouroalistes italiens, mais 
aussi américains et japonais. 

Le comportement des habitants 
a cependant été contrasté. L’Insti- 
tut universitaire européen (TUE), 
basé à Fiesole, et chargé du rap- 
port final, note que seuls 15 % ne 
connaissaient pas l’opération (24 % 
chez les plus de 54 ans). Tïois sur 
quatre affirment avoir acheté des 
euros. Curieusement, tes plus âgés 
sont à la pointe (77 % chez les plus 
de 54 ans), tandis que les plus 
jeunes sont à la traîne (67 % chez 
les moins de 35 ans). C'est la 
tranche médiane des 35-54 ans qui 
a été U plus intéressée, tandis que 
les jeunes l’ont été le moins. 


THÉSAURJSATJON 

Les euros ont été achetés très ra- 
pidement au début « C'était à de- 
venir fou raconte Salvatore Lo 
Presti, guichetier au petit bureau 
de poste de Fiesole. Maïs bizarre- 
ment, peu après, les fameux euros 
«n'ont plus circulé ». affirment 
beaucoup de gens. « Ils disent cela 
parce que c’était une initiative de 
V administration publique, qui n’est 
pas très aimée en Italie », estime 
Livia Marinetto, chef de cabinet 
d'Alessandro Pesci. 

En fait, selon l’enquête de ITUE, 
56 % des personnes les ont dépen- 
sés, mais 62 % les ont « thésauri- 
ses ». Beaucoup les ont gardés en 


souvenir ou en ont fait cadeau, 
comme Foresto Dallai, 76 ans, qui 
a envoyé une série (un billet et 
deux pièces) * d une cousine à Mi- 
lan » et s’en est gardé une autre, 
qu’il a encadrée et placée sur une 
étagère. 

Rolando Moscati. retraité, n’a 
«rien dépensé » non plus. «Je re- 
connais que i' au rais dû le foire. 
Mais /avais la paresse de calculer. » 
Un argument que reprennent cer- 
tains jeunes, comme Cristina : « Je 
ne suis pas bonne en maths ~ rau- 
rais eu peur de me faire avoir. » 

Certains acheteurs d’euros ont 
spéculé en les revendant à des col- 
lectionneurs. « Nous avons été solli- 
cités par des personnes non ita- 
liennes qui voulaient 600 000 ou 
700000 lires en euros, jusqu'à un 
million, raconte Saivatore Lo Pres- 
ti. Selon moi , c'était pour les re- 
vendre au marche' noir. » La série 
de 4 euros er demi, vendue 
9 000 lires, se serait revendue 
90 000 lires en Italie, voire plus. 

Pour freiner la tendance à la 

* thtkuurisatfûn *, les mairies ont 
décidé de rationner la distribution 
des euros, tout en en émettant ré- 
gulièrement afin de satisfaire la de- 
mande. Résultat: «On a fabriqué 
trop d'euros », reconnaît ie maire 
de Fiesole. A la fin de l’opération, U 
restait dans les caisses des munici- 
palités 1,3 milliard de lires en eu- 
ros. U9 milliard de lires sont donc 
restés dans la nature. 

Alessandro Pesci reconnaît qu’il 
n’avait pas prévu l'ampleur de la 
thésaurisation. Cependant, Q n'est 

* pas du tout déçu » : « Je pense que 
nous sommes moins ignorants 
qu'avant.» Dans ces deux 
communes, chacun, ou presque, 
sait désormais ce qu’est l’euro. 
Paolo Dorin, patron d'une PME de 
mécanique qui a fait partie d’un 
échantillon test d’entreprises, ex- 
plique « avoir voulu anticiper les 
problèmes liés au passage à la mon- 
naie unique ». L’un des problèmes 
a affronter, « c'est l'introduction des 
décimales, qui n 'existent pas avec /es 
lires, constate Stet'ano Carboni, 
responsable de l’administration. Ce 
qui veut dire changer toutes les pro- 


cédures informatiques et (es hiers 
de données. Nous sommes en train 
de le faire. » 

Côté commerces, tes deux super- 
marchés de la chaîne Coop situés 
sur les deux communes, qui ont 
participé à * Ecco l'euro 1 », ont 
servi d’exemple en mettant en 
place un double affichage des prix, 
en lires et en euros. Dès la fin de 
l’opération, les 82 magasins de la 
chaîne en Toscane, Unicoop, ont 
fait de même. 


CONVERSION 

Et depuis le 15 février, les socié- 
taires des Coop peuvent acheter 
pour 9 500 lires (0,47 euro) une pe- 
tite calculette qui convertit en eu- 
ros et se vend très bien. * En tant 
qu'organisation de consommateurs f 
nous avons senti le devoir de nous 
impliquer pour rendre moins trau- 
matisante l'arrivée de l'euro , in- 
dique Claudio Vanni, responsable 
des relations extérieures d’Unï- 
coop Florence. /Vrsonne ne paie 
encore en euros, mais on ressent une 
attention de la part des clients, fis se 
préparent tranquillement » 

R?ur Daniels Giovanneti, jour- 
naliste du quotidien La Nazione, 
qui a couvert « Ecco l’euro ! », 
« l’expérience a permis d'ouvrir les 
mentalités des personnes, qui est très 
provinciale, de les sortir de leurs 
problèmes quotidiens pour leur don- 
ner un horizon européen -. 
Bruxelles paraît aujourd’hui plus 
proche. Et Fiesole et Fontassieve 
se sentent plus fortes. « Nous avons 
montré que des petites communes 
qui voient grand ne vont pas forcé- 
ment d l'échec ». conclut Alessan- 
dro Pesci. *£t qu'elles n'ont pas â 
avoir peur de l'Europe », ajoute Li- 
via Marinetto. L’opération s’est 
terminée par un équilibre financier. 
Malgré la défection du comité euro 
italien, qui n’a pas encore versé la 
subvention promise. Malins, les 
deux maires ont décidé, pour 
combler ce trou, de ne pas payer à 
l'Etat la fabrication des euros. 
* Après tout, relève Alessandro Pes- 
ci, c'est la même famille. » 


Francine Aizicovici 


Au Parlement de Strasbourg, le travailliste 
Stephen Hughes défend le dialogue social 


STRASBOURG 

de notre correspondant 

L orsqu’il est devenu pour 
la première fois parle- 
mentaire européen, Je 
travailliste britannique 
Stephen Hughes était l'un des 
trois ou quatre plus jeunes euro- 
députés. C’était en 1984. Quinze 
ans plus tard, il est toujours là, 
sûr de revenir après le scrutin 
de juin, se trouvant en position 
éligible dans sa circonscription 
de Durham, au nord-est de l’An- 
gleterre. A quarante-six ans, son 
avenir est toujours européen et il 
entend qu’il en en soit ainsi en- 
core longtemps. 

Après des études d'administra- 
tion publique, il devient fonc- 
tionnaire du gouvernement 
régional à Newcastle. Mais il mi- 
lite déjà au Labour. 


Président 
de !a commission 
de l'emploi 
et des affaires 
sociales, le député 
britannique considère 
comme essentiels 
les contacts 
avec les syndicats 


COORDINATION 

* C'est de cette époque que je 
connais Tony Blair, qui a été élu 
aux Communes dans la même cir- 
conscription que moi », précise-r- 
îl pour bien marquer son appar- 
tenance â la nouvelle vague tra- 
vailliste et à la modernité. Très 
vite, il abandonne la fonction pu- 
blique pour s'occuper de l’Eu- 
rope. Dès réfection au suffrage 
universel direct de l'assemblée 
de Strasbourg, en 1979. il devient 
assistant parlementaire. 

Au terme d'une législature de 
bons et loyaux services, le parti 
lui offre l’opportunité de siéger 
dans l’hémicycle européen. Il ne 
laisse pas passer sa chance et 
s'inscrit â la commission de l'em- 
ploi et des affaires sociales. 

* Je M'imaginais pus aller ail- 
leurs : je m'étais spécialise depuis 
mon adhésion au Labour sur les 
questions de santé et de sécurité 
liées aux conditions de travail ■*, 
explique-t-il. Son mandat 
reconduit en 1989. il continue, 
naturellement, de siéger dans 
la même commission parle- 
mentaire. 


La hiérarchie travailliste lui 
confie Je poste de vice-président 
de sa délégation à Strasbourg au 
sein du groupe des socialistes eu- 
ropéens. Elle le charge, surtout, 
de concevoir le mécanisme desti- 
né â coordonner le travail des 
« Labour » à Strasbourg avec 
leurs collègues du Parlement de 
Westminster. 

«A l'époque , nous n'étions 
plus au pouvoir depuis très long- 
temps et il nous fallait u alimen- 
ter” nos amis à Londres pour 
“ nourrir ” l'opposition rap- 
pelles -il. Non sans nostalgie, il 
évoque sa collaboration avec 
Joyce Quinn, alors eurodéputée, 
qui est devenue ministre des af- 
faires européennes dans le gou- 
vernement Biaîr. Sa mission 
continue, mais cette fois pour 
«déjouer les attaques de J’opposi- 
tion conservatrice. 


relâcher les liens avec les Trade 
Unions. Malgré sa prudence, il fi- 
nit par dire : « De ce point de vue , 
je me placerais à la gauche de 
Tony. » Il décide d’aller plus 
avant: « D'ailleurs, ne pas main- 
tenir ie confort avec les syndicats 
est contradictoire avec la politique 
de flexibilité sur le marché de 
t'empioi qu'il entend poursuivre. » 
U ne manque pas l’occasion de 
rappeler qu'il avait soutenu le 
rapport présenté par Michel Ro- 
card, en 1996 à Strasbourg, sur la 
réduction du temps de travail, 
sans dire qu'il avait été moins al- 
lant devant la circonspection de 
ses pairs travaillistes. Mais, qu’on 
ne s'y trompe pas, le président de 
la commission de remploi et des 
affaires sociales est avant tout un 
«<new Labour» fervent partisan 
de la flexibilité parce qu’elle peut 
améliorer la productivité et 


régler les problèmes liés à rem- 
ploi partiel et précaire. 

[1 est tout aussi chaud partisan 
de l’euro car « il est censé per- 
mettre la mise en avant de 
l'Europe sociale et qu'il est la clé 
de la productivité sur les marchés 
des capitaux, des services et de 
l'emploi ». 

«En outre , poursuit-ii, (7 donne 
les armes aux pays de la zone euro 
pour résister aux chocs internes et 
externes. » 



Stephen Hughes 






RÉFÉRENDUM 

Entre-temps. Stephen Hughes 
est monté en grade. Son troi- 
sième mandat lui donne en prime 
îa présidence de la commission 
de l’emploi et des affaires so- 
ciales. Sa détermination â mener 
un dialogue constant et ouvert 
avec les syndicats 1e conduit à re- 
lever sa différence avec son pre- 
mier ministre, qui a tendance à 


• Membre du Labour depuis 
vingt-cinq ans, Stephen Hughes, 
quarante-six ans, est entré tôt en 
politique. Dans la première 
Assemblée européenne élue au 
suffrage universel direct en 1979, il 
est assistant parlementaire. Elu en 
1984, il verra son mandat renouvelé 
en 1989 et 1994. 

• If siège à la commission de 

f emploi et des affaires sociales, et 
en devient le pnésident au début de 
la législature en cours. 


ESPÉRANCES 

Sur ce dossier aussi, U assume 
sa différence avec Tony Blair : 
« Lui veut faire entrer la Grande- 
Bretagne dans l'euro après les lé- 
gislatives prévues dans deux ans , 
alors que moi, j’estime qu'il faut y 
aller avant cette échéance en or- 
ganisant, par exemple, un référen- 
dum avant la fin de cette année . » 

Dans le cadre d’une Europe 
monétaire stable, le député bri- 
tannique croit dur comme fer à 
des avancées réelles en matière 
sociale, même s’il reconnaît que 
* le chemin à faire est encore très 
long », même si le couple Tony 
Blair/Gerhard Scbrôder ne ré- 
pond que timidement aux espé- 
rances qu'avait suscitées l’arrivée 
de gouvernements sociaux- 
démocrates au Royaume-Uni et 
en Allemagne. 

Pour donner du rythme, voire 
contourner l'obstacle, il mise sur 
la coopération entre rassemblée 
parlementaire de l'Union et la 
Confédération européenne des 
syndicats (CES). L’idée est de 
progresser ensemble sur des 
« lignes d'action », de mettre en 
commun « la réalité syndicale et 
la légitimité du Parlement ». 

« Après tout, il existe suffisam- 
ment de gouvememenb progres- 
sistes parmi les Quinze pour que 
l'Europe sociale finisse par 
exister » t assure, confiant. 
Stephen Hughes. 


Marcel Scotto 
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Des taux d’intérêt à ia baisse 

en pourcentage, fin de mois 


Les chiffres de l'économie mondiale 
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■ DEPUIS LE 1" JANVIER 1999, fa courbe des taux d'intérêt dans 
r Union européenne (UE) correspond au taux de refinancement princi- 
pal de la Banque centrale européenne (BCE). Elle a annoncé que ce der- 
nier restera inchangé (3 %) au moins jusqu'au 17 mars, veille de la réu- 
nion du conseil des gouverneurs où (a BCE réajustera» ou non, sa 
politique monétaire. 

■ LA GRANDE-BRETAGNE, LA SUÈDE ET LE DANEMARK - trois 
Etats membres qui ne font pas partie de la zone euro - ont réduit leurs 
taux en février. En Grande-Bretagne, le niveau reste élevé, tandis que les 
taux danois et suédois s'approchent de ceux de la zone euro. En 1998, les 
marchés financiers avaient exigé une prime (en forme de taux d’intérêt 
plus élevés que ceux de la Bundesbank) pour les devises qui ne feraient 
pas partie de l'union monétaire. 

FRANCE 

▼ L'investissement informatique 


PRODUCTION INDUSTRIELLE (en 
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* prévisions Commission européenne 

** y compris tes flux intrazooes pour UE15 ex EUROll. 


Le chiffre de la balance courante belge inclut celui du Luxembourg. 
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■ LES ENTREPRISES FRANÇAISES, en dépit de la progression de leurs 
investissements en informatique, restent à la traîne par rapport à leurs 
homologues américaines. Selon une enquête de la Dares (ministère de 
remploi, février 1999), fa part des dépenses en matériel informatique re- 
présentait 3,4 % de la valeur ajoutée des entreprises américaines en 1996, 
alors qu'elle en représentait moins de 1 % en France. 

■ POUR LES FABRICANTS de produits informatiques, plus équipés que 
la moyenne des entreprises, l'investissement en informatique a stimulé la 
productivité globale : elle a progressé de 4,1 % par an entre 1974 et 1996. 
En revanche, les services aux entreprises et les services financiers, eux 
aussi très équipés, ont vu leur productivité globale baisser tendancîefïe- 
ment sur un rythme moyen de - 1 ,2 %. 


1 Les chiffres de l'economie française 1 

‘ ■ '■ ‘ 

'DERNIER MOIS 
CONNU 

VARIATION 
SUR UN AN 

CONSOMMATION DES MÉNAGES 

y 3 tjanv.) 

+ 42% 

TAUX D’ÉPARGNE 

14,2 (3' trim. 9S) 

-55* 

POUVOIR D’ACHAT DES MÉNAGES 

+ 05 % «3* trim. 98) 


TAUX DE SALAIRE HORAIRE OUVRIER 

+ 0,5 fi' mm. 981 

+ 2,0% 

INVESTISSEMENT 

+ 15 MF trim. 98) 

*33% 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

(en mifflards de francs 7 euros) +17,165 MdF/* 2.6 milliards d'euros (deci 
(solde cumulé sur 17 mois) * 160,023 MdF / 24.4 milliards d’euros 11998) 

+ 7.4% 

- 3.9% 

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL 
DES MÉNAGES 

- 7 ifév.l 

-21** 

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L'INDUSTRIE* 
opinion des chefs d’entreprise 
sur les perspectives générale 

- 16 (fiÊv.l 

+ 21** 

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES l- de 25 ans) 

22.1 *. fjanv-l 

-5,9% 

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE 
(UN AN) DANS LE CHÔMAGE TOTAL 

38.1 ^ 

t 0,7 % 

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR 
MARCHAND 

1 049900 (jan.) 

-056% 

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR 
NON MARCHAND 

358 055 (jan.) 

-14.4% 

INTÉRIM 

532 098 

+ 285% 

* solde des opinions négatives et positives, données CVS 

~sof de net douze mois auparavant 


POLOGNE 


Le besoin de capitaux augmente 

Soldes extérieurs, en milliards de dollars 





SOLDE COURANT 


SOLDE COMMERCIAL 

Souc. : FW, Datatram. CDC 


■ LE DÉFICIT COMMERCIAL s'aggrave. La vigueur du zloty en 1998 a 
encouragé les importations, alors que les exportations, déjà pénalisées 
par une monnaie trop forte, ont fondu avec la crise en Russie, où la 
Pologne écoule plus de 13 % de ses produits ; elles dépendent maintenant 
de la croissance en Europe occidentale pour les deux tiers environ. 

■ LES INVESTISSEMENTS DIRECTS ne suffisent plus à couvrir le déficit 
courant Depuis plusieurs mois, le pays fait appel aux capitaux à court 
terme. Les mauvais chiffres du commerce extérieur incitent les investis- 
seurs à la prudence. Le ralentissement des entrées de capitaux a entraîné 
une dépréciation de la monnaie de 10 % depuis le début de l'année. Une 
bonne nouvelle, à condition que la situation ne dégénère pas sur le 
marché des changes. (Source : Caisse des dépôts, risque- pays.) 
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UN CHIFFRE 

56 % 


POURCENTAGE 
DES EMPLOIS-JEUNES 
RÉMUNÉRÉS 
AU-DESSUS DU SMIC 

Un peu plus d’un emploi- 
jeune sur deux gagne davan- 
tage que le SMIC, selon la 
Dares (ministère de l’emploi). 
Ce sont les employeurs associa- 
tifs qui dépassent le plus 
souvent le salaire minimum. 
Ainsi, 12 % des Jeunes embou- 
chés par ces derniers per- 
çoivent 1,2 SMIC, contre 6% 
dans les établissements publics 
et 3 % dans les collectivités ter- 
ritoriales. 

Ce constat s’explique notam- 
ment par Je niveau de forma- 
tion à l’embauche. Les jeunes 
recrutés au sein des associa- 
tions sont en effet plus diplô- 
més que ceux employés par les 
collectivités territoriales ou les 
établissements publics. Plus de 
20 % des jeunes travaillant dans 
le secteur associatif ont un ni- 
veau supérieur à bac + 2, contre 
seulement 153 % de ceux recru- 
tés au sein des collectivités ter- 
ritoriales et 14,1 % de ceux em- 
bauchés par un établissement 
public. 

A nnverse, les ieunes ayant 
au plus le niveau V (CAP-BEF) 
représentent 37% des em- 
bauches dans les collectivités 
territoriales, 24% dans les éta- 
blissements publics et 21 % seu- 
lement dans les associations. 

46% des emplois-jeunes 
créés dans ce dernier secteur 
relèvent de l’animation cultu- 
relle et sportive. Dans les éta- 
blissements publics, ce sont des 
emplois d’aide aux personnes 
qui prédominent (37%). 

Au 31 décembre 1998, 
158 450 emplois-jeunes avaient 
été créés (et près de 
120 000 jeunes embauchés). Les 
associations représentent plus 
de 60 % des employeurs, suivies 
par les collectivités territoriales 
(25%). 


L’économie brésilienne s’efforce de sortir de la crise 


BRASILIA 

de notre envoyé spécial 

D eux mois après avoir 
été contraint de déva- 
luer le real et de le lais- 
ser flotter, le gouver- 
nement brésilien peine à stabiliser 
sa monnaie et à juguler la aise fi- 
nancière qui secoue l’économie. 
Sur les marchés des changes, l’ac- 
cord conclu le 9 mars entre les au- 
torités de Brasilia et le Fonds mo- 
nétaire international (FMI) - le 
déblocage d’une deuxième tranche 
de crédit de 9 milliards de dollars 
(8,2 milliards d’euros) sur l’aide 
préventive de 41 3 milliards de dol- 
lars (environ 38 milliards d’euros) 
consentie par la communauté in- 
ternationale - devrait permettre de 
stopper le plongeon du real. Mais 
la défense de la devise est si coû- 
teuse que la Banque centrale du 
Brésil a décidé, début mars, de ne 
plus intervenir pour la soutenir 
face au billet vert. 

LICENCIEMENTS 

L’institut d’émission a dépensé, 
en vain, des milliards de dollars, 
faisant chuter d’autant ses réserves 
de change qui, avant la dévalua- 
tion, avaient déjà dangereusement 
baissé pour s’établir à 35 milliards 
de dollars, soit 32 milliards d’euros 
(contre 70 milliards de dollars en 
avril 1998). 

La descente aux enfers du real, 
qui a perdu plus de 40% face au 
dollar depuis sa dévaluation (tan- 
dis que la monnaie américaine a 
gagné 66 % par rapport à la devise 
brésilienne), entraîne, mécanique- 
ment, un alourdissement de la 
dette extérieure du pays, passée de 
39 milliards de dollars (35,6 mil- 
liards (J’euros) à plus de 60 mil- 
liards (54,8 milliards d'euros), et de 
la dette publique désormais supé- 
rieure à 250 milliards de dollars 
(228,5 milliards d’euros). Celle-ci 
croît au rythme de la hausse des 
taux d'intérêt, relevés pour dé- 
fendre la monnaie. Dans un pre- 
mier temps, ceux-ci avaient été 
portés à 39 % et, le 4 mars, le gou- 
vernement a décidé de les hisser au 
taux prohibitif de 45 %. 

Autre conséquence des mesures 
d'aîustement drastique adoptées le 


Deux mois après 
la dévaluation du real, 
le chômage et l'inflation 
sont à la hausse 

dos au mur par l'exécutif, l’infla- 
tion. jugulée depuis la mise en 
place du * plan Cardoso *, alors 
qu’elle atteignait auparavant des 
sommets allant jusqu’à 1 000 % par 
an. est repartie. A grande vitesse, à 
en juger par la hausse des prix de 
2,64 % constatée pour le seul mois 
de février. 

Enfin, de nombreuses entre- 
prises, étranglées par le brusque 
renchérissement du loyer de 
l’argent et par les conséquences 
économiques qui en découlent, ont 
commencé à procéder à des licen- 
ciements. Les observateurs at- 
tendent avec anxiété les premiers 
chiffres du chômage « post-déva- 
luation » alors qu’au mots de Jan- 
vier 7,7 % de la population était dé- 
jà, officiellement, privée d’emploi, 
le taux le plus élevé depuis 1983. 

Face à ce tableau singulièrement 
assombri, Pedro Malan, le ministre 
brésilien des finances, continue à 
afficher un ton optimiste et une at- 
titude qu'a veut responsable. « Les 
six prochains mois seront très diffi- 
ciles *, reconnaît-il. Avec tes effets 
en chaîne que l’on peut redouter 
pour les économies voisines. 
* Nous allons connaître une mo- 
deste récession en 1999, de Tordre de 
-3% à (contre un recul ini- 
tialement estimé à -1%). mais 
nous retrouverons ta croissance en 
2000 et 2001 avec une inflation maî- 
trisée *, affirme M. Malan, esti- 
mant qu’après une phase d’aug- 
mentation du coût de la vie qui 
devrait se poursuivre jusqu’en juin, 
les prix devraient commencer à dé- 
célérer au deuxième semestre. 
L’année en cours devrait s’achever 
sur une inflation à un seul chiffre, 
escompté à 7.4 % en taux annuel, 
pour le dernier trimestre de 1999, 
selon lui 

Pour la parité du real par rapport 
au dollar, Pedro Malan rejette caté- 
goriquement toute fdée d’un ob- 


jectif de taux de change que Brasi- 
lia devrait s'obstiner à défendre. Il 
considère que la dévaluation de 
fait de la devise brésilienne ne dé- 
passera pas 15 % à 20 %. ce qui pla- 
cerait le real aux environs de 1,50 à 
7,60 real face au dollar, bien loin du 
taux supérieur à 2,1 reals qui est le 
sien aujourd’hui. Enfin, le ministre 
des finances ne veut même pas en- 
tendre parier de l'hypothèse d’un 
moratoire, avancée en son temps 
par le remuant gouverneur du 
puissant Etat du Minas Gérais (1e 
Brésil est constitué en système fé- 
déral regroupé autour de 27 Etats) 
comme remède à la grave crise de 
confiance que traverse le pays. 

Cette suggestion est à replacer 
dans le contexte d’un véritable 
bras de rër, non dénué d'arrière- 
pensées politiques, à laquelle se 
livrent depuis trois mois les auto- 
rités fédérales et celles des Etats lo- 
caux, tant à propos du contenu de 
l'accord initial conclu avec le FMI 
le 2 décembre 1998 que de la rené- 
gociation de la dette de ces Etats, 
fortement gonflée depuis la déva- 
luation de la monnaie nationale. 

CONFIANCE 

Dans un premier temps, les diri- 
geants de sept Etats gouvernés par 
l’opposition ont décidé, début fé- 
vrier, de ne payer dorénavant 
qu’une partie de leur dette au pou- 
voir fédéral. Celui-ci a néanmoins 
bon espoir de les faire rentrer dans 
le rang depuis que le président Fer- 
nando Henri que Cardoso a refrisé, 
début mars, la renégociation de 
leur dette, laquelle atteint au bas 
mot 100 milliards de dollars t91.4 
milliards d’euros). Pour l’exécutif 
fédéral, fl y va de sa crédibilité, tant 
vis-à-vis des pouvoirs régionaux 
que de la scène internationale. 

Le président Cardoso, reconduit 
pour un deuxième mandat en no- 
vembre 1998, peut se féliciter de la 
décision du FMI d’octroyer la 
deuxième tranche de crédit pro- 
mise au Brésil qui, en un sens, cau- 
tionne la politique de redresse- 
ment entreprise par Brasilia. 
D’ailleurs, fl n’est pas sûr que le 
pays ait besoin de la totalité du 
prêt ée 41,5 miDîarcls de dollars, as- 
sure fedro Malan. « Le plus impor- 


tant est que la confiance soit réta- 
blie. - Pour l’heure, celle-ci n’est 
pas encore au rendez-vous. Après 
son premier mandat, considéré 
comme un sans-faute, le président 
Cardoso a été contraint de déva- 
luer le real, une dizaine de jours à 
peine après sa reconduction aux 
affaires, et hii-méme ne s’en remet 
pas, reconnaît-on dans son entou- 
rage. Le désaveu a déteint sur son 
ministre des finances. 

« fl faut parfois sawir utiliser les 
épreuves comme une chance. Cest 
ce que doit faire le Brésil. Nous sor- 
tons encore plus jbrts de cette crise, 
et cela dans un laps de temps plus 
court que prévu s'obstine à répé- 
ter M. Mal an à l’adresse de ses in- 
terlocuteurs perplexes. Mais il lui 
faut croiser les doigts pour espérer 


une sortie par le haut pour le Bré- 
sil, qui doit, à la fois, éviter que la 
potion amère prescrite par le FMI 
ne débouche sur une récession et 
parvenir a baisser les taux d’intérêt 
sans que la monnaie ne s'affai- 
blisse pour autant 
Une problématique à laquelle 
ont déjà été confrontés les pays de 
l’Est asiatique balayés par la tour- 
mente financière de l’été 1997. 
Avec cette nuance importante que 
le Brésil dispose d’un système ban- 
caire et financier plus sain que ses 
homologues asiatiques. * Et un to- 
tal de crédits , rapporté au produit 
intérieur brut . qui n'est que de 
30 % », tient à souligner Pedro 
Malan. 

Serge Marri 
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HISTOIRE ÉCONOMIQUE 

par Laurent F I é c h a i r e 
et Jacques-Marie V a s I / n 

La révolution 
télégraphique 

A ujourd'hui, les industries de l'information dopent la 
Bourse en général et le Nasdaq - le marché américain des 
valeurs de haute technologie - en particulier. Mais il fut 
une époque où t'inverse était vrai. Les boursiers furent 
ceux qui, dans le paysage économique, ont été les plus prompts à 
utiliser les nouvelles techniques de communication, ce qui permit 
leur essor. 

Et pour cause : quand un financier dispose d'une information 
avant les autres, il peut vendre ses actions au prix fort, avant qu’une 
mauvaise nouvelle ue soit connue de tous et fasse chuter les cours, fl 
peut aussi acheter à bas prix, avant qu’une information traduisant la 
bonne santé d’une entreprise ne soit rendue publique et ne fasse 
monter la valeur des actions. 

Aujourd’hui tout événement économique est connu au même ins- 
tant partout sur ia planète. Au XIX e siècle, alors que les moyens de 
communication sont en pleine révolution, toutes les énergies sont 
mobilisées pour maîtriser ce qui est source de richesse : l'informa- 
tion. 

En 1815, lors des dernières guerres napoléoniennes, le financier 
Meyer Amsche! Rothschild utilise à ses fins la primeur des informa- 
tions qu'il détient... pour tromper les autres boursiers. Rothschild 
passe pour être bien informé et chacun suit les décisions du célèbre 
banquier. Tl est ce qu’on appelle aujourd'hui un •< gourou * de la fi- 
nance. 

Alors que Napoléon perd des batailles, ce qui représente une 
bonne nouvelle pour le marché puisque cela signifie ia fin, souhai- 
tée. de l'empire et des dépenses guerrières qui lui sont associées. 
Rothschild fait croire qu’il vend des rentes (les obligations d’Etat de 
l'époque). Mais, en réalité, il en achète aussi massivement que dis- 
crètement, et engrange en les revendant une confortable plus-value. 

U famille Rothschild, installée à Naples. Londres, Paris, Vienne ou 
Francfort, a développé en Europe un réseau de courrier privé. Ce ré- 
seau lui permet de faire circuler une information en quarante- 
quatre heures seulement entre Paris et Francfort, alors que les cour- 
riers officiels mettent vingt- 
quatre heures de plus. L’historien 
Bertrand Cille note ainsi qu'en 
1820 l’assassinat du duc de Berry 
(successeur de Louis XVni) «fiit 
connu à Francfort [par Rothschild 
- NDLR] bien mwit tout le monde. 
La maison Rothschild prit alors ses 
dispositions et n'annonça la nou- 
velle qu’a près avoir fait partir ses 
courriers et ses ordres *. 

Mais au-deià du courrier, ou 
même des pigeons voyageurs qui 
furent utilisés par les financiers, 
c’est avec le télégraphe que lès 
communications vont s’accélérer. 
Le physicien Guillaume Amon- 
tons réalise une première expé- 
rience dans le jardin du Luxem- 
bourg en 1690 grâce à un 
télégraphe optique (que J’on ap- 
pellera plus tard un sémaphore). 
Le public n’est guère convaincu. 
Un observateur nommé François 
Fénelon, témoin de la scène, af- 
firme même dans une lettre au roi 
de Pologne que « cette invention 
est plus curieuse qu 'utile *. 

C’est le Français Claude Chappe 
qui développe finalement cette 
technique et qui transmet un pre- 
mier message en 1793 pour infor- 
mer la Convention de la prise de 
la ville de Condé. alors rebaptisée 
« Port-Libre L’utilité du télé- 
graphe de Chappe va être re- 
connue par Napoléon, qui s’en 
servira pour améliorer la communication au sein de ses années. 
Mais en 1814 une partie de son réseau va être démantelée sur les ter- 
ritoires perdus par l’empereur. 

La réelle prise de conscience quant à la nécessité de se doter de té- 
légraphes date de 1820 en Grande-Bretagne et de la décennie sui- 
vante sur le continent. 

Un spéculateur met ainsi en place une ligne télégraphique clan- 
destine entre Paris et Lyon au début des années 30. Le but de cette 
installation consiste à communiquer les cours des rentes de Paris à 
Lyon. A partir de 1819, certains titres sont en effet simultanément 
cotés à Paris et à Lyon. Et si une différence de cours est perçue par 
un spéculateur entre les deux places financières, il achètera là où 
c’est le moins cher pour revendre là où le prix est le plus élevé. Cette 
opération, appelée arbitrage en finance, est sans risque et ne peut 
que rapporter à celui qui la réalise. Ce spéculateur a ainsi pu encais- 
ser de confortables revenus jusqu'à ce qu'on découvre le réseau 
d'information qui lui permettait d'avoir un avantage sur les autres 
intervenants sur le marché. 

Encore mieux, entre 1834 et 1836, deux frères sans scrupules dé- 
tournent la ligne d’Etat de Paris à Bordeaux pour obtenir la primeur 
des informations boursières et pour spéculer sur l’écart des cours 
des rentes entre la place financière girondine et la Bourse de Paris. 
C'est à la suite de cette fraude qu'est votée (a toi du 2 mai 1837 qui 
établit le monopole d'Etat sur les communications. L’Etat intervient 
pour faire le gendarme et prévoit que * quiconque transmettra des si- 
gnaux d'un lieu d l'autre t-.) à l’aide de machines télégraphiques (...) 
sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 
] 000 francs ». 

poussée par la demande des opérateurs sur les marchés, chaque 
Pi ace boursière, en province comme à Paris, est équipée, au milieu 
du XIX' siècle, de lignes télégraphiques. La norme s’impose dans le 
milieu financier et favorise l’extension du réseau. A partir des an- 
nées 1940, le réseau français rattrape le niveau technique des Alle- 
mands, des Britanniques et des Américains en passant du télégraphe 
opaque, où le destinataire devait voir le message que lui adressa* 
Setteur, à des instruments électriques, plus rapides et plus perfor- 

cêtte époque, la transmission des informations bouvières 

CÇllc y h , .tie—nnhii iSUi*trinnp et représente 


Entre 1834 et 1836, 
deux frères détournent 
la ligne télégraphique 
d'Etat de Paris à 
Bordeaux pour obtenir 
la primeur des 
informations 
boursières et pour 
spéculer sur l’écart des 
cours des rentes entre 
la place financière 
girondine et la Bourse 
de Paris. A la suite de 
cette fraude est votée 
la loi du 2 mai 1837 
qui établit le 
monopole d’Etat sur 
les communications 


i 1 

mants. 


institue le premier usage du télégraphe électrique et représente 
constitue le prenwr e # ^ £n lg52 _ |a france 

^rtedéià trente-quatre lignes télégraphiques contre sept seule- 
C °T, J ïwce nïst «B encore Internet, mais l’idylle entre mar- 
m enten 18 W.Cen«pœ« l'information ne fait alors que 



Délaissant la finance, Hongkong veut devenir 
la Silicon Valley de la Chine 


HONGKONG 

correspondance 

I l aura fallu un certain temps 
au gouvernement de Hong- 
kong pour saisir la véritable 
nature de la crise et de ses 
Implications pour l'avenir du ter- 
ritoire. Ce fut longtemps la faute 
des autres, aux effets de conta- 
gion liés à fa globalisation de mar- 
chés financiers débridés. 

Mais avec une grave rentrée en 
récession l- 5,1 % en 1998) l’effon- 
drement des prix de riramobflîer 
et de la Bourse qui continue d'af- 
fecter toute l'économie, le gou- 
vernement a dû se rendre â l’évi- 
dence : l’avenir de Hongkong ne 
peut plus reposer sur les seuls pa- 
ris spéculatifs de l’immobilier et 
de ia finance. En clair, Hongkong 
doit se réinventer une nouvelle 
fois. 

REVIREMENT HISTORIQUE 
Après avoir longtemps affirmé 
la suprématie du laisser-faire libé- 
ral, le gouvernement de Hong- 
kong s'est résigné à se lancer dans 
une politique économique volon- 
tariste, destinée à modeler son 
avenir à moyen terme : un revire- 
ment historique pour l’économie 
locale, dont on a pu avoir un pre- 
mier aperçu lors de la présenta- 
tion du projet de budget pour 
l'exercice 1999-2000. 

Parmi les grands projets du 
gouvernement, l’installation d’un 
parc à thème Disney, le premier 
sur le sol chinois, visant à relancer 
le tourisme dans un territoire qui 
n’a pas su maintenir l’intérêt qu’il 
suscitait avant la rétrocession. 

Mais surtout la création d'un 
grand port cybernétique multimé- 
dia, pour un investissement de 
10 milliards de francs (1,5 milliard 
d’euros). Avec un objectif ambi- 
tieux : faire de Hongkong une 
sorte de Silicon Valley de la Chine. 

Installé sur (es bords ouest de 
nie de Hongkong, à Pokfulam, le 
futur Cyberport qui doit voir le 
jour à la fin 2002 se veut un es- 
pace de création de nouvelles ap- 
plications des technologies de 


Par la création 
d'un grand port 
cybernétique 
multimédia, le 
gouvernement espère 
favoriser le transfert 
de technologies vers 
les entreprises locales 

l’information, avec ses dévelop- 
pements immobiliers annexes. 
Coordonné par une joint-venture 
entre un groupe de Hongkong 
(Pacific Century, filiale du groupe 
immobilier Cheung Kong du mïl- 
liardaire Lî Ka-shing) et le leader 
américain des microprocesseurs 
Intel, le projet a déjà reçu l’aval de 
quelques multinationales, telles 
que Hewlett-Packard, IBM, 
Oracle, Softbank, Sybase et Ya- 
hoo \ qui ont signé des lettres 
d'intention pour y installer bu- 
reaux de recherche ou cendres de 
développement régionaux. 

Situé à proximité de la Hong 
Kong University, il offrira aux en- 
treprises locataires l’accès à un ré- 
seau Télécom à large bande, des 
documents en ligne, un labora- 
toire média, des lieux d'exposi- 
tion, et tout un ensemble de ser- 
vices aidant à la 
commercialisation des nouvelles 
applications. L’objectif du gou- 
vernement étant de favoriser le 
transfert de technologies entre les 
multinationales présentes et les 
entreprises locales, pour créer un 
tissu d’entreprises hongkongaises 
de software, aujourd'hui inexis- 
tant. 

Ce n’est certes pas la première 
initiative régionale en la matière. 
Tant s’en faut C’est cette straté- 
gie de « parc industriel * qui a 
contribué à mener Taïwan à. la 
troisième place deTïndustrie In- 
formatique mondîalé. " ' ■ 


Dès 1983, Singapour a lancé un 
Science Parle, où les start-up 
d’électronique sont subvention- 
nées et largement aidées par le 
gouvernement. Plus récemment, 
la ville-Etat a créé un réseau à 
large bande à l'échelle de son ter- 
ritoire, Singapore One, pour fa- 
voriser le développement des ap- 
plications multimédia. 

En Malaisie aussi, dès le milieu 
des années 90, le Dr Mahatir a 
lancé un projet de vaste, * Super 
Corridor Multimédia», au- 
jourd'hui une gigantesque pal- 
meraie câblée de fibres optiques. 

Si chacun y est allé de son pro- 
jet, ces ambitions ont rencontré 
des bonheurs divers. Victime de 
son succès, le parc taïwanais de 
Hsinchu, qui regroupe ressentiel 
des fabricants taïwanais d’élec- 
tronique, est aujourd’hui saturé, 
amenant le gouvernement à 
concevoir de nouveaux parcs spé- 
cialisés. 

De même, le Science Park de 
Singapour a recueilli un grand 
nombre d’entreprises et a permis 
de développer une spécialité dans 
le domaine de la sécurité des 
transactions. 

En revanche, le projet du Super 
Corridor Multimédia de Malaisie 
n’a attiré, pour l'heure, qu’une di- 
zaine de sociétés, la plupart de 
celles qui avaient signé des lettres 
d’intention, dont l'américain Mi- 
crosoft, ayant fait marche arrière. 
Et Singapore One ne rencontre 
qu'un succès commercial limité : 
U ne compte guère plus de 15 000 
abonnés, alors que le gouverne- 
ment en espérait 140 000 d'ici à la 
fin de l'année. 

PÉNURIE DE TECHNICIENS 

Car il n’est pas aisé de créer ex 
nîhilo une Silicon Valley, môme 
pour une ville qui s'est vouée tout 
entière aux services. En elie- 
méme, ia construction d'infras- 
tructures ne suffit pas à engen- 
drer un espace d’innovation véri- 
tablement créatif. , 

Même si Vintérêt de la popula- 
tion de Hongkong pour les pro- 


duïts high tech est l’un des plus 
élevés au monde, le pari du Cy- 
berport n’est pas gagné. 

Ses jeunes diplômés, y compris 
dans les matières scientifiques, se 
nient dès la sortie de l’université 
chez les courtiers et les agences 
Immobilières dans l’espoir d’un 
argent vite gagné : la culture de 
l'innovation y est quasi inexis- 
tante, et les techniciens se font 
rares. Les chercheurs devront 
sans doute venir de Chine, re- 
connaït-on au gouvernement. La 
pénurie de techniciens est une 
des raisons de l’échec du corridor 
de Malaisie. 

COMPOSANTE IMMOBILIÈRE 

En outre, la conception du pro- 
jet elfe-méme suscite certains 
doutes sur sa véritable vocation, 
voire sur sa viabilité : sa localisa- 
tion, sur l*îJe de Hongkong à 
proximité d'une université qui 
n’est pas connue pour la qualité 
de son enseignement scienti- 
fique, suggère que ia composante 
immobilière du projet l’a peut- 
être emporté sur sa vocation 
scientifique. Pourquoi ne pas 
l’avoir mis à côté de l’université 
scientifique et technologique des 
Nouveaux Territoires ? 

De plus, certains s’interrogent 
sur les raisons qui inciteraient les 
multinationales étrangères à ve- 
nir s’installer à Hongkong. 
Echaudées par les projets miri- 
fiques sans lendemains, certaines 
ont affirmé vouloir « attendre 
pour voir». Quant aux lettres 
d’intention déjà citées, elles ne 
valent pas engagement. 

D'autant que la crainte de l’es- 
pionnage industriel à grande 
échelle de la Chine ne favorise 
pas le partage d’informations 
techniques. Le gouvernement 
n’échappera pas aux incontour- 
nables subventions et autres 
exemptions fiscales pour mettre 
en oeuvre sa nouvelle ambition. 
Un test de sa volonté pphtique de 
changement . .... 


Valérie Bfmschwig 

Bureaux high-tech en libre-service 
pour travailleurs nomades 
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P réparer des transpa- 
rents pour une inter- 
vention, tirer un rap- 
port en dix exemplaires, 
consulter son e-raafl, se connecter 
à une base de données.- : autant 
de facilités offertes en principe par 
les grandes entreprises, mais qui 
font défaut aux travailleurs no- 
mades. 

Ce handicap, Amaury Eloy, 
jeune entrepreneur, entend au- 
jourd'hui le lever avec «l'entre- 
prise prèt-à-rempiûi *. Finalité de 
cette entreprise futuriste baptisée 
NewWorks : offrir en libre service 
un lieu de travail équipé de l'en- 
semble des outils et services per- 
mettant, instantanément, de pro- 
duire, consulter, transformer, 
matérialiser, expédier de l’infor- 
mation. 

En ouvrant, le 15 octobre der- 
nier à Paris, le premier site de ce 
type, Amaury Eloy a devancé le 
projet porté depuis près de cinq 
ans par Catrai, une agence créée 
par le conseil régional d’Ile-de- 
France pour favoriser notamment 
le développement du télétravail. 
Ce projet de réseau de « bureaux 
de voisinage » visait à réduire le 
temps de transport des salariés 
franciliens, ainsi qu'à maintenir et 
à développer des emplois dans des 
villes excentrées par rapport à la 
capitale, tout en réduisant les 
coûts immobiliers des entreprises. 
Mais, faute de figurer dans les 
agendas pofitiques et faute de 
budget, le projet de Catrai est res- 
té dans les cartons ; il doit mainte- 
nant obtenir l’approbation de Ja 
nouvelle majorité régionale. 

horaires souples 

NewWorks propose, en espace 
ouvert ou isolé, une quinzaine de 
stations de travail équipées de la 
plupart des logiciels disponibles 
sur le marché (traitement de texte, 
tableurs, accès à Internet, mais 
aussi conception et publication 


Inspiré d’un concept 
américain, un espace 
pionnier en Europe 
vient de s'ouvrir 
à Paris 

nions dotées de moyens de visio- 
conférence. L’utilisation de ces 
outils est facturée à l’acte, â l’aide 
d’une carte individuelle créditée 
d’unités. 

A la différence des centres d'af- 
faires qui louent des bureaux à 
leurs utilisateurs, l’espace New- 
Works, ouvert vingt-quatre heures 
sur vingt-quatre, six jours sur sept, 
héberge pour quelques heures, un 
jour ou un mois cadres en voyages 
d’affaires, créateurs d’entreprise, 
petits entrepreneurs, travailleurs 
indépendants— 

* Nous pouvons bénéficier ici des 
moyens des grands dit Samuel 
Balzan, cofondateur d'Inrergift, 
une petite société de distribution, 
venu réaliser une plaquette de 
huit pages. * jeune entreprise, nous 
n 'axons pas encore les moyens d'in- 
vestir dans le matériel de PAO né- 
cessaire, explique-t-il En assurant 
nous-mêmes la réalisation d'un tel 
document, notre réactivité est plus 
forte car nous évitons les aller-re- 
tour inévitables lorsque l'on tra- 
vaille avec un prestataire à partir 
d'un premier scénario. Cela nous 
coûte six fois moins cher de venir 
ici. * 

Patrice Chairoff, de l'agence de 
presse American New Services, 
met en avant la souplesse qu’offre 
cet espace en termes d’horaires. 
En passe d'ouvrir une antenne à 
Paris, il a domicilié son activité 
chez NewWorks le temps de trou- 
ver des locaux. « Il est toujours 
complique de passer des fax à i'hô- 
tel. Jri, souligne-t-il, nous disposons 


rive de venir travailler à 7 heures du 
matin, en descendant du premier 
train arrivant de Bruxelles ou de 
Genève. » 

Manifestement, ce type d'es- 
pace répond à un vrai besoin. Au- 
jourd'hui, quelque mille cinq cents 
personnes utilisent chaque mois 
NewWorks. Amaury Eloy se dit 
lui-même surpris d’être arrivé à 
l'équilibre en trois mois d’exercice 
à peine. 

Inédit en Europe, NewWorks 
s’inspire du concept américain dé- 
veloppé par la chaîne d’imprime- 
rie et de photocopie KînKo’s. Réa- 
lisant 1 milliard de dollars de 
chiffre d’affaires, cette firme qui 
compte déjà quelque neuf cents 
centres aux Etats-Unis projette 
d’ailleurs d 1 étendre son réseau en 
Europe. 

NewWorks se veut plus qu’un 
bureau en libre service. «Nous 
nous inscrivons dans une logique de 



Amaury Eloy 

• D'abord gestionnaire de 
magasins en Italie, Amaury Elpy se 
lance en 1993 dans la chasse de 
têtes. 

• Fin 1997, il revend son cabinet 
pour s’investir dans la création de 
NewWorks. Dix mois plus tard, 
ayant réuni 21 investisseurs 

- privés et institutionnels - qui lui 
permettent de démarrer avec un 


services , insiste Amaury Eloy. Nous 
mettons à disposition non seule- 
ment des outils . mais aussi une os- JL 
sistance technique avec des Infor- ™ 
matidens et des infographistes. Les 
personnes peuvent nous confier la 
réalisation de travaux afin de se 
concentrer sur le cœur de leur mé- 
tier. Dans le domaine des nouvelles 
technologies, nous sommes , en 
quelque sorte , l'équivalent des mai- 
sons des artisans qui existaient au 
Moyen-Age , où les professionnels se 
rendaient lorsqu 'ils étaient en dé- 
placement ou qu'ils avaient besoin 
d'un outil ou d'un savoir-faire spé- 
cifique. » 


NewWorks regroupe ainsi 
toutes les fonctions du traitement 
de ('information, depuis la créa- 
tion graphique jusqu'à la repro- 
graphie numérique en passant par 
l’impression offset, le tirage de 
plans, la gravure de CD-rom$ f 
l’hébergeraent de données ou la 
création de sites Internet 

NewWorks propose également 
une assistance logistique, assurant 
aussi bien la gestion de fiches de 
paye que La domiciliation d’entre- 
prise, la location de boîtes pos- 
tales, l’expédition de documents, 
les traductions, le secrétariat, La 
gestion d’appel, ie recouvrement 
de créances... L’entreprise fait 
pour cela appel à des sociétés de 
téléservices, agissant comme un 
distributeur physique de ces pres- 
tations. 

Dès cette année, Amaury Eloy 
projette d'ouvrir trois autres es- 
paces : un deuxième à Paris, un à 
Lyon et un à Bruxelles. A terme, 
son idée est de proposer un réseau 
de sites NewWorks dans les prin- 
cipales capitales européennes. 
* Un réseou qui permettra de trans- 
porter de riqfbrmation et de la ma- 
térialiser uniquement ù l'endroit où 
elle sera consommée, au lieu de la 
transporter déjà mise en forme. » 
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Il faut libérer le travail du carcan de l’emploi 


par Y o I a n d B 
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T andis que chaque année nous 
sommes collectivement plus riches, 
le nombre d’exclus ne cesse de s’ac- 
croître. Gangrenées, nos sociétés 
parent au plus urgent. Nous ne cessons de * ra- 
fistoler comme si nous ne savions plus penser 
et créer du neuf, â l'instar de nos prédécesseurs, 
qui ont osé introduire des innovations sociales 
et fiscales majeures telles que r impôt progres- 
sif, la sécurité sociale, la TVA—, alors même que 
nous sommes engagés dans une mutation ex- 
ceptionnellement profonde et rapide de nos 
modes de production. 

Nous sommes maintenant capables de pro- 
duire matériellement de tout, en trop, avec de 
moins en moins de main-d’œuvre. Nous avons 
* vaincu la rareté matérielle, nous 
ne vendons plus ce qui est produit, 

-nous ne produisons que ce que 
l’on vend. Vient la révolution de 
l’immatériel, où l’essentiel de la 
valeur d’échange est porté par l’m- 
formarion que véhicule l’objet ou 
la qualité de la relation qu’en- 
gendre le service. 

Ce n’est plus la machine asso- 
ciée au travail élémentaire qui fait 
la production. C’est le capital hu- 
main », r intelligence, l’innovation, 
la créativité qui sont les forces mo- 
trices de J’éeonomie. Elles exigent, 
pour rendre toutes leurs possibili- 
tés, la liberté, l'intermittence, le 
choix. Il nous faut libérer le travail 
du carcan de l'emploi ; l'emploi qui 
est la forme du travail devenu marchandise, en- 
fermé dans le contrat unique, à durée indéter- 
* minée, rigidifié par une réglementation tatil- 
lonne, uniformisé dans ses rythmes, la norme 
du salariat 

Le neuf consiste à changer la distribution des 
revenus à sa source, d’instaurer un « revenu 
d’existence » inconditionnel, accordé à tout ci- 
toyen, par une mensualité égale pour tous, ver- 
sée de la naissance à la mort que chacun 
complète par des revenus d’activité tirés de 
l’emploi salarié traditionnel ou de tout autre ac- 
tivité rémunérée. Le gène du changement 
consiste à couper le lien exclusif emploi-revenu 
pour lui substituer un revenu parce qu’on 
existe, qu’on est reconnu membre de la 
communauté, potentiellement participant aux 
échanges et à la création des richesses. 

Le revenu d’existence est économiquement 
justifié. Quels que soient l’activité et les revenus 
qu'on en tire, les résultats dépendent du capital 
^social matériel et humain dont nous héritons : 
^les infrastructures, les savoirs, les réseaux d’in- 
formation, la culture, la pratique des échanges.. 
Tout revenu comporte deux parts, l’une fruit de 
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ce capital social, jusqu’ici ignorée ; Tautre, per- 
sonnelle, dépendant des mérites, du travail et 
du capital appropriés. La part des richesses, 
produites et échangées, qui revient au capital 
social aujourd’hui se mesure. C’est ce montant 
partagé également entre tous qui donne le 
montant du revenu d’existence. 

Le revenu d’existence libère l’individu de l’as- 
sistance conditionnée, stigmatisante. H le libère 
de remploi contraint et lui ouvre la dimension 
du travail choisi. La société se fonde sur la 
confiance que chacun va vouloir faire quelque 
chose de sa vie, sur une solidarité incondition- 
nelle, commune, une sécurité minimale assurée, 
sur laquelle chacun prend les risques de sa 
liberté. Le revenu d’existence ouvre sur une so- 
ciété du choix enfin accordé è 
tous. Chacun peut anticiper, 
dans sa propre vie, les chan- 
gements qu’induit le revenu 
d’existence. 

Certains pourtant, consta- 
tant les ravages actuels de 
l’exclusion, préfèrent envisa- 
ger une allocation universelle 
suffisante, évaluée sur les be- 
soins de l’existence, de l'ordre 
de 4 000 francs par mois. 

0$ ajoutent que ce serait là 
la version « de gauche », tan- 
dis que le revenu d’existence 
calculé sur les ressources se- 
rait une version seulement li- 
bérale. Or la cohérence est 
bien de ce côté. Car» â 
4 000 francs par mois pour tous, c’est 35 % du 
PIB qui est distribué au titre du revenu incondi- 
tionnel, dès lors toutes les autres contributions 
protectrices deviennent trop coûteuses. Chacun 
est considéré comme suffisamment pourvu ; fi- 
nie la sécurité sociale collective, finie l’éduca- 
tion nationale gratuite, fini le S MIC.. L'Etat ne 
doit plus assurer que la justice, la défense et 
l’ordre. 

Le projet libéral de gauche consiste, au 
contraire, à fonder Tégalité libératrice par le re- 
venu d’existence et à conserver une capacité à 
servir l’équité. Avec un revenu d'existence re- 
présentant la part des ressources héritées du ca- 
pital social matériel et humain, on pense non 
l’urgence, mais l'avenir. On ne pénalise pas l'ini- 
tiative et la possibilité d’accroître la richesse 
commune par des revenus d’activités et l’on 
peut encore, par prélèvements sur ces revenus, 
perpétuer la sécurité sociale, en ayant bien sé- 
paré ce qui revient à la solidarité incondition- 
nelle par le revenu d'existence et ce qui revient 
à Vassurance collective contre les risques de la 
vie (santé et handicaps physiques et sociaux), 
sachant que Ta croissance régulière ne cessera 


Avec un revenu 
d'existence 
représentant la part 
des ressources 
héritées du capital 
social matériel et 
humain, on pense 
non l’urgence, 
mais l’avenir 


d'accroître la valeur réelle du revenu d'exis- 
tence. 

Oui ; On peut instaurer immédiatement le re- 
venu d’existence en France sans attendre l’ac- 
cord ou fa simultanéité avec nos partenaires eu- 
ropéens. Les modalités techniques 
d’introduction sont nombreuses. Elles diffèrent 
selon leur capacité â améliorer la compétitivité 
et la croissance économiques. Ce qu’Q faux rete- 
nir, c’est que, loin d’étre une utopie généreuse 
mais irréalisable, l'instauration du revenu 
d’existence est une novation immédiatement 
applicable, économiquement efficace, humai- 
nement libératrice et solidaire. 

Oui ! On peut même le penser â l'échelle pla- 
nétaire. L’aide française aux pays du tiers 
monde, particulièrement aux pays franco- 
phones. représente des sommes qui excèdent 
souvent le montant de ce qui serait chez eux le 
revenu d’existence. Si elle était distribuée à 
chaque citoyen adulte de ces pays, directement 
perçue par les individus sous la forme d'un re- 
venu d’existence, elle fixerait les populations, li- 
bérerait leurs capacités créatives, dynamiserait 
les économies locales et freinerait considérable- 
ment les flux migratoires, comme l’Alaslca en 
fait l'expérience depuis qu'elle a institué un ba- 
sic incarne semblable au revenu d’existence, ali- 
menté par une partie de la rente pétrolière. La 
France n'a pas de pétrole, mais, bien mieux et 
plus durable, elle possède un capital social ma- 
tériel et humain qui lui fournit une rente, me- 
sure de son revenu d’existence â partager pa- 
reillement entre tous les citoyens ayants droit 

La proposition d'appliquer une taxe dite To- 
bin sur tous les flux financiers internationaux, 
même d'un montant faible, de 1 % par exemple, 
rapporterait 13 milliards de dollars (Il .9 mil- 
liards d’euros) par jour. Quand on sait que ie 
seuil de pauvreté dans le monde est évalué à 
1 dollar (1,09 euro) par jour et par individu, on 
mesure combien il serait possible d'assurer ce 
minimum aux six milliards d'êtres humains sur 
la Terre, en laissant encore à l'organisme inter- 
national coDecteur les moyens supplémentaires 
d’une gouvernance mondiale redistributrice. 

L'initiative française d’instaurer un revenu 
d’existence ne s’oppose pas aux règles commu- 
nautaires européennes, si Ton en fait un droit 
civique et non un droit social Mieux encore, 
plutôt que de chercher une trop difficile harmo- 
nisation fiscale et sociale, par des tâtonnements 
partiels, l'exemple de la France, étendu à l’Eu- 
rope, permettrait de fonder le fameux « modèle 
social européen » sur un socle nouveau, uni- 
forme et vraiment exemplaire pour le monde. 

Yoland Bressan est professeur de sciences 
économiques à l'université Paris-Xll- 
Val-de-Marne. 


Les DOM dans le piège de l’assistance 


LIVRES 

par Laurence Caramel 

La liberté confisquée 
des Africains 

L’ÉTAU. L’AFRIQUE DANS UN MONDE SANS FRONTIÈRES 
d' Am inata D. Traoré. 

Actes Sud, 185 p., 109 F, 16,62 €. 

L ’Afrique, continent indépendant ? La question pourra sem- 
bler déplacée, offensante. C’est pourtant cette interroga- 
tion quî court tout au long du livre d'Amlnata Traoré. Loin 
des manuels d’histoire qui enseignent que l’Afrique s’est 
affranchie des puissances coloniales dans les années 60, loin des tri- 
bunes officielles où les dirigeants africains proclament leur souve- 
raineté, l’auteur nous attire dans l'intimité de son pays, le Mali, pour 
nous montrer comment, derrière des façades en trompe-l’œil, la 
réalité du pouvoir échappe de plus en plus aux gouvernants. Cette 
dépossession progressive a une origine : la dette, dont l’engrenage 
se met en place au lendemain des indépendances. Comme (a plupart 
des Etats africains, le Mali est endetté au-delà du supportable. 

Le Livre d'Aminata Traoré, ministre de la culture et du tourisme du 
Mali, n’est pas un brûlot de plus contre les institutions internatio- 
nales, Fonds monétaire international (FMI) et Banque mondiale, lar- 
gement responsables, selon elle, de l'impasse et de l'isolement dans 
lesquels se trouve aujourd’hui l’Afrique. Partant de cette relation de 
soumission entre le créancier et son débiteur, elle montre comment, 
au fil du temps, les comportements d'ingérence dans la souveraineté 
des pays envahissent tous les domaines, sous la pression d’une pen- 
sée libérale dominante et de la mondialisation. 

L’instrument de cette ingérence, dans le langage des baiDeurs de 
fonds, s’appelle la * conditionnalité ». EUe désigne tous les critères 
et les engagements auxquels doivent se soumettre les pays pour 
avoir accès aux capitaux. Conditionnalité économique d’abord. Elle 
s’est imposée depuis longtemps avec les banquiers publics à travers 
les plans d’ajustement structurels. Mais elle pointe aussi fe bout de 
son nez quand [1 s’agit d’attirer les investisseurs étrangers privés. 
Conditionnalité politique ensuite : lancée au début de la décennie, 
elle a également trouvé sa place dans le champ des négociations, en 
soumettant l’aide aux efforts réalisés en matière de démocra- 
tisation. 

C’est une illusion, explique l’auteur, d’imaginer que l'avènement 
de régimes démocratiques dans plusieurs pays du continent a re- 
donné aux peuples la maîtrise de leur destin. Les gouvernements 
élus ont le dos au mur. Us doivent avant tout rendre des comptes à 
leurs bailleurs de fonds et sont incapables de répondre aux aspira- 
tions de leurs électeurs, pour lesquels démocratisation devait être 
synonyme d’un ordre économique et social plus juste. Dans ces 
conditions, la démocratie est bien fragile. 

Aminata Traoré doute - et le mot est faible - de la stratégie à la- 
quelle est soumise son pays pour sortir du sous-développement Car 
le Mali a beau-faire partie des bons élèves du FMI, en s’étant plié à 
toutes les exigences des économistes de Washington, et enregistrer 
depuis plusieurs années des taux de croissance encourageants, la 
ministre de la culture ne voit qu’une chose : la pauvreté n’a pas ces- 
sé de progresser. Cette réalité vaut à elle seule que l’on s'arrête sur 
son témoignage. 


M ardi 9 mars, l’atmo- 
sphère n'est pas 
vraiment détendue 
au Commissariat 
général au Plan. L’économiste 
E liane Mossé présente son rapport 
sur Paverrir économique des dépar- 
tements d'outre-mer (DOM), 
. commandé H y a un an par le secré- 
\ j taire d’Etat à Poutre-mei, jean-Jack 
Queyranne. Ce document doit ser- 
vir de base de travail à la loi 
d’orientation promise par le gou- 
vernement pour l’automne 
prochain. 

A côté du volet économique, cen- 
sé * orienter les DOM un déve- 
■ ioppement durable », le projet de toi 
comportera des volets social et ins- 
titutionnel Dans l’assistance, les re- 
présentants de Guyane, de la Réu- 
nion, et des Antilles manifestent 
leur agacement: ils auraient aimé 
être consultés. «Jlne s'agit que d*un 
travail d’étape, rectifie Jean- Jack 
Queyranne. Les négociations ne font 
que commencer. * 

Elïane Mossé entame son exposé. 
* La situation dans les DOM est 
préoccupante. Le rattrapage social 
est incontestable, mais le dévefoppe- 
\ riment économique n'a pas suhi. » Ce 
i constat n’est pas vraiment une sur- 
prise, mais les quelques chiffres 
énumérés éclairent l’étendue des 
problèmes : le chômage, qui tou- 
chait en moyenne 15 à 20 % de la 
population active au milieu des an- 
nées 80, fluctue aujourd’hui dans 
une fourchette de 25 % en Guyane 
à 40 % à la Réunion. Le chômage de 
tangue durée dépasse 60 %. 

Attention toutefois aux conclu- 
sions hâtives, met en garde Eliane 
Mossé, Le secteur informel occupe 
une place importante et pourrait 
représenter 30 à 40 % du produit in- 
térieur brut (PIB), selon le rapport 
Reste que la dépendance écono- 
mique de l’outre-mer s’est aggra- 
vée. Les transferts publics repré- 
sentent entre 30 % du PIB pour la 
* Martinique à 4 0% pour J es autres 
* ]) territoires. Les importations ne sont 
plus couvertes qu’à 12%, contre 
50 % 3 y a quinze ans. Les princi- 
pales productions, banane, sucre 
ou rhum, dépendent d’énormes 
subventions, de plus en plus mena- 
cées par la mondialisation du 


Le rapport qui servira 
à ia loi d'orientation 
pour les départements 
d'outre-mer 
met en évidence 
la dégradation 
de leur économie 

commerce. Enfermés dans une re- 
lation quasi exclusive avec la 
métropole, les DOM restent isolés 
dans un environnement régional en 
pleine mutation. 

* Les DOM sont passés d'une 
économie de plantation à une écono- 
mie de transferts ef d'assistance », 
conclut Eliane Mossé. Comment en 
sortir? Cette ancienne fonction- 
naire du Thésor se méfie des solu- 
tions radicales. Prudente, elle rap- 
pelle que son rapport est loin d’être 
le premier sur ce sujet épineux. Et 
elle ne cache pas que son travail 
bute sur deux limites. 

Une limite d’analyse. Les statis- 
tiques sur F économie des DOM de- 
meurent parcellaires et souvent an- 
ciennes. Et, plus préoccupant, Q 
n’existe aucune évaluation sérieuse 
des politiques macro-économiques. 

▼ Des taux de chômage 
écrasants en% 
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En dépit de leur coût budgétaire 
élevé, l’impact des mesures de dé- 
fiscalisation, comme celui des dis- 
positifs d’aide à l’emploi, n’a jamais 
été vraiment mesuré. Difficile dans 
ces conditions de faire des 
recommandations péremptoires. 

La seconde limite tient au 
contexte social et politique. Ici, plus 
qu’en métropole, le manque de 
consensus entre les partis sur les ré- 
formes à mener et la mobilisation 
des syndicats peut rapidement faire 
dégénérer toute initiative en situa- 
tion explosive. Eliane Mossé écarte 
donc « un choix de type néo-libéral 
qui calerait le modèle des DOM sur 
celui de 171e Maurice. Une telle poli- 
tique conduirait à la suppression des 
surrémunérations des fonctionnaires, 
au réaménagement du Smic , à de 
nouveaux allègements dans la fiscali- 
té des entreprises, à la création de 
zones franches- » Et privilégie une 
voie médiane. 

Ses propositions pour stimuler 
l’activité s’organisent principale- 
ment autour de trois axes : relancer 
le secteur agro alimenta ire pour 
moins recourir aux importations, 
développer l’entreprise artisanale, 
et faire émerger quelques pôles 
d’activité autour des hautes 
technologies, pour attirer les inves- 
tisseurs et servir de tête de pont 
aux DOM dans leur environnement 
régional. 

Pour stimuler la création d’entre- 
prises et les investissements, et au 
bout du compte l’emploi, elle juge 
nécessaire de pérenniser les dispo- 
sitifs d’exonérations fiscales, et 
même de les étendre à tous les sec- 
teurs d’activité. 

Comment l’Etat pourrait-il finan- 
cer cette politique en laveur des en- 
treprises ? Dans le meilleur des cas, 
grâce aux économies réalisées - six 
milliards de francs au total - sur les 
surrémunérations des fonction- 
naires, que l’économiste n’estime 
plus justifiées. * Les awntages ac- 
cordés aux fonctionnaires pouvaient 
s'expliquer au début des années 50. 
mais les conditions de vie se sont 
considérablement améliorées de- 
puis. » Par ailleurs, les écarts de prix 
entre les DOM et la métropole se 
sont réduits: l’écart de 9,4% par 
exemple observé entre la métro- 


pole et la Réunion iustifie difficile- 
ment, â ses yeux, une surrémunéra- 
tion de 53 %. 

Faute de pouvoir s’engager sur 
cette réforme politiquement sen- 
sible, Eliane Mossé suggère de s'at- 
taquer aux allègements généralisés 
accordés sur l’impôt sur le revenu 
aux habitants des DOM. Mais le 
gain serait alors à peine supérieur à 
un milliard. Jean-Jack Queyranne a 
pris note. Les négociations ne font 
que commencer. 

I. C 


PARUTION 

« REPRENONS LA BASTILLE. 

Le modèle de société au cœur de remploi, 
d'Annick Renaud-ConJon et Hervé Séiieyx 

Hervé Sérieyx et AnnicJç Renaud-Couion, consultante internationale, 
dénoncent le « surprenant attachement de notre société au modèle pyra- 
midal notre * conception mandarinale de l'intelligence et de la hiérar- 
chie sociale *r!a séparation excessive des savoirs et des décisions entre 
des disciplines et des organismes qui s’ignorent, la lourdeur de l'appareil 
public. 

Notre système éducatif est l’objet d'une critique nourrie. Pour les au- 
teurs, il faudrait * décloisonner l'éducation », la sortir « de la croyance 
abusive dun achèvement par le savoir scolaire ». Ils mènent une analyse 
nuancée des rapports éducation-productivîté-croissance. 

La proposition essentielle du livre est de développer la «reliante», 
c’est-à-dire des coopérations transversales capables de dépasser les cli- 
vages institutionnels et corporatistes ainsi que les préiugés (Village 
mondial. 208 p-, 148 F, 22,6 €). 



Anditetconsefl 
Marketing et ccmimnBCatxxj 
Innover et entreprendre 
Management de l'édition 
Finance et trésorerie 
Gestion de patrimoine 
Médias 

Droit et management 
des affaires mternatmalts 


Spécialisation de haur niveau 
en un an accessible aux 
Bac + 5, le Mastêre Spécialisé 
ESCP offre une valeur 
ajoutée qui fait vraiment 
la différence. Depuis 1986, 
Z 500 diplômés M.S. ESCP 
exercent le métier de leur 
choix. 


JiRlt 

Contrôle de gestion, 
management de la performance 

Management médical 

Management des projets 
internationaux 

Qualité et organisation 

Management des hommes 


Technologies de l'information, 

stratégie et organisation 




14 M.S. pour choisir votre métier. 

Contact: Frédéric Profit au 01 49 23 21 40 
email : masteresôescpjr • wuïc.escp.fr 
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INITIATIVES 


Les salariés sont sur le qui-vive, 

surtout dans les entreprises publiques 

E e . . . . _ , niveaux proches de ceux de l’ann 

tonnante outes n ' _ J çg(jfg 1995 et 1996. La confiance personne 

Françars voient leur avenff "IwU Ull \.uuic est restaurée, mais la difficulté cré 

supérieur sur deux 


T L'emploi redevient prioritaire 

Quelle est, dans tes mois à Venir, votre principale préoccupation professionnelle : 
en* L'emploi ' Le temps de travail 

*“*V 


E tonnante période où les p ' J». |n rarjrp 
Français voient leur avenir iICj VJ Ull \-auit 

2SS2Ë3Ë supérieur sur deux 

rallêlement, enquête après enquête, Jj* fantp n^F 
les salariés -notamment ceux du sec- jC Ull LCllLC pui 

rpK'pÆSîïÆS un mouvement social 

contexte sodaL fl est utile de s’inter- . . . . , . 

roger sur la nature du phénomène, leur entreprise n a été aussi 

S'aàt-ïl de la mise au goût du jour du élevée. La nouveauté réside dans la 

vieux débat sur le partage de la ri- capacité de diffusion des tensions : les 
chesse dans T entreprise ou, au salariés des catégories soaoprofes- 
contraire, de ^apparition de nouvelles sionnelles supérieures rejoignent 
formes de mécontentement propres progressivement, dans leur mge- 
à U population salariée ? ment, les catégories les moins fiavonr 

OÈPHPSAGZ Le pronostic de conflit est égail- 

lés salariés français quittent-ils leur ment à son plus haut niveau de- 
costume de consommateur en rejoi- puis octobre 19%. 44 % des salariés 
gnant leur entreprise, tfoü leurs iuge- interrogés pronostiquent un conflit 
mente critiques à la seule évocation dans leur entreprise dans les mois qui 
du fonctionnement de leur univers viennent 

professionnel? Les résultats de la Même si elle reste très en retrait par 

dernière vague de l'Observatoire du rapport à celle enregistrée au sein du 

monde du travail, réalisée en février secteur pubfic, c'est dans te secteur 

dernier, mettent une nouvelle fois en privé - et tout particulièrement dans 

évidence ce déphasage. r industrie - que la progression des 

Üs révèlent tout d’abord des ton- tensions est la plus spectaculaire. Le 

sions sociales accrues. Le jugement potentiel de mobilisation en cas de 

sur le climat interne, le pronostic de conflit confirme le phénomène de 

conflit et le potentiel de mobilisation diffusion du mécontentement : près 

sociale connaissent, en ce début d'an- d’un cadre supérieur sur deux se dit 

née, des évolutions opposées à celles tenté par un mouvement social, soit 

des indicateurs de confiance perron- une hausse de 10 points en quinze 

netie. Depuis le lancement de l’Obser- mois. Parmi les salariés du secteur pu- 

vatoire ïpsos en septembre 1996. la Mïc, les signes de combativité des sa- 

proportion de salariés décrivant de fanés dé l’Etat sont multiples et at- 

maniere négative le dimat social dans teignent dans leur intensité des 

▼ Une spectaculaire montée des tensions 

Pourcentage des salariés ayant envie de participer à un mouvement de grève 
qui se développerait dans leur entreprise ou dans leur secteur 
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« 58 PUBLIC 


49% 
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Soutes i O&spraatotar du monde du trar&L JpsasOpSrfen 


niveaux proches de ceux de l’année 
1995 et 1996. U confiance personnelle 
est restaurée, mais la difficulté crois- 
sante des organisations à expliquer 
les changements et les mutations en 
cours expliquent en bonne partie ces 
attitudes combatives. L’évocation des 
grands chantiers du moment édaire 
les difficultés que vivent certaines ca- 
tégories de salariés. 

La mise en place des 35 heures est 
toujours source dlntarogations. Près 
d’un an et demi après son déclenche- 
ment, le débat sur la réduction du 
temps de travail (RTT) continue à 
laisser indifférent ou distant près (Tun 
salarié sur deux, et encore un peu phis 
au sein du secteur public. 

La multiplication de signatures de 
grands accords entreprise n’a pour 
rmstant pas suffi à rassurer les sala- 
riés du secteur privé : ils sont à nou- 
veau une majorité à penser qulls ont 
plus à perdre qu’à gagner à l'instaura- 
tion des 35 heures dans leur entre- 
prise. Les conséquences sur tes sa- 
laires restent l'interrogation 
principale dans ce domaine. 

SALAIRES 

Au-delà du temps de travail, les 
préoccupations des salariés se 
concentrent sur les changements ma- 
jeurs que vivent aujourd’hui toutes 
les entreprises : fusion, acquisition, 
concentration, etc. Trios ces mouve- 
ments qui touchent aux structures 
des entreprises françaises ont des in- 
cidences très immédiates sur les in- 
quiétudes des salariés en ce qui 
concerne leur emploi : fondé sur une 
crainte personnelle pour son emploi 
dans le secteur privé, ce sentiment est 
doublé d'une impression de blocage 
des parcours professionnels dans les 
entreprises publiques, auquel 
s’ajoute pour les salariés de ces 
mêmes entreprises, le sentiment de 
pâtir d’une mauvaise image auprès 
du pubüc. Ces trois éléments consti- 
tuent un ensemble qui met les entre- 
prises publiques dans une situation 
de risque social fort pour les mois qui 
viennent 

Pierre G iacometti 

Directeur général d'ipsos Opinion 
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Le salaire 
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nov.97 ■ fi fév. 98 / 

% de salariés qui se sentent concernés 
par la mise en place des 35 heures . 

nov,97 ..L.jJ 52% 

fév. 98 55%. . 

Juin 98 — - ~=-\ 55 % 

sept 98 1 53% 

nov.98 59 % 

févr.99 v- 56 % 


lin 98- B sept 98 B nov.9» m 

aW tes termes qui «isCmiert te 
aujourd'hui lorsque vous pensez à votre travail t 

* total supérieur à 100, plusieurs réponses possibles 
40 

37 INQUIÉTUDE 

motivation 
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L’exaspération des agents df EDF 

O n a voulu nous mettre i sommes ainsi an 

un habit gui n'est pas le Lfi CllV3Q6 SITUC cachette certain 

nôtre. » La phrase de « estimons mdisp 

Françoise, ingénieur et ^ 0p€r3II0nH6lS ^ technologique 


O n a voulu nous mettre 
un habit gui n'est pas le 
nôtre. » La phrase de 
Françoise, ingénieur et 
chef d’un service technique d’EDF, 
résume un sentiment largement 
partagé dans le personnel de l'en- 
treprise publique, justifiée depuis 
dix ans par Couverture à la concur- 
rence, la mise en œuvre du dis- 
cours de la direction sur la nécessi- 
té d’un véritable « management » 
est vécue sur le terrain comme^. 
un désastre. «Nous sommes reve- 
nus au règne des petits chefs 
d'avant 68, affirme Jean-François, 
un agent âgé de quarante-sept 
ans. A ceci près qu'ils s'appellent 
des managers, ont la trentaine, un 
diplôme d'école de commerce et un 
seul mot d’ordre : faire des écono- 
mies, réduire les effectifs. » 

CALMANTS 

Les compétences profession- 
nelles, dit-il, se trouvent mises en 
doute, les conditions de travail dé- 
tériorées («il y a une personne 
dans le service contre six aupara- 
vant»), l'ambiance dégradée («on 
nous houspille sur des broutilles, 
tout le monde s'engueule »). Et les 
conséquences sont graves, pour 
les individus - « on ne compte plus 
ceux qui prennent des calmants » -, 


Le clivage entre 
« opérationnels » 
et « managers » 
s'aggrave dans 
l'entreprise publique 

comme pour l’entreprise, « dès 
que le chff s'éloigne, tout le monde 
se venge ... en arrêtant de bosser 1 ». 

Une situation particulière à un 
service mai géré ? Fbs si sûr. Fran- 
çoise note quV il y a toujours eu un 
problème dans le choix des respon- 
sables hiérarchiques à EDF: sont 
sélectionnés ceux dont on est sûr 
qu'ils vont bien appliquer les 
consignes, sans imagination ni 
complication ». Comme ces ges- 
tionnaires ne restent en poste que 
peu de temps, iis se contentent de 
remplir leur contrat : réduire les 
coûts. 

«Lorsque fêtais jeune ingénieur, 
tout le monde partageait une 
culture du travail bien fait, poursuit 
Françoise. Aujourd'hui, cette 
culture ne se retrouve qu'à la base ; 
les managers ne pensent qu'à leur 
carrière , qu'ils ne se voient d'ail- 
leurs pas terminer à EDF. Nous 


sommes ainsi amenés à effectuer en 
cachette certaines tâches que nous 
estimons indispensables à l'avenir 
technologique d'EDF ... parce 
qu'elles seraient jugées non ren- 
tables J» 

Ce clivage croissant entre * opé- 
rationnels » et « managers » peut-il 
conduire à des conflits plus 
graves ? « Les 35 heures et la pro- 
messe d'embauches, rengagement 
du nouveau président à conserver hL, 
personnel en place, nous ont fait es- 
pérer que les choses pouvaient 
changer, dit Françoise, mois la hié- 
rarchie est restée sur sa lancée et 
nous n'obtenons toujours pas les 
moyens nécessaires. » Dans ces 
conditions, « nombreux sont ceux 
qui espèrent qu'un conflit va faire 
cesser ces pratiques sournoises ». 

PRIVATISATION 

Mais pour Jean-François, « les 
réactions sont très individuelles. Les 
syndicats, partenaires de la hiérar- 
chie . ne s'opposent plus aux petits 
chefs». Sur tous pèse la crainte 
d’une prochaine privatisation, ju- 
gée inéluctable. Nicole, agent de 
maîtrise, estime comme beaucoup 
d’autres qu’#r après France Tëlé% 
com, ce sera le tour d'EDF ». 

Antoine Reverchon 


L'Observatoire 
du monde du travail 

Le Monde et Fbistitut Ipsos 
Opinion ont créé l’Observa- 
toire du monde du travafl. De 
grandes entreprises françaises 
se sont associées au projet et y 
participent activement: EDF, 
Elf Aquitaine, Total, Sofinco et 
Usinor SacilOL Nous livrons Ici 
les résultats de la dixième en- 
quête, qui a pour thème « La 
perception du changement 
dans rentre prise ». 

Les neuf premières étaient 
consacrées respectivement an 
moral des salariés (« Le Monde 
emploi » du 23 octobre 19961, à 
leur portrait (« Le Monde em- 
ploi j» du 26 mars 1997), à leur 
relation au temps de travail 
(«Le Monde des initiatives» 
du 2 Juillet 1997;, à leurs sa- 
laires (« Le Monde des initia- 
tives » dais octobre 1997), à la 
réduction du temps de travail 
hebdomadaire («Le Monde 
des initiatives» du 17 dé- 
cembre 1997), à leur état d’es- 
prit général {« Le Monde des 
initiatives » du 4 mars 1998), à 
la position des cadres face aux 
35 heures (« Le Monde des ini- 
tiatives» du 1“ juillet 1998), à 
leur jugement sur Fentreprfee 
(« Le Monde des initiatives » 
du 7 octobre 1998), aux salariés 
et la réduction du temps de 
travail (« Le Monde des initia- 
tives » du 16 décembre 1998*. 

Les entreprises qui seraient 
intéressées par les résultats 
complets de ce sondage de 
l'Observatoire du monde du 
travail peuvent se mettre en 
relations avec Plpsos (tél : 01- 
53-68-2 MU 

L'enquête Ipsos a été réali- 
sée auprès <fun échantillon re- 
présentatif de la population 
salariée. 1 378 salariés du sec- 
teur privé et du secteur public 
ont été interrogés par télé- 
phone à leur domicile, du 5 au 
20 février 1999. L'échantillon, 
représentatif de la population 
des salariés français, a été 
construit selon la méthode des 
quotas: sexe, âge. profession, 
statut d’activité, catégorie d'ag- 
glomération et région. 


L’incompréhension des stratégies menées entretient le malaise 

P our plus d'un quart des | * rApljfA nom IP Quand fls sont mal expliqués, les mêmes tiré avantage. Alors que les dans la structure qui domîr 

salariés, leur entreprise La I ZQ \ I IC pci y U c changements ont souvent été per- réponses du privé, plus équilibrées d’admettre, cadres y compi 
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P our plus d'un quart des 
salariés, leur entreprise 
n’a pas de stratégie bien 
définie. Toutefois, un sa- 
larié sur quatre diTsecteur public, 
un salarié sur trois du privé pense 
que son entreprise a une stratégie 
qu'il connaît dans les grandes 
lignes. Entre tes deux, 40 % des sa- 
lariés dans le privé et 44 % dans le 
secteur public pensent que, s’ü y a 
une stratégie, ils ne sont pas spé- 
cialement au courant 
Ces réponses constituent la 
grande surprise du sondage réalisé 
par l’Observatoire du monde du 
travail Lpsos-Le Monde. Alors que 
des changements considérables 
s’opèrent, les entreprises peinent 
manifestement à y faire adhérer 
leurs salariés et, pis, ceux-ci ont 
l'impression, fondée ou non, qu’ils 
ne savent pas vers quoi on a l'in- 
tention de les emmener. 

fl y a plus inquiétant encore. Si 
l’absence de perspectives peut se 
comprendre dans les très petites 
entreprises, elle s'explique moins 
dans les plus grandes ou le secteur 
nationalisé. Même les cadres supé- 
rieurs sont partagés: plus d’un 
tiers d’entre eux (38,6 %) croient 
connaître la stratégie de leur entre- 
prise, presque un tiers (31,4%) 
imaginent qu’il n’y en a pas vrai- 
ment 

Depuis longtemps, l’attitude des 
salariés à l'égard du changement 
intriguait Vague après vague, les 
sondages de l'Observatoire confir- 
maient que les entreprises éprou- 
vaient des difficultés à s'expliquer 
sur ce thème ou à se faire 
comprendre, surtout dans le sec- 
teur public. La dernière enquête en 
fournit une illustration supplé- 
mentaire : ri 52 % des salariés du 
privé estiment que les change- 
ments sont clairement exposés, 
56 % des salariés du secteur public 
pensent le contraire. 

DOUBLE LANGAGE 

Cette question» lancinante, de- 
vait être éclaircie. ft>ur aller plus 
loin, deux techniques ont été em- 
ployées. D’une part, un question- 
naire thématique a' été soumis à 
l’échantillon des personnes son- 
dées. D'autre part, quatre groupes 


La réalité perçue 
par le personnel 
est très éloignée du 
discours des directions 

témoins ont été interrogés, au 
cours de séances particulières, fl 
s'agissait de connaître les réactions 
et le sentiment des salariés du sec- 
teur public comme de ceux du pri- 
vé, cadres et non cadres. 

Les résultats montrent l'exis- 
tence d’un fossé entre le discours 
des entreprises et la réalité perçue 
par le personnel. Comme si la ré- 
férence continuelle aux projets et à 
la culture d’entreprise, depuis plus 
de dix ans, ne parvenait pas à 
convaincre, ni à se traduire dans 
les faits pour une majorité de sala- 
riés. Un hiatus qui confine au 
double langage dans le secteur pu- 
blic, un peu plus encore dans les 
entreprises nationalisées et encore 
davantage dans les cinq grandes 
sociétés que sont la SNCF, EDF, 
France Télécom, GDF et la RATP ; 
dans ces compagnies d’origine mo- 
nopolistique, on est persuadé que 
le « grand projet », non dit la plu- 
part du temps pour rassurer, réside 
dans une privatisation rampante. 


Quand fls sont mal expliqués, les 
changements ont souvent été per- 
çus comme trop importants. C'est 
le cas, au cours des cinq dernières 
années, par un salarié du privé sur 
cinq, et plus d’un salarié du public 
sur quatre. 

Ce qui n’empêche pas que près 
d’un tiers des salariés du public, 
sans doute préoccupés du décalage 
avec le reste de l'économie, consi- 
dèrent que les évolutions sont trop 
lentes, tandis que près de la moitié 
des salariés du privé (48 %) esti- 
ment que la transformation était 
équilibrée. D’ailleurs, près d’un sa- 
larié sur deux du public (49 %, et 
62 % pour les cinq grandes compa- 
gnies nationales) assure que les 
justifications données étaient 
« plutôt pas crédibles », alors que 
59 % des salariés du privé pensent 
le contraire. 

Sur la question de savoir si les 
changements ont été bénéfiques 
pour l’entreprise, le clivage est 
également perceptible : 55 % des 
salariés du public le croient, pour 
70% des salariés du privé et 
presque autant pour les ouvriers, 
employés ou salariés des entre- 
prises nationalisées. 

Mais une majorité de salariés du 
public (56%), plus forte dans les 
cinq grandes sociétés (74%), 
pensent qu’ils n’en ont pas eux- 


mêmes tiré avantage. Alors que les 
réponses du privé, plus équflfoiées 
(47 % pour les bénéfices des sala- 
riés, 44 % contre), laissent imaginer 
un début de partage gagnant-ga- 
gnant 

Quand on les interroge directe- 
ment, par petits groupes, les sala- 
riés finissent par donner la dé de 
ce qui peut être Qualifié d’in- 
compréhension. Tous ou presque 
reconnaissent, par exemple, qu’ils 
ont été plus ou moins associés aux 
changements dès lors que ceux-ci 
avaient une dimension technolo- 
gique. ou qu’ils supposaient une 
implication professionneDe. 

COMMUNIQUÉ OFFKDB. 

En revanche, les mêmes re- 
grettent de n’avoir pas été mis au 
courant ou de ne pas être consul- 
tés quand se produisent des chan- 
gements de structure ou de répar- 
tition du capital Pareillement, fls 
déplorent d’apprendre trop tard 
les changements humains, qu'il 
s’agisse des effectifs, des condi- 
tions de travail ou de ia politique 
de ressources humaines. 

Dans le secteur concurrentiel, 
l’impression de précarité se déve- 
loppe à la faveur de changements 
pour P entreprise. En cas de fusion 
ou d'absorption, le souhait pro- 
fond est ôl«ëtre du bon côté». 


dans la structure qui dominera. Et 
d’admettre, cadres y compris, que 
tout leur échappe. Us sont à 
chaque fois mis devant le fait ac- 
compli. un copununiquë officiel 
pour toute considération. 

Les salariés du secteur public 
sont encore plus inquiets. Si les 
cadres affectent une certaine séré^ } 
nité et se croient partie prenante! 
fls se montrent amorphes. Rien à 
voir avec la tension qui règne chez 
les non-cadres, qui ont la certitude 
d’avoir accompli de gros efforts 
d’adaptation, sont persuadés de ne 
pas être payés en retour, et qui 
supportent mal l’image déplorable 
qu’ils ont dans l’opinion. 

Le malaise est profond. Iis se 
croient manipulés, instrumentali- 
sés, vivent mal ce qu’fls ressentent 
comme des virages à 180 degrés, et 
pensent qu’on ne veut pas leur ex- 
pliquer la stratégie. « On nous bas- 
sine avec le client », disent-ils, et 
déclarent avoir compris qu'on les 
entraîne vers la privatisation tout 
en les endormant par de beDes pa- 
roles. 

Ne maîtrisant pas leur avenir, ils 
reprochent d’autant plus à leurs 
entreprises de ne pas prendre eff 
compte les aspirations indivî- 
duefles. 

Alain Lebaübe 



T La communication interne est toujours en panne 

Aujourd'hui pensez-vous que votre entreprise a plutôt^. 


Une stratégie bien définie 
et que vous en connaissez 
tes grandes lignes 


une stratégie bien définie \mm 
même si vous n'en HjM 
connaissez pas bien fejg 
tes grandes lignes 

N'a pas vraiment ||R| 
de stratégie bien définie uSj? 


Ne se prononcent pas | 


! SALA R f ES OU SECTEUR PUBLIC £3 SALARIÉS DU SECTEUR PRIVÉ 


— et les mutations inquiètent 

Comment percevez-vous . 
le changement pour votre entreprise ? 

en % 
70 


Ccïmment percevez-vous le changement 
pour tes salariés de votre entreprise ? 

en % 
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Nous n'avons jamais 
su compter . . . autrement 
que sur votre talent. 


, Kî jom nos clients qui. depuis tnds siècles, 
ont forgé la réputation de la Banque ASM en matière de savoir 
faine, de confiance et de discrétion. Ce sont nos équipes qui 
perpétuent cette tradition de professionnalisme et de modernité, 
dans une banque membre de l'un des reseaux les plus étendus 
au monde, le Croupe ABS AM RO. 

Gestion d 'actifs et de patrimoines privés et professionnels, gestion 
de flux, financement des entreprises, conseil en croissance externe 
et mobilité du capitaL. nos services, parmi tes plus perjnmianis 
et innovants, vous ouirirout les portes d'une tunique tournée 
vers le monde, attentüv à l'avenir des marchés financiers et au 
deivnlr de chacun de ses collaborateurs. 


Françoise Théroo vou* remercie de lui adresser voire dossier de candi- 
dature (lettre manuscrite. CV ei photo* en précisant la référence choisie 
inscrite sur L'enveloppe j : N SM. Département des Relations Humaines. 
3 avenue Hoche, 75*1 10 Paris Cedex 08. 


D cv iCLiMics ruroïkv* par un f»in développement. le s>iuci constant de b satisfaction dune 
clientèle exigeante... Tout commuai juiounJ hui au reniïircvrïicjit de nos équipez. nuLunment ju 
->ein de n*‘ri succurvaJc-** rcgjimalo. \ èriubk homme de terrain. v«iu» développer un p* incfcuillc 
de particuliers haut de gamme. constitué pour partie par voue propre prospection Aiicntif 
a I évclutiu.n dc^ marches «n soucieux de répondre clficaecnicni a nos clients, vous propose! des 
solutions pers.'n.'ri’îsces et cffoicnicv clahorecs avec l'appui de nos spéciales de / iiijiL-nicrie 
patrimoniale de I Js>urancL-vie, de la fivolitc 

A ans. diplôme d'une EST. \mus lUMtfirz d'une pretnieie expérience commcrcolc rvuvsu. 

auprès d une clientèle patrimoniale. Nous «eus pcupoM-<n> des à présent de rejoindre une hanque 
dc renom ou vt.rus exercerez, en tnuie autonomie talent commerçai ci sens de b négociation. 
Notre ‘tra’.egie de Cnusance. allier a mure appartenance au premier groupe bancaire étranger en 
France ww i^ivnrj des perspectives d évolution motivantes. Ces pnsie> necessiteni une bonne 
cnnna:ssancc du ti?*u économique local. Ref. ACP/M/15 


.. Analyste financier Buy Side 


Au sein rfi li direction de U Oient Uc Privée cl des (nslllifiioitncb. Je departement Bourse Europe 
intervteni en vrnLihle prestataire mieme pour ks conseils bourwen» et l'cxccution des »»rel res de 
bourse. Pour renforcer ccnc activité, nous coruai tuons- aujourd'hui une équipe J'inaJwcs flamber» 
Vm* étudiez les grands groupes européens afin d apprécier à b (ois leur situation ct leurs perspectives 
râ osurt muyen et J*jng tenue) cl vous portkapc2.cn collaboration avec les conseillers de la salle des 
marches, a Ichborstion des recommandai ion* boursières. 

De formation supérieure, vous justifiez d une expérience similaire de 8 a 1U ans acquise au sein 
d'une institut pïji financière ou d une société de b'iurse.dom au minimum 5 an> d’analvic d ur grand 
secteur d’acriviic «finance, biens d'équipement. service*. hiens de consommation». D»ne de bonnes 
capables d acobsc et de synthèse, vous veillez avant tout a satistaire vos clients ini entes t attaches 
Je dicnirte prr.ee et gérants de fonds collrciifS enropeens.i. Votre missitun implique une grande 
rigueur. une bonne capable d'adaptation en une réelle aptitude au travail en équipe. U matin*; de 
I anglais es* necessaire. Rêf FBS/M/15 

. Attachés clientèle entreprises 

Des activités en forie croissance. U volume de satisfaire une clientèle exigeante ..Tout nous incilc 
aujourd'hui à développer les succursales de notre département Exploitation Commerciale. Au 
son d'une petite équipe, rous garantissez I aocmêucnrenr du P\B sur une dientelc d entreprises 
patrimoniales, constituée en partie par votre propre proopcaiun. Dans ce t > miette motivani. vnur 
assurez la valorisation de CensenihU: des produit* « services de gevilon du Çiniupc ARN AMRO et 
cherchez a cuJtnrr les synergies arec le departement de la clientèle privée. Enfin, it»us contribuez 
à I amelioration des risques en proposant les concours et garanties les mieux adaptes. 

A 25/30 ans. diplômé de rensognemem supérieur, vous possédez une première expérience 
commerciale réussie acquise dans Je secteur bancaire ou financier Dynamique, rigoureux ct doté 
d'excellentes qualités relationnelles, vous avez egalement une approche pertinente des techniques 
bancaires, comptables et financières. La connaissance du tissu economique ainsi que h 
mai irise de 1 anglais sont des atouts nécessaires. Rcf. AC E/M/ 15 
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Banque de Neuflize, Schlumberger, Mallet 

membre du groupe ABN AMBO 
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le I er service Internet 

d’offres d’emploi 


Toutes les offres d’emploi 

de 20 titres de presse de référence. 

■ r/1 %- 

20 titres vê presse d è' reférënce'^gSS^^x'o grâce à CADFÏ& ON LINE, plus de 2500 offres 
d'emploi cadres sur lnternet'etWf^^^^^S^^bfanence..,CAD^g ON LINE, est le premier 
service d’offres d’emploi a vous proposer ^n^Sfectionnalité cfal 
c’est aussi une palette de services Uniques (évaluation de sâSfc. conseils pot 
réponse en direct aux annonces, comns^l^B^ouvrages de4 

les cK 
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Web : http:/ www.cadresonline.com 


re votre »enir. |^ 
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CADRES ON UNE recoupe toutes les offres d’emploi 
de ces 20 titres de presse. 
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dirtèz-pdus de SS? 


Notre Division Sud-Est scrute, -r , ; - ^ ^ 

ÿ Le Groupe CAP GEMINI 


Consultants •«] ..... _ 

MARSEILLE - MONTPELLIER > NICE •'/•V.' /ï*'-' • j COïnpl ^ panni les ,eàderS 

InterioqJgur pfiyüérié des Directiér» Générales et OpéraBonheies. vouataqflw&ànpa ÿ i ë Ed M wl R'^ mondlHUX du COnSCI 

ouvre de changements au sain de leur entreprise r ld«itincaàoryge8t^.dw ep}etDt manaoementflt 

éWbDratkm^antRcaBoh' de stttféotes Momstiquee, adaptation déstructures et procréa». mcWfeallofr ; en mandgemeni «i 
. des équipes, organisation dé févotution des compétences ' at des activttéB de rentreprigps-fft- -‘ ■ i..r..mutim 

vous apportez wtreeotpa^ ^ docnainw : . . ■ a® 3 services informatiques. 

Très présente localement, 
la division Sud-Est 


sur des itfsswns génêiàto ànêràêés CDn^Jtafirôôflnànoa --j*. 

Mark^im]/ Vente - A-*»*. .^;> .\* Htfî^sècRfev accompagne les grandes 

;■ entrai 
leu^c 


Organisation et Syslèw*.tf !?ïfomifl*toft6 - 

Vison globale de roitapfte* polyvalei**,' êsprt .t&Mlÿse qt de.r 

différence sur vos missions copetf enjugénlsaiioi^ étude tfadé^ua..^ , ... ... . .. 

ASOréis environ, vous ave2 acquis un réel sayoirfeîrB méthodologique, idéalement en cabinet de; 
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changement, au travers 
de prestations à forte . 
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Cap Gemini 


Ideas Paopla Technology 


Encore un cabinet de recrutement, 

mais cette fois, 

c’est le vôtre. . . 

Nous sommes quatre. Tous conseils en recrutement, 
confrères, et suffisamment fiés poiff avoir, depuis 20 
ans, vécus l’expérience de projets communs, et réussis. 

L'idée à laquelle nous voudrions aujourd'hui vous 
associer est de créer une structure spécialisée dans le 
conseil et la recherche de cadres dtr monde rnforma- 
■ tique, HighrTech, Télécom... Dans ce domaine, aucun 
d'entre nous n’a une véritable expertise et nous voulons 
apporter à nos clients, comme pour le reste, un service 
de professionnels. 

Le partenaire que nous souhaitons rencontrer a donc 
obligatoirement une grande expérience du recrutement 
des personnels concernés et à coup sûr, c’est un 
entrepreneur. 

Il a souvent pensé à créer son affaire. Second dans un 
cabinet ou dans une DRH, fi sait, compter, prospecter 
et conclure. Très bon consultant, on le dit efficace et 
ardent Nous sommes peut-être l'opportunité qu'il 
attendait 

Merci de détailier les raisoTU de votre adhésion à ce projet en adressant 
votre dossier sous référence 5581 à SOURCES, 108, rue Saint- 
Honoré, 75041 Paris cedex, fui transmettra. 
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La Direction de POrymisation et 
de l'Informatique (90 paonnes) 
conseille les Directions, Etablissements et 
FiïiaJes de la OCP sur le plan orgorasafionneJ 
et infonnatique. Elle assure b maîtrise 
d'oeuvre [conception, récusation, esqabflc üon l 
des projets qui fui sont confiés. 



Recrute plusieurs consultants confirmés. 


Notre Cabinet de Conseil est ai forte expansion sur Je Suppl; Chain Management et la Gestion des Ressources Hnmàinn. 


La Chambra de 
Comméra 
et industrie de Boris 
représente, conseille 
Cf ùtfbrm e tes 
283 000 e n t r ep r ise s 
(te Paris, 
des Omis de Seine, 
de la SeineSatnt-Derds 
et du Val de Marne. 

Elle participe à 
r aménagement ei à 
réqtdpemertî de Paris ■ 
et de sa région. 
Chaque armée, 
13 200 étudiants 
ef 40 000 adultes sut- 
txttt des Jbrmattons 
dans 

ses étab li ssem ents 
iTntselgnemenL 
De ces multiples 
activités au coeur 
dé Fëm no mto déboute 
tout un unteers 
de métiers qu r dk vous 
propose de partager l 


ORGANISATEUR (H/F) 

Vous accompagnez b CCIP dans ses évolutions 
de structure et de culture en intervenant en tant 
que coreed auprès des responsables opémformefa 
et des gestionnaires. 

Votre professionnalisme, qui se traduit par votre 
sens du dialogue, de b concertation et votre 
créativité, vous permet de mener à bien les pro- 
jets de changement qui vous sont confiés. 

De formation supérieure (Sciences Humaines 
BAC +4 ou BAC+5, ESC...), vous possédez 
oblig a t o irement une expérience réussie de 5 ans 
environ ckais b fonction orgarasedbn d'organismes 
du tertiaire ou de sociétés de conseil. 

Dynamisme, esprit d'initiative et sens du travail 
en équipe sont des qualités nécessaires pour ce 
poste, ainsi qu'une grande aisance rédactionnelle. 

Merci d'adresser votre candidature sous 
la référence ALM 03378 â la CCIP - 
Caroline de CHEFDEBIEN - 8 rue Qxiteoubriand - 
75008 PARIS. 
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Les pins grands noms de l’industrie et de la distribution sollicitent notre expertise lors de leur réflexion stratégique puis 
dans la mise en œuvre des projets qui en découlent en France et dans le monde entier. 

AXELBOSS Consultants a pour vocation des prestations de Conseil de haut niveau en privilégiant une forte intimité rirent. 


kv 


I CONSULTANTS SUPPLY CHAIN SENIORS 

} Vous avez participé avec succès, en cabinet ou en 
1 entreprise, â des projets de type : 

♦ stratégie logistique, 

♦ stratégie de filières, 

♦ reengineering des processus, 

♦ ECR (Efficient Consumer Response) : 
partenariats dient-fbumisseur, 

♦ mise en œuvre de systèmes Supply Chain ou 
RetaiL.. 

Vous êtes rigoureux, pragmatique, autonome mais aussi 
créatif : vous inventez aujourd'hui les organisations de 
demain. Vous encadrerez les chantiers chez nos clients et 
y développerez nos activités. 


Pour chacun de ces postes, basés à Paris, l'anglais est indispensable, ainsi qu'une deuxième langue : Espagnol, Allemand. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature ( CV, lettre manuscrite et photo) en Indiquant la référence choisie à : 
Gérard Tourenq - AXELBOSS Consultants - 80 avenue Marceau 75008 PARIS - e-mail : axellxiss@axeIboss.com 


CONSULTANTS PROGICIEL 

Vous avez acquis la connaissance en entreprise ou en SSII 
des progiciels Leaders : . 

• de Supply Chain : Manugîstîcs, 12, Numétrix, 
PeopLeSoft, Skep, ... 

de Gestion des Ressources Humaines : PëopEeSoft, 
HR Access, Hypervision, SAP, ... 

Vous interviendrez en amont sur des missions de type 
Schéma Directeur puis en Assistance Maîtrise d'Ouvrage 
ou en Maîtrisé’ d'feuvre lors de l'implantation dés 
solution? retenues. 

Votre forte implication et vôtre sens du management vous 
permettront de développer Tacthrité de votre choix au 
sein d r AXELBOSS Consultants. 
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DE LA STRATEGIE A LA REALISATION 


Associates est une société de conseil de 300 personnes créée 
Æ à Chicago. Nous aidons nos partenaires à augmenter la valeur de 

Æ leur entreprise en optimisant V efficacité commerciale de la relation 

Æ ^ 1 qu'ils ont avec leurs clients. Nous intervenons par exemple pour 

optimiser la répartition des ressources promotionnelles entre 
différentes lignes de produits , maximiser les synergies de portefeuilles lors d 9 une fusion , 
ou prendre en compte dévolution des besoins de la clientèle dans la stratégie de 
promotion . 


Travaillant à la fois sur des aspects stratégiques et opérationnels, y compris les systèmes 
d'information (aide à la décision, gestion de la relation client), nous recherchons des 
candidats dans ces differents domaines , 


CONSEIL 


SYSTEMES D'INFORMATION 

Stratégie et marketing 


Systèmes de gestion de la relation client 

Opérations 


Intégration de données 
Outils d’aide à la dérision 

CONSULTANTS ET MANAGERS 


CONSULTANTS ET MANAGERS 

La connaissance de Siebel sera un plus 

CONSULTANTS JUNIORS 


ANALYSTES 

Programmation en Visual Basic, SAS 


Vous êtes diplômée) d’une grande école d’ingénieurs on de commerce ou titulaire d’un MBA 
et vous parlez couramment anglais. Vous avez un esprit analytique et cherchez à vous développer 
dans on environnement international ouvert avec de forts standards de qualité et de service. 


Merci d’adresser votre candidature 
( lettre de fnoûvaüon, photo, CV) à : 

ZS Associates 

Service Recrutement 
40 Passage de V Arche - TSÀ 21007 
92919 Paris La Défense Cedex 
Tel. : 01 55 23 21 00 - Fax: 01 55 23 21 01 


BUREAUX 


Chicago, Iffinois 
Princeton, New Jersey 
San Francisco, Californie 
Londres, Angleterre 
Paris, France 
Francfort, Allemagne 


. Nous vous ùuitons à visiter noire site Web pour en savoir plus :. 

tounjo.zsassociates.com 



GROUPE 

ALPHA 


« Réconcilier 
l'économique 
et fe social 


» 


a Nos experts, équipes pluridisaplin aires de secteurs et d'expériences 
diversifiés, interviennent auprès des élus de comités d'entreprise et 
de groupe. 


b Nous apportons aux CE. une analyse créative, un diagnostic (straté- 
gique^ économique; financier et organisationnel), des moyens d' antici- 
per, des solutions et des perspectives face aux mutations de leur 
entreprise. 

■ Notre groupe de 250 personnes est en plein développement et instal- 
lé dans les plus grandes villes de France. 


Consultants juniors et seniors 


( PAR ÎS • A4ARSEILLE* NANTES ) 


> Vous êtes dipiômé(e) d’une grande 
école de commerce ou d’ingénieur 
et/ou d'un 3*°“ cycle spécialisé. 


> Pour (es postes seniors, vous avez 
une expérience de 5 à 10 ans dans 
l’entreprise et/ou le conseil, notam- 
ment dans les secteurs suivants : 
banque, assurances, automobile et 
équipementiers, informatique, presse, 
associations, agro-alimentaire, BTP, 
chimie. 


> Vous appréciez particulièrement un 
domaine comme l'économie indus- 
trielle, l’analyse financière, le contrôle 
de gestion, le redressement d’entre- 
prises en difficulté. 


> Vous avez envie de vous impliquer 
activement dans le développement 
d’un groupe qui saura vous donner 
diversité et perspectives. 


Envoyez au MONDE PUBLICITÉ votre dossier de candidature (CV. lettre 
,_'de motivation. photo' d'identité. prétentions) et Ja région souhaitée sous le-n°.9909. 
LE MONDE PUBUCTTÈ -21 bis, rue Claude-Bernard - 75005 FARIS 


Industrie 


Oui dont vous aveZ 


VOUS 


con^ 


jÂV. 


3 à 6 ans d’expérience. 


... J 


et 


vôtre t 






lê vient 



y-. v 


Une croissance, supérieure 
à 30% depuis 3 ans. 


Expertise, pragmatisme 

et culture des résultats. 


' ... 

V ’ V 


Vous avez 3 à S ans d'expérience réussie dans les grondes tié 
croissance, fusion, restructuration, internationalisation— 

Vous maîtrisez l'un des domaines suivants: rr V-V *. ■ 

• • V.-- • ■ V. .>■ ' 

. * développement de produjt et production V . f ' ■. . • 

•supplyCTtalnJogtstKjué / ; y' ■ : '-V • 

.'-rachats . ".V -■ W ■■■■ »•.' •' 

-service après-vente.. v :< *./ 


T Au sein de notre groupe Industrie, vous participerez à des projets majeurs d'amélioration dé performances et 
y aiderez nos dfene à profiter des opportimite d'un secteur en pleine mutatteh. . . 


Notre alliance avec CSC 
n° 2 mondial du conseil. 


Nous vois formerons, vous développeriez vos compétences et deviendrez je partenaire de rios clients dans 
ta gestion du changement 


Dipfômé(e) d'une grande école, bilingue anglais, vous souhaitez travailler pour des dients significatifs dans 
te secteurs dés de l'économie. 


de talent 


750 bureaux, soit 47000 

collaborateurs dans 60 pays. 


Votre exigence, votre professionnalisme et votre engagement vous feront évoluer vers des responsabilités 
croissantes et liné vraie liberté d’entreprendre. 


Merci d’adresser votre candidature et G/ à Valérie Giroguy, sous référence LM1 5/03, 
CSC-Peat Marwick - Tour Framatome -1 , place de la Coupole, 92084 Paris-La Défense 

Computer 5ckpces Corporation • ~ - , i ... 


CSC ftatMaiwick 



« 


<*Siï * ? fir^p 









t 




- T**- x- ;' • !' * • ** .««.«jÉjl 

*v.:> ÿ : 

■- '■ " • ■ fc- '■’■#■ ^W¥| 

..’■■• ;'■• * - .'-ï'itfZï-ÆA 


XII /LE MONDE /MARD1 16 MARS 1999 


reproduction interdite 


Juristes - Ressources humaines 






GROUPAMA 

ASSURANCES 


GROUPAMA, nous sommes le deuxième assureur généraliste français 
depuis l'acquisition du GAN. Dons ce nouveau contexte, nous 
recrutons pour la Direction Juridique et Fiscale du Groupe à Paris, un : 

Fiscaliste 

Expérimenté H/F 


Fonction : 

■ Rattaché au Responsable Fiscal du Groupe, vous participerez nu pilotage de la fiscalité 
du groupe. 

■ Vous travaillerez sur des dossiers relatifs à la fiscalité d'un grand groupe : fiscalité 
d'entreprise {taxes, impôts. ..L fiscalité des restructurations, fiscalité internationale... 

■ Interlocuteur privilégié des équipés opérationnelles et fonctionnelles, vous conseillerez 
les différentes entités du groupe dans leur gestion fiscale. 

Profil : 

■ 32/.W ans. diplômé d'un 3ème cycle de fiscalité ou de l'Ecole Nationale des Impôt?. 

B 5 à 7 années au minimum d’erpérience dans la fiscalité au sein d’un grand groupe, d'un 
cabinet de conseil ou de l’Administration fiscale. 

■ Bon communicant, astucieux et cuneux. vous faites preuve d'un esprit ouvert et imaginatif. 
Vous êtes attaché au travail en équipe car vous aimez faire partager vos idées, 

■ Autonome et responsable, vous êtes rigoureux, fiable et précis et vous savez organiser votre 
temps et votre travail en fonction des priorités qui vous sont imposées. 


Merci d'adresser votre dossier 
de candidature complet 
tCV. lettre et rémunération actuelle) 
en précisant la référence SDL/FIS 


K/F SELECTION -49. av. des Champs Hysées 
75008 Paris. Fax : 01 45 61 86 87. 
e-mail : kfs-pa ri sâ ko mferry.com 
Internet Home Page : www.kfselection.com 


Prestigieux cabinet d’avocat d’affaires recherche un : 

Avocat d' Affaires 


Paris 16ème 

S pécialiste du droit des sociétés, vous êtes sollicité à l’occasion des 
opérations sur le capital des sociétés clientes. 

Intervenant majeur au sein d’une équipe de spécialistes, vous opérez en tant que 
conseil lors des opérations classiques de restructuration (fusions, apports partiels 
d'actifs, etc.) de prises de participations (capital investissement) et d’acquisitions. 
A ce titre, vous Ôtes un expert des valeurs mobilières ordinaires (actions, 
obligations) et composées ( obligations convertibles en actions, bons de 
souscription, etc.) ainsi que de la réglementation de l'appel public à l'épargne et 
du droit boursier (réglementation de la COB, du CMF. etc.). 

Ce poste s'adresse â un avocat d'affaires âgé d'environ 35 ans, passionné par 
son métier et le droit des sociétés, justifiant de cinq à six années d'expériences 
réussies au sein d'un cabinet d'avocat d'affaires. 

Merci d'adresser votre candidature, sur notre site web ou par courrier, sous la 
référence JCA27935 à CéRne AUI on. 

23 rue Botesfere 751U6 Paris 

web : wwwjnpfrance.com e-maH : taxIegalOmlcfiaelpage.coni 


Michael Page 

JURIDIQUE fr FISCAL 
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Rejoignez le 1" groupe industriel français 




La Direction Administration Générale d’ELF ANTAR FRANCE 
recherche un 

iurîsf© Senior 

Dri;: jes Sociétés et Dre?? Financier 

Vous assistez, conseillez et sensibilisez au plan juridique et 
financier les entités opérationnelles intervenant lors d’opérations 
stratégiques nouvelles (passage à Tan 2000 ) ou complexes 
(prise de partie» pal ions, cessions d’actifs, restructurations, litiges, 
arbitrages...). 

Vous dirigez et animez une équipe de 6 personnes dont 3 cadres, 
plus particulièrement chargés des problèmes juridiques liés à 
l'informatique, aux achats, à la gestion et au suivi des litiges. 

Vous ôtes diplômé d’un 3- cycle de Droit des affaires ou de Droit 
des sociétés. Agé de 40 ans environ, vous justifiez d'une 
expérience d'au moins 5 ans acquise dans un poste similaire 
au sein d'une entreprise industrielle. 

Votre réussite dans ce poste implique de la rigueur, de l'orga- 
nisation, une bonne ouverture d’esprit, une aisance relationnelle, 
le goût du rravail en équipe ainsi que des qualités rédactionnelles 
affirmées. Une très bonne maîtrise de Tanglais est indispensable. 

Pour ce poste basé à Paris, merci d’adresser votre candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions), sous réf. LMJ 9903, 
à notre conseil : SWITCH ONE, 40 me Amelot, 7501 1 Paris. 


< 7 lrilT 6 li 6 lJ£ 


Juriste ■ Paris 


La Chambre de Commerce Intcruatiumile (ICC), située à 
Paris, csl l’organisation mondiale des entreprises 
rassembla ni des membres dans plus de 130 pays. ICC 
offre de nombreux services pratiques, au premier rang 
desquels figurent ceux de sa Cour internationale 
d'arbitrage, principale institution mondiale de règlement 
des litiges commerciaux. ICC recherche actuellement un 
cadre possédant les qualités suivantes : 

Diplômé en dnuh. avec une bonne connaissance de l'arbitrage 
intcmatiouuJ : expérience de l'organisation de séminaires et de 
journées d'études : dynamique, avec capacité démontrée 
d'organisation et de communication ; capacité de travailler en 
équipe et sous pression : quatre ans d'expérience minimum ; 
bilingue anglais/français ; bonnes connaissances informatiques. 


YcuiUez envoyer votre lettre de motivation et CV au Directeur. 
Finance er Administration - Chambre de Commerce 
Internationale - 38. Cours Albert lcr - 75008 Paris - France 
Tel : + 33 1 49 53 28 14 
Fax : + 33 1 49 53 28 96 
Email : adm@iccwbo.org 
Site Web : www.iccwbo.org 
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Le Centre Georges Pompidou 

recherche 

UN JURISTE 

(hors domaine d'application du code des marchés publics). 


Ce poste, situé au sein du service juridique de 
l'établissement public; s'adresse à un homme 
ou une femme titulaire d'une maîtrise de droit 
ou d'un diplôme de 3ème cycle et d'une 
expérience professionnelle d'au moins cinq 
années dans un établissement public, une 
entreprise privée ou dans un cabinet juridique. 

Le choix se portera sur la capacité du candidat 
à aborder les sujets de droit Jes plus variés 
(droit des contrats, PLA, droit social, fiscalité, 
gestion du domaine mobilier-.) et à travailler 
en équipe. 

Adresser son dossier de candidature (CV et 
courrier) à l'adresse suivante : 

Centre Georges Pompidou 
Direction juridique et financière 
75191 Paris cedex 04. 

E-mail : jean-paul.olfivier@aiac-gp.fr 


Formation professionnelle 


T 1 *»! 




Pi 


Stages agréés, subventionnés et en partie indemnisés par le 
Conseil Régional Uc -de-France avec parti d potion financière à la 
charge des stagiaires, proportionne Lie aux prestations ASSEDIC 
perçues. Bénéficiaires AUD 1 AFR) uniquement - Convention 
de con version Congés Individuels de Formation (GIF). 


Un partenaire pour > 
composer/ 

vos formations 
informatiques et vosj 
développements/ 
d'applications/ 
au rythme / 
des besoins j j 

de votre/ j 
entreprise j j 


l / 


¥ ■ Formation Bureautique 
t M Atelier express 
/ ■ Migration des compétences 
mm Formation technique 
jm Outils dévaluation 

/■ Développement d’applications 
^Ctient /Serveur Internet et Intranet 
l Délégation de personnel 


BUSINESS SERVICES 

J R ImmcuhL- «Lr Rji'hdk'U» 
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Tel: 01 56 38 37 36 


LES FONCTIONS DU MANAGEMENT 
EN LANGUE ANGLO-SAXONNE 


8&me promotion - 240 heures du 22 mars an 26 mai 1999. 

Très bon niveau d'anglais usuel et expérience professionnelle 
h un poste d’encadreiiKnt éxïgés 

MANAGEMENT/DRH/FTNANŒ/MARKEnNG dispensés en Anglais. 
Pour ces recrutements immédiats : 

Adresser C. V. p las lettre de motivation en anglais à : 

A.Q.OJL 31-33, rue des Vinaigriers 75010 PAUIS 
Ta : 01 42 05 22 33 - Fax : 01 42 05 22 34 
E-mail : aqat@aqor.asso.fr 


Pour insérer vos annonces 
dans la rubrique 

“FORMATION PROFESSIONNELLE” 
Contacter le : 

S 01.42.17.39,42 - Fax : 01.4247.39.38 


Formation 

professionnelle 

“informatique” 

rendez-vous 
dans le supplément 

“Le Monde INTERACTIF" 

du mardi 16 daté 17 mars. 
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Juristes - Ressources humaines 







Noire Groupe (CA : 4 milliards de francs, 3 000 personnes) présent Hjîx plusieurs secteurs 
d activités (grande distribution, automobile, produits pétroliers, commerce de gros, bâtiment, 
agroalimentaire), connaît un fort développement dans l'Ouire-Mer français et à l'étranger. 

Nous recherchons noue 

DIRECTEUR RESSOURCES HUMAINES 

GROUPE 

Martinique 

Basé au sein de ta holding en Martinique, rattaché au PDG et en liaison avec les différentes 
filiales, vous coordonnez la politique des Ressources Humaines du Groupe. 

Personnalité de dialogue, vous instaurez des relations privilégiées et constructives avec les 
directions opérationnelles et leur apportez appui et conseil sur tous les aspects de U fonction : 
gestion prévisionnelle de l’emploi, coordination des recrutements, mise en place des procédures 
d'accueil et d'intégration des nouveaux embauchés, gestion des carrières, des compétences et 
de la mobilité, élaboration et suivi des plans de formation, définition de la politique de 
rémunération, établissement du b3an social, choix de nouveaux outils RH.... 

A 3 (MO ans. de formation supérieure bac+5, vous possédez l’expérience de la fonction, acquise 
au sein d'un groupe et aspirez à une plus grande mobilité géographique dans un contexte 
dynamique et en constante évolution. Vos qualités relationnelles, votre charisme et votre 
engagement sont autant d'atouts pour réussir dans ce poste. Une bonne maîtrise de l’anglais er si 
possible de l'espagnol est souhaitée. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV et photo), qui sera étudié 
en route confidentialité, sous nef. HR/302M à notre conseil 

GUINTRAND 

CONSULTA r-J il 

63 bis, rue Jouffroy d'Abbans - 75017 Paris 
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Au cœur des enjeux 
ressources humaines de l’entreprise 


Adjoint du directeur des relations sociales 


Région Lyonnaise - Notre groupe 
industriel d'envergure internationale est 
un des leaders dans son domaine d’acti- 
vités. La dimension de notre entreprise, 
notre organisation multisrtes et les évolu- 
tions que nous avons engagées nous 
amènent à renforcer notre direction des 
relations sociales et coopérations inter- 
nationales. Véritable bras droit du direc- 
teur, vous raccompagnez sur les dos- 
siers majeurs des changements au sein 
du groupe (réorganisations, négocia- 
tions...) en prenant en charge l'observa- 
tion sociale, les études juridiques asso- 
ciées et le suivi des actions menées. 
Vous pilotez les dossiers des relations 
sociales en collaboration étroite avec l'en- 
semble de la direction des ressources 
humaines et des responsables des sites 
industriels et commerciaux dans une 
dimension internationale. Âgé d'au moins 


Global Recruïtment 


30 ans, de formation supérieure, vous 
disposez d'une expérience réussie en 
ressources humaines. Vous maîtrisez 
parfaitement la langue anglaise et éven- 
tuellement l’espagnol. Votre vision globa- 
le, votre capacité à vous adapter à des 
environnements très évolutifs, votre 
rigueur, associées à votre sens aigu de la 
communication, conditionneront votre 
réussite dans cette fonction au sein de 
notre groupe. Pour cette opportunité 
évolutive, merci d'écrire à Laurent REIS - 
PA Consulting Group - 19, boulevard 
Eugène Dentelle - 69003 LYON en 
précisant la référence 1031/LR/RS - 
Tél. 04.72.60.60.90. Vous pouvez égale- 
ment envoyer votre CV à l'adresse 
iaurent.reis@pa-consulfing.com 
ou en remplissant notre formulaire 
de candidature sur notre site www.pa- 
jobworld.com 


'y, Consulting 
Group 



Société de Gestion de Droit d'Auteur recherche son 


Responsable des 
droits de 

reproduction France 


Passionné ou amaxeui écJaiié tfArt Contemporain, 
vous partagerez votre quotidien entre la 
négociation avec les professionnels du secteur, 
l'encadrement d'une petite équipe et les tâches 
administratives indispensables dans une ambiance 
conviviale qu'il conviendra de préserver. 

De formation juridique, vous avez acquis une 
réelle expertise en matière de rédaction de 
contrat Rompu à la négociation et dmê d'un très 
bon relationnel, vous parlez couramment anglais 
Vous maîtrisez Foutil informatique (Word et Excel) 
ainsi que la messagerie électronique. 

Poste h/f , basé à Plans. 

Merci d'adresser votre dossier (CV+letne) sous 
réf.RD/LM à notre Conseil : KEY PARTNERS 
1 49, avenue Victor Hugo 7511 6 PARIS. 
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Alexandre TIC 

Conseil en Ressources Humaines 

est heureux de vous annoncer l'ouverture 
de son douzième bureau , à Bordeaux. 

Vous pouvez contacter notre consultant Thierry PIN : 

351 bd Wilson, Immeuble Le Wilson U, 

33200 BORDEAUX. 

Tél. : OS 56 17 32 90- Fax : 055617 32 92. 

Alexandre TIC 

Certifié ISO 99 0 1 




Responsable Contrefaçon 


Cfichy (92) H/F 

Rattaché au responsable du service propriété industrielle, vous prenez en charge la lutte 
contre la contrefaçon. Véritable soutien opérationnel des agents et filiales, vous intervenez 
en amont et à l'occasion des saisies, des oppositions et des plaintes. En relation avec les 
autorités compétentes (gendarmerie, police. DGCCRF, douanes) vous défendez les intérêts du 
groupe. 

Votre disponibilité (fréquents déplacements hors de France), votre réactivité, votre sens du 
business ainsi que votre esprit d 'équipe vous permettent de vous imposer au sein d'un envi- 
ronnement éminemment international. 

De formation juridique supérieure (troisième cycle en propriété industnel le }, vous justifiez 
d'une expérience professionnelle de trois à cinq ans acquise en cabinet de conseil en pro- 
pnété industrielle ou en entrepnse. 

Un excellent niveau d'anglais est requis pour ce poste. 

Merci d'adresser votre candidature, sur notre site web ou par courrier, sous la référence 
JPL27840 à Plerre-Ofivier Landry. 

23 me Boissière 75316 Paris 

web : www.mpfrance.com email : taxiegaU?mic haelpage.com 

Michael Page 

JURIDIQUE fr FISCAL 








HSD Ernst & Young, cabinet leader en droit fiscal et parmi les premiers cabinets 
d'avocats d'affaires français» recherche 


Un Juriste (Réf. J/lWde) 

et un Fiscaliste (Réf. F/M de) 


H/F 


pour son 

CENTRE INNOVATION & DEVELOPPEMENT PRODUITS 


La connaissance et la capacité d'innovation sont considérées comme un actif stratégique pour 
le cabinet. A ce titre, nous vous proposons : 

• d'organiser la veille juridique et fiscale, 

• de participer à l'ë/aborarion de la doctrine du cabinet 

• de coordonner et d'animer la capitalisation et le partage des connaissances d'un réseau 
international d’experts. 

• de développer de nouveaux produits et méthodes dans une optique opérationnelle. 


Votre profil : 

• diplôme d'un 3* cycle de droit ou fiscalité, vous avez un goût prononcé pour la technique et 
d'axcellentes connaissances juridiques et fiscales. 

• très opérationnel, vous bénéficiez d'une expérience de 7 à 10 ans. de préférence en tant que 
juriste ou fiscaliste d'entreprise, au sein d'une direction technique ou de l'administration fiscale, 

• passionné par les nouvelles technologies, vous êtes persuadé qu'elles ont déjà et vont 
révolutionner nos méthodes de travail, 

• ouvert et dynamique, vous avez de bonnes capacités relationnelles et savez mesurer 

la valeur du travail en équipe, 

• votre rigueur et vos capacités rédactionnelles sont appréciées, de plus, vous maîtrisez I anglais 
et les outils informatiques (bureautique, gestion de bases de données). 


Ce projet innovant de Knowledge Management vous enthousiasme ? Nous vous remercions 
d'adresser votre candidature (lettre de motivation manuscrite, CV et photo), sous la référencé 
(tioisie. b : Alexandra Ruiz, Ernst & Young, Tour Manhattan, Cedex 21, 92095 Paris-La Defense2. 


Nous grandirons ensemble HSD ERNST & YOUNG 


SOCICie D'AVOCATS 





membre de SYMTECl 


CONSULTANTS 


ALPHA CD! assiste et conseille ses clients, sociétés internationales du secteur high-tech pour leur grande majorité, 
dans la recherche de leurs collaborateurs et h constitution de leurs équipes. Pour accompagner son développement 
le Cabinet souhaite s'entourer de nouveaux collaborateurs justifiant d'une expérience de quelques années dans 
le domaine du recrutement en entreprise, en société de services ou en cabinet. Vous aimez vous impliquer, vous 
faites preuve d'autonomie, vous savez prendre vos responsabilités, vous conjuguez dynamisme et rigueur., et bien 
entendu vous maîtrisez l’anglais ï Vous aurez la pleine responsabilité d’un ensemble de missions, depuis la 
définition de poste jusqu'à r intégration de candidats, que vous mènerez avec le soutien de Téquipe et en vous 
appuyant sur une infrastructure informatique sophistiquée. Merci d'adresser votre dossier sous réf. 763/LM, en 
précisant vos souhaits de rémunération. à l'attention de Joëlle Dujour.par e-mad : jdujourfgalphacdi.com. ou pa r 
courrier à ALPHA CD1.20 avenue André Malraux, 92309 Levallois-Perrec Cedex. Votre dossier sera traité en 
toute confidentialité. 


I Consultez notre Web : 

http://wvrw.alphacdi.com 
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Juriste International 


Important groupe 
Industriel, 
réalisant plus 
de la moitié de son 
chiffre d'affaires 
à l'international 
recherche 
pour sa Direction 
Juridique: 


Il .îs:urer^ te suivi des Lùnrrüts le iecrêian/fi juridique des filiale:, a l’éir.inger 
et apporta son CLixoun au néiiiem^ni des ôctatx de rtmensw uyçrnrtionrfc 


Diplôme de 3 r cycle de Droir de; Affairer, vous ove: 23/ =0 an; « jiLLifiez 
d une expérience de 3 cm; en milieu industnel. 


Langtii; e;t vr^e tangue de «aval f-^birutfle 
Unç seconde langue serai un plus 


Pou ce poste à pourvoir a SamM juenli'-Hrn-Vveline; 
nt&c i d’adresser voue aos;ier de LVindid.iture [tertre 
manuscriTe. CV phcio et prêterions) à noue conseil 1 
Arthur Hunr. 75 avenue de; Champs-Elysées. 
75009 Paris, sous te reference 3.73B 


o 

ArthurHun t 
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Gestion - Finance 


reproduction interdite 


hî'.e.i^y 


Crédit 

du 

Nord 


y --V* - — 


j/éloppent. 



•CO N'SE! LLERS EN PAIR! M 0 1 N E 


A ?8/33 ans environ, vous alliez à votre formation ESC DESS spécialisé ou équivalent, 
une expérience de 2 à 3 ans du métier du patrimoine dans ks secteurs banque ou 
placement financier. 

Aujourd'hui, gérez et développez une clientèle haut de gamme au sein de l'une de 
nos agences principales en région Nord. Analyse du besoin, diagnostic financier et forer 
de proposition, vous permettront de conseiller avec la plus grande efficacité vos clients 
et d'animer nos équipes de Conseillers de Clientèle particuliers dans ce domaine. 
En affirmant avec autonomie et initiative votre technicité et votre charisme, vous 
découvrirez de larges opportunités dévolution dans une banque qui favorise la 
mobilité interne. Réf. CP/IM 


KoNSëÏlLERS D.E CLIENTÈLE ENlV^PRiStS B 


A 25/33 ans, de formation ESC ou équivalent, vos 2 à 3 ans d’expérience dans un 
poste similaire vous donnent aujourd'hui une approche pertinente des techniques 
bancaires, comptable et financières. 

Au sein d’une petite équipe, vous gérez et développez un portefeuille d'entreprises en 
valorisant l'ensemble des produits et service de gestion et cultivez les synergies avec 
les départements clientèle particuliers et du patrimoine. 

A votre motivation commerciale, s’ajoute une bonne connaissance de l'environnement 
économique de votre région. Enfin, vous contribuez à l'amélioration des risques en 
proposant les services les mieux adaptés. Réf. CCE/LM 


Dunkerque 

Charlevilie 


Maubeuge 


Valenciennes 
St Orner 


Merci d'adresser votre 
candidature (lettre 
de motivation, CV 
et photo) sous la réf. 
choisie à Crédit du Nard, 
Direction du 
Développement des 
Ressources Humaines, 
12/20 rue Curial 
75932 Paris Cedex 19. 


mutuelle assurance 
□es INSTITUTEURS DE FRANCE 

Le Groupe MAIF recherche pour se Filiale Assurance Vie son 

Responsable de l'Uiùté Conseil (H/F) 


Votre mission 

Vous animerez une équipe de 14 personnes et serez charge de coordcn- 
ner les actions de conseil à l'égard de nos sociétaires et de soutien tech- 
nique auprès des délégations départementales MAIF, sur tout e c amp 
de noire activité, contrats d’assurance vie à vocation d'épargne eï 
contrats à vocation de prévoyance. 

Vous serez egalement impliqué dans la formation de nos conseillers et 
accompagnerez le développement de l'activité avec Je souci consronf de 
la qualité du service rendu. 

Votre profil 

De formation supérieure (maîtrise de sciences economiques. ESC vous 
êtes âgé de 30-40 ans et avez acquis une expérience professionnelle 
Significative de l’encadrement d'équipes dans le domaine du conseil au 
sein d'une société du secteur banque/assurance. Vous connaissez parfai- 
tement tous les supports diversifiés, assurance vre et autres types de pla- 
cements ouverts aux particuliers (SICAV...). 

Le poste est base a Niort. 

Merci d'adresser votre candidature, lettre, CV. photo et prétentions, 
avant le 3 avril 1999 sous réference R.U. C-0299 a : 

MAIF - Service Gestion des Carrières 
200 avenue Salvador Allende - 79038 Niort cedex 9 


Analystes investissements financiers 

(H/F) 


Banque - L'un des plus importants 
groupes bancaires européens a décidé de 
créer une nouvelle banque en France, 
exclusivement dédiée à la clientèle de par- 
ticuliers. Son approche globale et Inno- 
vante de services de gestion patrimoniale 
et de portefeuille s'appuiera à la fois sur la 
banque de proximité (réseau Paris/Prwin- 
ce) et sur la banque directe. Ce groupe 
recrute dès à présent trois analystes 
juniors et un analyste senior pour la 
Direction des investissements de son 
siège parisien. Placés sous l'autorité 
immédiate du Directeur de cette division, 
vous analyserez les rapports écono- 
miques, financiers et boursiers provenant 
de nos partenaires internes et externes, 
émettrez des recommandations d'investis- 
sement et définirez les actions à entre- 
prendre en matière d'allocation d'actifs et 
de gestion de portefeuille. Vous vous posi- 
tionnerez comme un véritable conseil inter- 


; GlobaTRecruitment 


ne des gestionnaires de patrimoine et des 
chargés de clientèle privée. Diplômés de 
l'enseignement supérieur (université ou 
grande école de commerce ou d’ingé- 
nieurs), pariant l’anglais et si possible l'al- 
lemand, vous avez acquis une première 
mais réelle expérience de la fonction, et 
pour le poste senior environ S ans de pra- 
tique, au sein du département des inves- 
tissements/gestion d’actifs ou service de 
recherche d'une banque ou d'une compa- 
gnie d'assurance. Au salaire compétitif 
proposé s’ajouteront un bonus collectif et 
individuel ainsi que d'autres avantages, 
dont possibilité de voiture de fonction. 
Ecrire à Jean-Pierre ROUGIER - PA 
Consulting Group - 114, avenue Charles 
de Gaulle - 92522 NEUILLY Cedex, en 
précisant impérativement la référence 
1026/JR/Al, votre rémunération annuelle 
brute, et pour les candidats issus du sec- 
teur bancaire, votre classification actuelle. 


Consulting 
i Group 


An cœiir de d } écQn.omie 

PARIS auprès -de chaque client 


Le Groupe C.N.C.A. 
confirme sa dynamique 
de succès et sa volonté 
et être le moteur 
du développement 
du Crédit Agricole : 
53 caisses régionales, 
8 174 points de vente, 
84 670 salariés. 
La Direction du marché 
des Particuliers et 
Professionnels recherche 
pour son service 
« Particuliers * un 


CHEF DE PRODUIT 
HABITAT ET CONSOMMATION 


Responsable de la ligne Produits, vous prenez en charge : 

- Ic suivi, l'animation, le développement et la coordination en 
liaison étroite avec les Cjisto Régionales : 

- la mise en marché, le S.A.V. et le suivi réglementaire des 
produics. 

Véritable force de proposition, vous êtes à même de créer de 
nouveaux produits et d élaborer un tableau de bord Crédits. 
Pour cela, vous Avez une parfaite connaissance des produits de 
la concurrence. 

De format ion supérieure scientifique ou financière, vous justifiez 
d'une première expérience de plusieurs années dans le domaine 
des crédits et assurances. 

Merci d'adresser vorre dossier de candidature (lettre manuscrite, 
CV ec prétentions/ snus référence DRH/CS^SB/PA - 04'03 à la 
Caisse Nationale de Crédit Agricole, Direction des Ressources 



Avec quelque 50 OOO collaborateurs, un réseau domestique d’environ 2 0 00 agences, une présence 
dans plus de 70 pays, nous comptons parmi les plus grandes banques françaises de rayonnement 
international Dans le cadre des projets de renouveau de notre groupe, nous mettons en place une 
politique ambitieuse de Risk Management et recherchons notre 

Responsable risques traitement des opérations H/F 

Au sein de la Direction Centrale des Risques dn Groupe, vous êtes c hargé de mettre Cf» place 
et de piloter le système de suivi des risques fiés au tr aitem ent des o péra tio n» peur 
l'ensemble du gretgm» En liaison permanente avec les Directions Centrales, vous animez et 
coordonnez la fonction et participez à la définition de la politique de risques et à l'optimisation des 
moyens : mise en place d’une cartographie des risques identifiés, élaboration des principes di recteur s, 
consolidation et reporting régulier auprès du comité exécutif et des responsables d® Directions Centrales. 
Enfin, vous communiquez, en interne et en externe, sur les projets et assurez une rafle technologique. 

De formation supérieure, parlant couramment anglais, une expérience d'au moins 15 ans dans la banque 
et/ou le conseil vous a permis d'acquérir la connaissance parfaite des organisations et des s ys tèm e» de 
traitements des opérations bancaires, domestiques et internationales. Par aiReore. vous maîtrisez 
la conduite de projets d'envergure. Vous alliez un fort pouvoir d'investigation à une grande capacité 
de s>Trthèse et d’anaftsa Votre personnalité affirmée et autonome, votre tfipbmatie ainri que votre persévérance 
vous seront indispensables pour mener à bien votre mission et évoluer au sein de notre groupe. 

Mena d’adresser votre candidature, sous la référence 6372, à notre conseil Catherine Goix, ALEXANDRE 
TIC, 176 avenue Cbaries-de-Gaulle, 92522 NemOv-sur-Sdne Cedex. 

aa 

KaM cBBatTLYOlttl*» 

NOUS VOUS DEVIONS UNE NOUVELLE BANQUE 


. Consultez toutes les offres d’emploi parues dans LE MONDE et dans is antres titres de pccu 
Recherche multi-critères : fonction, secteur, lieu, mot-clé. Mise à. jour hebdomadaire le jPlUÜ 
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Une façon 

SIMPLE 

FIABLE 

EFFICACE 

1 de rechercher un emploi 
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Allemagne 


Rmaché au Dœcteur Commercial et basé en AHems&ie. vous avez 
pourmisston : 

■ de définir et mecre en œuvre une stratège martetirç’ sntaüeuse et 
ïfe t^afté. pour pnxnou/oir limage et l'offre de la société, 

- de prospecter et vendre en direct les produits et prestations de 
SPOT IMAGE auprès d'une clientèle très diversifiée : 
administrations fédérales ou locales, entreprises de haute 
technologe. hueaux d’êtijcfc&__ 

A 30/40 ans, de formation supérieure (Ingénieur ou écote de 
commerce), biHngie franças/allemand et maîtrisait Ta^jas, vous 
possède? une expérience de 3 à 5 arts dans fa vente en Afiemagpe 
de produis et systèmes à fort contenu technologique, idéalement 
dans le secteur de r in forma ta n géographique. 

Merd d’artesser votre dossier complet aec photo et remuiération 
actuelle sous la référence LMS/573D à PEREJRE CONSEIL 
1 rue JacquesrJean Esqué - 31100 TOULOUSE. 

E-mail : toiioiBe^peneireconseifr 








’ -;ÊtHnfirendr«lesligiies 

' ; . Et les anticiper. 

que nous 

: ... vc/S - 1 appelons Le sixième 

^^:‘^;-iiSN«^.3Vi«P.nos- - 
..^cnBafao ratà irs' " 
^itagent cette faentté; 
■•t”"' /^icVd'aRà^étTçlfe.-: 
1. - -; ’r 'rpreprêhension, 

\ . atouts qui rujus i’ 


1 Sons recherchons des collaborateurs avec un petit plus 

Toyotz «ri « rtD.\nr-<? iforum mu-iri :>:/'■« nu^rdwi' Près d* £ auUi&nï de vO’ïurss iant »en£-jE. san. pix: ïo ISO ps,i! Toyota împijr.U: 

•a- ."r.Vi de Oc=.^n dam lv ïud de Ls Ft^nc*-. e Sostna-tnapo!» (pite de Mite». îi CMrt/e. çii> eapka-ra jC à -.D 'jLnw- a pour 

b- - . £'j:rîi*'t U rar»ne des <nodHt-> ru'Qpfefi* de Toyota. Toyota pâu&eia ainy * rrnir» de besîçn u mond*. les auiiii *rcin 
i ■Mil- Vis *w Jatoi k: en CeMonne. üzn te b irt d'ecctflei a un* position ic-minante. iûbtifc et ies£>r.HLt sur i e m^rdir wiop*frn. Toyota vél! 
li-lr >a je nurjhes ri £u/c?« j'in à Jû05. Pour jnendie cr objeail, Toyota cortiiiut: (Tirve«nr. Oe: Toyota, une cjitu/e 
c>'it; r rsr ?Arnx»r au n^iU«ur des ciilmie*. japonaise et eurjprt-nne de *r r joindre. Les prinQ(«* tels quc La concerta: cr-n. 

i’.W': d'rtjise r ''eHcrt teictant p»jr i'e>ceucriice et ivino/anon -j^nvslemii. 

?c--- r -c:-p develappe-ntr-L nuui (Kher(2ions un fm/f. 

Chef d'Etablissement (ref. CE/ LM) 

Pour le Centre Européen de Design Toyota NICE/S0PH1A-ANT1P0U5 

BespoïKabâttës: le C'ie' d E-jMniMinerc. lepo'teia a H Tadac- O^uki. rioe P»tsidert du Leone de £j'jv*qn rt evre par. a la Di*eaon 
EtnpJçiw à BîibcSq. Sj r.itdor îrj]eurt s*ra (TorcnesDer rimptentanon et le dévetoppeüiem eu sre *r Sc^hia-Aii^[»lis I! sera 3use>ie 
f --e eçjpe- de i coüAbursmps En tam qut icpre^oam de :« état! "tentent, il assuretâ une fonrj&n de Kjisor wt> Ipc dirr^nops 
-e^opterces. ïoysaMci^r Corporation et le Leone Européen de taaHoppeniein de Design. 

FoaEîiao ressources feuauriaes • Bufi^meri: j « nouveâua en^uaye; - Evaluation et gt^nor perO/ruras - Pelanons soaales 
■ Trî-jernert pr»es • MrtqrÉnanon du personne • Fc rmaacn 


Fonctioo dbeetter ft^anoere - EfesiX>n^te de la partie firânoHe ■ Fec pensable fk la ompabditê 
fonction AdiaLiubli jbon fimnie • Secumi- Ce-, bien, et des pertonr.es - Acquisition de ravîtes ■ Réglés R procedures. 

Lr C^CRôil^enfc rfrt sùijrrar arr cage de fanr^oen de à mois auprès Je la Drreoon Européen^' a Er.veUes afîn de so farmlürcer avec les 
sê'.'ioéK de IrAtaitTcyro. 

ficus recberdiottK • uo czmMarâgé de 30 a *0 ans ei ruienutnt parfaitement rangiae, • diplu/n» d rrtudii supérieures, il possédé une 
apêTÎmae d'au moins 5 3 rc-à un poste rrtmlane. avec de préférence une expertence R. H. ■ il en issu dur-; fTl£ uu d une filiale d’un ;rand 
groupe ±i syd de la fra.ve “ Ü asonait bien la 'cvkuie L-cale'. tout en étant famibans* a«r«c les im-tiui^rs et les pro>:vdur«s des 
c?nqr?çnies intcnutionaks • ft possède une personnalité- affirmée. Dde d'un solide sarfur-fairc r-HabonnH. il fai- preuve de la souplesse ri. 
de l'aca^2bihte indispensable, A un eirvirc nnerr^-rn mutticirliuieL 

Noas proposons; • ropporturri^ tfomjper une fonction intéressante et variée dans un noir.^l e^blisseaiem appartenant a un grand 
çrcupe intematioral > une leroinêmon mcovintt et un véhicule de fonction • un très bel envrionrinmeri de travail lane vue sur la baie 
de Nie* 

Si jvj 5 spubaite: donner un nouvel élan a voile carrière, rtponjez a ce challenge unique et motnan' ex adressez votre CV. [en anglais) à 
notre Causer) en Ressourcé Humaines: Alexandre Tt b L'atumbun de Madame Hididle Turdietto. *bb hofT.L-nade des Anglais. Immeuble 
Arérice. -Df29ÿ fTin Code* 3 - France, faj : D*.9ï.ri.05.tT. E-mail . rnict)eUe.DirclienoiÂ'aleftaridredL.i:bTii 


' de qualité dans / 
... notre activité. 
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TOYOTA MOTOR EUROPE 

MARKETING & ENGINEERING SA/ NV 

Anticipating the future 


Marketing - 
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Médias & Régies Europe 
(Groupe Publicis) 
recherche sur PARIS des 

Ê®itaB©enAïï2 

1ère expérience en CDI 
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De niveau Bac+2 / Commerce, vous bénéficiez d'une 1ère 
expérience dans la vente d’espace publicitaire. 

Vous aurez la responsabilité, au sein d'une équipe, d'un 
portefeuille de clients (agences spécialisées en 
Communication Ressources Humaines, cabinets de 
recrutement, annonceurs) sur une rubrique d'offres 
d'emploi d'un titre de presse professionnelle de premier 
plan. 

Ces postes de "Chef de Publicité" demande un véritable 
tempérament commercial : sens du conseil, pugnacité, 
force de conviction. 

Merci d'adresser votre candidature en précisant sur 
l'enveloppe la référence CP03/99 à : 

Médias & Régies Europe, Patrick Puissant 
133, avenue des Champs-Elysées 
75409 PARIS Cedex 08. 




;TTE 
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DIRECTEUR EDITORIAL 
LANGUES VIVANTES 


Responsable des ouvrages d'enseignement secondaire 
et supérieur en langues vivantes, vous élaborez la 
politique éditoriale de vos collections et en garantissez 
la bonne réalisation. 

En étroite collaboration * avec le milieu de 
l'enseignement, vous assurez le choix des auteurs et 
négociez leur contrat. 

Encadrant plusieurs responsables de projets, vous 
organisez et supervisez leurs travaux dans le cadre 
de la politique éditoriale et budgétaire définie. 

De formation supérieure, vous parlez parfaitement 
l’anglais et maîtrisez, si possible, une ou deux autres 
langues. Vous bénéficiez d’une expérience professionneie 
d'au moins 10 ans, acquise dans le domaine des 
langues vivantes et/ou de Tédition scolaire. 

Merci d’envoyer votre candidature sous réf. EDL à 
C. LAMY. HACHETTE LIVRE - 43 Quai de Grenelle ■ 
75905 Paris cedex 15. 


PRO BTP. U groupe de protection sociale du Bâtiment et des Travaux 
Publics est la première entreprise française sur son secteur S activité ; 
Retraite, Prévoyance, Santé. Tourisme . Assurances ... Nous sui/mits 
3600 personnes et collectons 2 \ i Milliards de Francs par an. 

Rédacteur en Chef 

Nice 

Au sein de la Direction de la Relation avec 
i'Adhérenr (430 ÛUÛ entreprises et 3 millions 
de particuliers), vous êtes responsable de la presse 
d’entreprise ( journal pour 900 000 abonnés 
ec périodiques), de la communication 
institutionnelle et du plan média. Avec votre 
équipe composée de 7 personnes, vous contribuez 
à renforcer l'image de marque de l'entreprise er â 
valoriser nos services. 

A 28-32 ans, de formation supérieure en 
communication fCelsa. CFPJ. IEP..A vous 
disposez d’une première expérience d édition 
acquise en agence ou en entreprise. 

Votre implication er vos qualités seront 
déterminantes pour 1 évolution de votre carrière. 

Merci Je rv*ut aJrnur voir* CV avec latn manuscrite 
en mentionnant la referme* i 6a 3 M à notre consul 
POSITIS. 25 rue Lauéniou 75/ lô PARIS 
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La protection des bâtisseurs PRO BTP 
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FILIALE DU GROUPE ROCH EFORTA1SE 
communication 

vV 


anacom 


3H» OKCOURS a U» P*** e 

réalisée dans Us études 
rt la mite * u P 0 *** 
munirai ions d entreprise* 
)M souhaite renforcer son 
tipe de collaborateurs 

eues (Wpoar poursuivre 
mm développement 

7:5 t *MF.l& S: ~* lF 


Vous avez actuellement 3 ans d’expérience minimum en institut 
d’etudev 

Vous avez vocation a occuper un poste de directeur d études sous un an. 
Nous recrutons 3 chargés d’études senior à fort potentiel 

2 chargés d’études sémio- linguistiques 
senior 

. Analyse du discoun» et de renonciation, analyse du texiucl et du ifeucl. 
compétence en analyse multimedia appréciée. 

1 chargé d’études qualitatives et quantitatives j 

senior | 

, Hm/vlien, animation de groupes, techniques quantitatives = 

Merci d adresser voire dossier de candidature iCV ci lettre de 
motivation; en précisant le poste choisi à ANACOM ■ 18 rue ScRutcr 
PARIS. 


Filiale d*un groupe de publicité, spécialisée en communication 
de ressources humaines, recherche pour son département annonces 
presse les garants de la qualité de ses textes. 


Correcteurs 


bilingues (M) - Temps partiel 


Vbus maîtrisez parfaitement la bogue française et ses 
subtilités. Pour vous, f orthographe est un automatisme 
et les règles de b ponctuation et de la syntaxe font loi. 
Votre connaissance du logiciel Xpress sur Macintosh 
vous suffit pour ouvrir, corriger et imprimer un document. 
Rigueur, rapidité, souplesse et esprit d’équipe sont 
les qualités indispensables pour réussir (fans ces postes. 
Une formation littéraire confirme votre crédibilité. 


La maîtrise de l'anglais est indispensable, une autre langue 
serait un plus (allemand, espagnol, italien). 

Horaires :9h - I5h ou 15h - 21 h. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
(Icare manuscrite. CV et photo) sous fa référence 82*460 
a Press Emploi. BP 5 1 3, 75423 Paris Cedex 09. 


i 
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REPRODUCTION interdite 


INITIATIVES LOCALES 

les offres d'emplois cadres des collectivités territoriales — 

Cadres territoriaux 




noildblic OU UIIQU7UI n “ n —- 

susceptfbte d'évoluer à moyen terme ver? la 
responsabilité de Directeur Pédagogique. 
Vous prendrez en charge la vie scolaire de 
l'un de nos établissements et l'animation de 
.■"VJ s;e deux domaines professionnels. 

'■'wLi* 3- J De formation supérieure scientifique maTtri- 
z'jj sant l'ingénierie da formation, vous avez une 

. ; : . ljl7 iç expérience significative du système éducatif 
• ' ; e> et un intèTÔt mamuô pour les métiers. Vous 

J disposez d aptitudes de conception et de 

réelles qualités de management d'équipe. 

Ce poste peut être pourvu par un fonction- 
naire catégorie A (Education Nationale, 
Agriculture...) dans le cadre d'un détache- 
ment. Il est basé à Lyon. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV photo) 




Maison des T^nes et de la Clôture, maison pour tous, 
proche banlieue Ouest de PARIS, (78), recherche son 


DIRECTEUR (h/f) 


•A SU 45 jnv de ri «rnurion Bül+ 3 < DEFA uu DEDPAD k vous avez une expérience 
réussie d.*ns un p»»stc similjirc d’encadrement au sein d'une Association. 

• Homme de terrain, en contact direct avec les jeunes et le public, vous êtes familiarisé 
avec les di\ erses formes d'c\ pression musicales et artistiques. 

• tnrlK'Usiasce, entreprenant, autonome et organise \ üu* ave/ un sens profond de la 
pedaoiuie er des attentes des jeunes. 

• En eirnirc collaN «ration jvcc Je President, votre mission consistera à assurer la gestion 
administrât h e et financière, à animer et développer la vie de l’Association 
i Coordination et deveb «ppement des activités, pRiumrnmarion... > et a en assurer la 
promotion locale et régionale. 

M-.ro JVm i ncr \ » -ire «.V met «k CJUldxJjnin: i O', piïrcnn* m* ci I«ïr- rnaniwiïc l en prucconi 

L k\ .i Cicnul ï.\i ’OL’P.T. i'jhrnct I.A Cî.b. Kun *»p . 9 1 571 BIEVRES CEDEX 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ■ If O SMMhH 



La ride de Ctic}jy4a-Gare?aic (4SOOO habitants), 
crée par voie statutaire te poste 


DIRECTEUR DES AFFAIRES GENERALES 


Vous coordonnerez et dirigerez les domaines d'activités accueil des publics laffaires 
générales et Etat-Civil, service intérieur, archives-documentatiom et, prévention et 
sécurité (police municipale, maison du citoyen, correspondants de nuit, mairies 
annexes i. 

Vous jouerez un rôle moleur et déterminant dans la mise en œuvre des politiques de 
citoyenneté, sécurité et libertés publiques définies par le contrat local de sécurité. 

Ftour accéder à ce poste, il est indispensable d'avoir acquis une expérience diversi- 
fiée dans ces domaines d'activités, fondée sur de solides compétences juridiques, de 
prouver une réelle capacité d'encadrement et d'animation d'actions transversales. 
Vos capacités d’organisateur, de réalisateur et votre sens de la négociation seront 
parmi les critères déterminants du choix. 

Ce poste du cadre d'emploi des attachés-directeurs est à pourvoir par mutation d'un 
fonctionnaire titulaire de b fonction publique territoriale, ou par détachement d’un 
fonctionnaire d'Ctat. 


FC Conseil 

Recherche n Evulation 
h OtlRES et OnuetLNTS 


JV>ur recevoir des iniorniMfon* complémentaires, merci de 
lélephnner au 01 42 6ô bb 05 ou <1 adresser avant le 1 6 avril, votre 
CV accompagné d'une lettre de motivation précisé er rirgumenîëc 
vus rûiêrence CSO99017M à FC Conseil, y rue du Faubourg 
5. iinf- Honoré, 75005 PARIS. £-nuil : rcc u n se i^ÏCcG nseif.fr 


<>?ûcuclîi ©ci 

(H au tes- Alpes) 

36 500 habitants surclassée 40 à 80 000 
Dans le cadre de la réorganisation de son service des Transports Urbains 

recrute UN DIRECTEUR - CHEF D’EXPLOITATION 

DU SERVICE DES TRANSPORTS URBAINS 

(Contractuel rémunéré sur la grille dlngénieur Subtil visionnaire) 

D MISSIONS : Placé diiwionrm sous J'auioriJé tucra/diquc du MajriMdÿajm charge «fc et teneur <.i de llngenuur en Chef, 
responsable de b Division Voirie ( Voirie. Ordures Ménagères, Atelier mécanique. Transport t. 

Ses missions seront les suivantes : - Mise en place de U nouvelle structure des Transports Urbains - Direction, animaiion. 
coordination dts activités des transporta urbains de U Ville - Respniuibiliié du complr ifoqiloiuLon, des reoncs.'dépcrues, des 
L-ngajwmeni* des rccoumrnerns de créance Cl du paiement des fournisseurs - Animaiion, gestion, coordination des activités du 
personnel du service en collaboration avec la Direction des Ressources Humaines - Mise en place d’actions d'information et de 
promotion du service en direction de U clientèle - Compte-rendu régulier auprès de b municipalité de l'activité Je son secteur, des 
ses problèmes et solutions, de toute informai ion devant contribuer a son développe meni. 

D PROFIL ; - Expérience professionnelle sur un poste similaire exigée - Titulaire de T attestation de capacité “Tra nsporis Urbains" 
- Etceilente perception de la logistique des transports - Reelk aptitude ii l'encadrement, sens des relations humaines, de la 
négociai ton ei de roipnisaiion - Sens prononce des relations publiques a*ec les Elus et les usagers et plus «nérakmem l’ensemble 
des partenaires de la Collectivité. 



CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 


budget 1 .3 MDF 
1 7 20 agents permanente 
10 000 intervenant, 
pour 

23 Délations 
Régionales 
4 écoles naiionalss 



a N F P T 


Placés sous ia responsabilité du 
Directeur Générai du CNFPT, 
correspondant régional de 
l'établissement, vous impulse- 
rez l'ensemble des activités 
relatives au développement des 
compétences des personnels 
territoriaux et à l'emploi. 

Apte à conduire une analyse stratégique des besoins des collectivités 
territoriales, décliner les orientations nationales en obfecnb opéra- 
tionnels, fédérer les équipes autour d'un projet commun, vous serez 
garant du respect aes règles unitaires de gestion interne de 
rétablissement. 

Vous développerez tant avec les services centraux, qu'avec les 
28 délégations et les 4 écoles, des méthodes et procédures de travail 
en commun. 

Votre expérience significative sur des fonctions de dirigeant territorial 
vous a conduit à développer des compétences en conduite de projets, 
en organisation et mémodes, en management d'équipe et vous a 
donné la capacité d'intégrer et d'animer un réseau de responsables 
territoriaux, élus, partenaires institutionnels locaux. 

Les postes proposés, sur des localisations géographiques à définir, 
sont ouverts à des fonctionnaires territoriaux ou d'Etat de niveau 
Administrateur. Ils sont à pourvoir par détachement sur emploi 
fonctionnel assimilé à Secrétaire Général des villes de 40 à 80 000 - 
80 à 1 50 000 - 1 50 à 400 000 habitants selon les délégations, pour 
une durée maximale de 5 ans, et conditionnés à une mobilité 
géographique à l'issue de cette période. 

Merci d'adresser votre candidature {lettre de motivation, CV et photo) 
à Monsieur le Président du CNFPT, Direction des Ressources 
Humaines, 10/12 me d'Anjou, 75381 PARIS cedex 08. 


Directeurs 

Régionaux 


UU.W 

Agence de dételoppement économique de lu région Centre , 

recherche 


DIRECTEUR 


A la lête d'une équipe de 5 collaborateurs, vous assurerez des missions d'évaluation, d‘ information et tte 
promotion économique de la région. Vous animerez et organiserez sur le terrain des relations suivies 
avec les développeurs qui participent à la mise en œuvre de In politique régionale. 

Hunimt- de relations publiques et de communication déjà expérimente dans le développement 
; •fononiique des Collectivités Locales, parlant couramment l'anglais, vous avez entre JO et 35 ans et : 
j£ ■ une formation supérieure Grande Ecole ou L r niversilë. 

* • une expérience de terrain du développement local et du travail en réseau avec les acteurs locaux. 


FC Conseil 

RunruJtt a Evumtot 

*f CaB H» u DIHCS.CC1* 


Merci d'adresser votre CV accompagné d'une lettre de motivation avant le 6 avril sous 
référence CDE99032M à FC Conseil. 9 rue du Faubourg Saint-Honoré. 7 500Û RAKfS 
e-mail : icconse il*? fcconseil.fr 


La Ville de BESANCON (Doubs), 

Capitale de la Région Franche-Comté, 120 000 h., et 
pôle de compétences en microtechnique, automatisme, 
robotique, découpage et génie bio- médical 
recrute pour renforcer /'activité c/e son service 
ECONOMIE, EMPLOI, TOURISME, 

Chargé de la prospection industrielle et tertiaire 

Au sein d'une équipe de dix personnes, vous serez changé(e) d'initier et de suivre (es dossiers 
de prospection. Vous assurerez L'ingénierie complète des projets avec les partenaires Locaux. 

De formation supérieure et maîtrisant L'anglais, vous justifierez d'une expérience 
professionnelle : 

* soit d'économiste avec une réelle ouverture sur les pratiques du développement local 

* soit généraliste avec une connaissance du monde de L'entreprise. 

Vous posséderez une capacité d'écoute, d'analyse et de synthèse et ferez preuve d'initiative 
et de capacité de travail en équipe. 

Beç&ïçmgnt gtoft/tpire ; par voie de mutation, détachement ou sur liste d'aptitude (cadre 
d'emplois des attachés ou des ingénieurs territoriaux) rémunération et primes statutaires + 
prime annuelLe 

ou Rççnrtçmçnt ççntrnçtugl : salaire à négocier. Dans ce cas, le candidat précisera ses 
prétentions. 

Tous renseignements complémentaires peuvent être obtenus au Service Ressources Humaines 
- TéL : 03,81.61.50.50 poste 5229 ou 5052. 

Lettre de motivation, avec CV, photo d'identité, copie des diplômes et dernier arrêté 
relatif à la situation administrative, à adresser à Monsieur le Maire, Service des Ressources 
Humaines, Bureau Recrutement Formation - 2 rue Mégevand - 25034 BESANCON Cedex, au 
plus tard le 15 avril 1999. 



Besancon 

/Innovation 


Pour insérer votre annonce dans cette ni brigue, 
contactez le : 01.42.1739,42 Fax: 01 . 42 . 77 . 39.38 
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REPRODUCTION INTERDITE 


Le monde des 


LE MONDE / MARDI 16 MARS 1999 / XVI! 


• ’j* 




Pour le lancement cf un journal hebdomadaire, 

un grand groupe de 
communication recmte les 
membres de son équipe 
de rédaction : 


Rédacteur en chef h/f 


Lnc cxptTR.nct. un cxirifeni ruUkxmd ü do référai lo dr ham 

ni\rau dans le> domaine* du spccudc ci de h tidnirv, une apjVH.ik- 
arremne n puaiinv de la consommation comme de b rie sociale ci 
pratique. icHrs mjqi les qualités que imun mcndnns. Vuu> devrez 
cpakmcni avnir une honne cxpiîiiiKe (k a b ptose hc+Rjh raudnn:. <a\ i nr 
fiarr « animer une équipe rassernbJee pour le tintement de nuln 
rrugJZÛN: de iTandc di tfusi* «n. 


Rédacteur en chef adjoint h/f 

Animateur efficace, pragmatique et cunaa, uitb u tus rara- confier h 
responsabilité de coordonner b réalisai ion d'un hebdemudairt Des 
qualun d'écriture ci une bonne ntthr&c (ethnique des eupes de 
Ëihricatiun sont indispensables. 


Pour tes postes hases 3 Ri ris, merci d'adresser 
\ dire CY photo ci fcnre nunibaiic d'ininnwn, 
cd précisant b réference APAW 1 et k: poste 
choisi, a Verbe G mai mer. rue des Pbmes. 

7*014 Paris, qui transmeurj en toute 
crinfidcmbËtê. 


Si ranimation de groupes 
professionnels vous intéresse ... 


PARIS 


Werprwession du seefeur de l'agroebmenteire. n eus recfterc fions r.ctre 

Directeur 

En relation avec le President, vous êtes le garant de la mise en 
œuvre et du fonctionnement du plan stratégique tiebm par fs 
conseil d'administration. A l'ecoute du marche, vols pistez et 
coordonnez les actions necessaires a une bonne vision du 
marché, gérez les budgets de promonon de= produits, amendez 
et faites appliquer les accords interprofessionnels. 

A la f?!S ierme et diplomate, vous saurez, oar *.cîre sens au 
dialogue, être notre ambassadeur auprès des instances 
{ministères, instances européennes, groupes de pression...}. 
Interlocuteur privilégié des professionnels, vous êtes pari alterner.» 
à l'aise pour développer avec eu* une relôhor etroste. 

A 30/40 ans, de formation supérieure [commerciale ou agroi, 
vous avez envie de vous investir dans une miss.on s:r2tég<que 
et terrain ambitieuse. Votre expérience vous a permis d'ecquerrr 
les compétences et les qualités nécessaires a ia gestion 
de dossiers sensibles et d’apporter des solutions concrètes. 
Sens de lecoute. volonté et charisme seront vos meilleurs gages 
de réussite pour exercer pleinement cette fonction. La pratique 
courante de l'anglais est necessaire. 

Merci d'adresser votre candidature a notre conseil Bertrand 
de Prémonville. CAPFOR, 70 me Boileau, 69006 Lyon, cui vous, 
garantit une totale confidentialité. 


wtw:< lCvtï u ce "Attf l*ci sjow.-î-.ict. ;.ve. 

i t-iM-M»; n,? m v.a siKMCT* o 


i Consultez nos offres d'emplois sur kttptffwwv.capfor.com a 


■ ^ Suite à b nomixiation Je Geoixe 


V 

m 

T/t 

1 __ Walker en tant que Directeur Général 

1 


s 

1 Æ de l'Organisation du Baccalauréat 

Mi 

UÏ 

SV 

Ud> 

1 ^ International, le poste de 



Directeur Général 

de la Fondation de l’Ecole Internationale de Genève 
Suisse 

esi mis au concours, avec entrée en {smcauns dès que possible. 

L'Ecnle (2900 étudiants; du pré-primaire au diplôme de fin d’études 
secondaires; plus de 10Û nationalités; langues d'enseignement anglais 
ci J ou (Tançais) fondée en 1924. est un leader dans le développement 
de l'éducation internationale; die serr de référence pour d'autres 
écoles internationales à travers le monde. 

Les postulants doivent être des managers aguerris et confirmés dans le 
domaine de l’éducation er posséder les qualifications et le potentiel 
leur permettant de jouer un tôle majeur dans l'éducation 
internationale. Le(la) candidat (e) sélect lonnc(c) devra avoir une très 
bonne maîtrise de l'anglais et. Idéalement, une excellente 
connaissance du fiançais, ou inversement. 

Des détails plus précis ainsi que Le formulaire de candidature 
(indispensable) se trouvent sur le site internet d'ECIS www.ecis.org 
ou peuvent être obtenus auprès de 

T Michael Maybury 
ECIS, Box Généra, 

21 Lavant Street, Pecersfield, 

Hants. GU32 3EL.EngUd 
Tel: +44(0) 1730 268244; Fax: +44(0) 1730 267914 
e-mail: senioradmin@ecis.org 

Prière d'adresser les candidatures à ECIS avanr le 9 avril 1 999. 

UK Employmenr Agenciez Licence Na SE 6433 


Agence vUrsanisme de là Région Angevine c aura ) 


Recrute UN(E) URBANISTE-SECRÉTAIRE GÉNÉRALE) 

Collaborateur principal et direct du Directeur, vous devrez, sous son autorité, assumer les responsabffltés et missions suivantes : 

» Administrative* 

- gestion au quotidien du pion de charge de f Agence et des relations avec ie personnel 

- mise au point des contrats avec les partenaires et cSents 

- mise au point d'une comptabilité analytique: gestion er suivi de celle-ci 

» Techniques 

- réflexions prospectives d'aménagement global 

■ réalisations des études POS et gestion des procédures, ce qui suppose des compétences juridiques 

■ études d'urbanisme et d'aménagement sectorielles 

ËESfiLS 

Professionnel de r urbanisme habitué au travail en équipe et au management disposant d'une solide expérience dans le domaine 
des études et d'un bon retatiarmel permettant de géra; sous l'autorité du Directeur, {du Président et du Conseil (TAdmlnlstrationJ. 
^organisation du travail et les relations avec le personneUes partenaires et clients. 

Dépôt des candidatures : Avant le 27 Mars 1999. 

■ Adresser lettre de candidature manuscrite, curriculum vtoe »vec photo ei prétentions, à l'attendon de Mondvur 
■ le Président deTAURA ■ 83, rue du Mail - 49100 ANGERS», (mention "PERSONNEL*) - Rot :ûi41 MSI J9 M 




Dirigeants 


Directeur Commercial 
International 

^Ati >rïii du C.t uniir de* Dirr.-i iion. vous tir Unissez lii j xiliii» ni* • 
o ii i h i h T i iiilr | ur r«ij»| Htn .'i la MniTrjJii" prnrluiisw lit'iiisflc li-mn a i »risr. 
Société Viiiih rl.ihnrrz la simir^it* dr ilrveji j|j|K'mrm rlr IViiiiriiiïsr 
j i.irin ulicTrmrni ni .vsir ci «nix EiaiiM.’iiLs. Vmis .ivrz ia u-sj v nis,ihilin v 
ir.iimurr. Iimivi ri «k'v«-ln|»|R-riiiK‘Oc|iii[K‘ ch- 4* miijiihti iaiiM-i vniis 


nruanisrz Lailiiiinisir.iiimi u-ni'-s «*i le- M-rvia 1 ( lic-m 


française de 
fabrication et 

de commercîa- l»rrn«'/. tlin-» H'iiiriii rn rh.irwr lr suivi tU* i rnaiiisyt.inils 1 1 impirs 

lisation de ^ |>« lomi.iiioii iVnlr (lr i oniinrn r mi in^i'iiirurs. \tuis a\vz 
matières unr cxfHTirni r tTiiu moins l(> ans dans k- sut irur p.irltiiiK-iir. 

i J in j lit- ihi a^riKilitnrnuiin-. iLtns Je * atlrr ihmr .k îîmh- Imsimss 

premières I)(lllisiiu . ! , s -. 

destinées à la — 

\ i is rcsjn nLsal.»i!in's ar uirllrs tk- tlirvi lit ui t «hiiiihtc i.ilf « mi 
< "i il îlln i u ■ v< >s tu laüirs tk* 1 1 1. n î. -i ri ih »r^« u iis. iu *i iï . * *1 vi u is 
rirs.iyain imir mnuvr p«ir lr drwlni 'iirnirni nnnmiTi h»L 
\ïhls ûtrs hilin^ur aillais ri ilisiKiniiiir pmir drs drfilai r- 
ii u 'Mis frrifLirnis. 

E\'nluiitni irrs muiivanir à mnyrn irnnr. 


parfumerie, en fort 
développement sur 
un marché 

international, 

rechercha son 


Li* | h isu" rsi |>im- fliins lr siurk-si ilr la Fr.nvv u .r.issi-i. 
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SELECTION 


Merci d’envoyer irorre dossier de candidature sous la léfêrence 270 a 
EURQSÏLECTiON - 3. rue Troyon ■ 7501 7 Pans. 


CADRES COMMERCIAUX SUPERIEURS 

POUR PRESTATAIRE COMMERCIAL SUR INTERNET 


APPUI FINANCIER IMPORTANT - MARCHE EN FORTE 
CROISSANCE - DROITS PREFERENTIELS DE SOUSCRIPTION 

Ceci est l'occasion d'entrer dès le début dans une grande société Internet 

Nous représentons un nouveau prestataire du commerce global d’avant-garde par Internci. 
qui dispose d’un substantiel appui financier. Ses produits desservent un marché en pleine 
expansion et cette société entend affirmer sa présence dans toute l’Europe. Pour ce faire, 
elle recrute actuellement des équipes de haut niveau dans les grands centres européens, 
pour que celles-ci participent activement à sa croissance. 

Nous recherchons des cadres commerciaux supérieurs dotes des plus hautes compétences, 
dynamiques et décidés à réussir. Nous sommes en mesure de leur proposer d’excellentes 
opportunités de carrière et perspectives de rémunération. 

Les candidats retenus auront un solide dossier de réussite commerciale, de préférence dans 
les secteurs de la technologie, de l’informatique ou des communications. 

Us parleront couramment l’anglais. 

Veuillez vous adresser immédiatement à la Freshman Consul ta ncy à Londres, en 
téléphonant au +44 171 600 9232. ou par fax au +44 171 600 9233 
ou encore par email: ip@freshman.co.uk 





LES ENTRETIENS AURONT LIEU A PARIS LES 30 ET 31 MARS 99 

The Freshmân Consul tancy. 6th Floor. 56-60 G res h m an Street. Londres EC2V 7BB. Angleterre. 


J 



Direction du service à la clientèle 
Responsable fonctionnel 


Nantes - Etablissement financier, 
filiale d’un groupe bancaire de premier 
plan, recherche le responsable fonc- 
tionnel pour sa direction du service à 
la clientèle particuliers. Rattaché au 
directeur du service à la clientèle et 
responsable d'une équipe de 6 per- 
sonnes, il aura pour mission de conce- 
voir et de mettre en place de nouvelles 
politiques en vue d'améliorer le servi- 
ce à la clientèle et d'appuyer les 
équipes opérationnelles en relation 
avec les clients. De formation supé- 
rieure, idéalement ingénieur et IAE, le 
candidat recherché aura une expé- 
rience d'au moins 5 ans de pilotage 


de projets, soit dans une entreprise du 
tertiaire, soit dans un cabinet de 
conseil en organisation avec une pre- 
mière expérience, si possible d'ani- 
mation d’équipe. Ecrire en précisant 
la référence 1022/D B/RF à Madame 
Dominique BAUD-BERTRAND - 
PA CONSULTING GROUP - 114, 
avenue Charles de Gaulle - 92522 
NEUILLY Cedex - Vous pouvez éga- 
lement envoyer votre CV à l'adresse 
nacera.bagach@pa-consulting. 
corn ou en remplissant notre formu- 
laire de candidature sur notre site 
www.pa-jobworid.com 


Jg^Consultina 


Group 


îtiC. "V r"*,' . 

■«' 'rt. 
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Martine, maman de Victor : 

“ L’été des ses 7 3ns, 
Victor a installé dans le jardin 

un vélocross Aujourd'hui, 
ses nièces et neveux pédalent 
encore sur le même parcours” 



Tempérament La réussite du plus détonnant des acteurs de ta téléphonie mobile en 
France tient en un mot Rien cTétonnant si nos collaborateurs ont su séduire, 
en moins de trois ans, plus d'un million et demi de clients ■ un record européen 
de croissance commerciale. Et rien d’étonnant si Victor a rejoint les équipes 
Bouygues Telecom. 





Nos objectifs et la constante progression de notre parc clients nous imposent une 
réflexion permanente sur nos services et leurs coûts. A ce titre et en collaboration 
avec le management des centres d'appels, vous travaillez sur l'amélioration de la 
qualité de nos processus (ventes de services, fidélisation, facturation) en prenant en 
compte (a réduction des coûts. Ainsi, vous participez â ('élaboration de fa stratégie, 
analysez les points forts et faibles de nos process et conduisez les actions de 
benchmarking. Vous initiez et pilotez des projets majeurs que vous mettez en place. 
Par ailleurs, vous animez un projet d'amélioration en continu de nos méthodes. 
Issu d'une formation supérieure (ESC, Sciences Po_), vous souhaitez valoriser votre 
expérience dans la gestion de grands projets au coeur de notre entreprise. Créativité 
et sens du client sont autant d'atouts pour réussir votre mission et évoluer rapidement 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. photo et 
prétentions) sous la référence FDU/CPP/LM à Bouygues Telecom - Département RH 
Direction Clients, ZAC du Parc, 93 rue Nationale, 92530 Boulogne- Billancourt 
Bouygues Te lecom recrute : v.vr.v.bo uyguestelecom.fr 





VCOes r eiBCCm | 
Wcfor À 


Bouygues Telecom 

Vous avez du tempérament, nous l'affirmons. 


[ïipmœ*:: 


” : ;:r 

-A -V: . 
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PASSIONNÉS D'AÉRONAUTIQUE 

Il y a des passions qui deviennent un métrer 


DASSAULT 


Leader sur te marche des jets 
d'affaires haut de gamme, nos 
ventes sont en pleine croissance 
et nous renforçons notre 
équipe de Représentants 
Support Clients. 

Notre mission est de satisfaire 
nos clients par une utilisation 
optimale de leurs FALCON. 
Les Représentants Support 
Clients maintiennent un lien 
pérenne et personnalisé avec 
chacun de nos clients. 
Responsables d'un portefeuille 
de clients. H$ sont en contact 
permanent avec eux et leur 
rendent visite régulièrement, 
ils connaissent leurs besoins, 
leurs soucis tout comme 
leurs motifs de satisfaction. 
Et chez DASSAULT AVIATION. 
Ils sont leur interface. 
r>aiAii>n/\Mr Cette fonction, après une 
LJNAUTIQUC formation spécifique, sera 
Bfinent un métier proposée â des passionné, 
a aéronautique ingénieurs ou de 
niveau équivalent expérimentés. 
Naturellement, ils parlent anglais couramment. 
Il leur faudra surtout de grandes qualités refationndles, 
de la disponibilité et beaucoup d’autonomie. 
Ces postes sont basés en Région Parisienne. 

Merd d'envoyer lettre de motivation et CV.sous référence 
904/M à CLEAS - International Human Resources 
Consultants - 6 place de la République Dominicaine 
75017 PARIS. E-mail : deas@biforaeJr 


L’INSTITUT DU 
DEVELOPPEMENT SOCIAL 
DE HAUTE-NORMANDIE 
recrute pour son 
INSTITUT REGIONAL 
DU TRAVAIL SOCIAL 
(situé près de Rouen) : 

l)N(E) 

DffiECTEUR(TRICE) 




edhec l 



Votre expérience du dialogue social, 
pour: conseiller, gérer, animer. 

•u**y*è L'Agence Nationale poor l'Améli oration (tes 
QTOCl CmiüiHoB» de Travail, (ANACT). ÉtaWlsoeinent 
ne de France PnMic recherche son . 


IJ irecteur h/f 

Sur délégation du Conseil d'Administration, eten | aisonJ^^ j* 

Directeur Généra/ de l'ANACT. vous aw? en charge I 

respect des engagements contractuels vis â vis des partenaires financiers 

(ÉTAT, Région...). 

Vos principales missions portent sur : 

• le dévtioppement des cfiférents jiüiefis (temps de (ravzü, saraé et iraiefl, tectaotog* 
de l'information...), 

• ranimation d'une équipe de consultants, 

• ranimation du réseau institutionnel. 

- la représentation active auprès des partenaires sociaux. 

• la gestion du budget I 

De fomtfion supérieure (Bac + 5 mtekriuiRlngén^ S 

Soriotonieï. vois iBstffiez d'une expérience protestowiefe Jau nnas 10 années h 
comme Responsable ou Consultant en entreprises, cnUectivîtés, aæocfetions. g 
Vous avez une parfaite connaissance du milieu institutionnel (État, collectivités 5 

tocates...)Bt<tei'BnviroTinemertPME,PMI 1 etvousaMBzacciutette[éeBesaHteJétefœ * 

an gasticn, management d’équipe «1 cornniurûcatâKi. 

Votre sens du dialogue social, votre esprit d'analyse, votre 
capacité d'tenovation et de conviction tant de vous le candidat 
attendu. 

Le poste est A pourvoir â PARIS. 

Merci d’adresser lettre de motivation, CV, photo et prétentions 
sous référence CM 0022 à PROFIL - Yves BA 2 LUET - 132, coure 
Cbariwoagse -89802 1Ï0H - Email : praffidpndfWb.com. p KO F 1 L i 

CONSEIL EN DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES [ 


Il ou elle demi : 

soit avoir exercé pendant 12 années une activité professionnelle dans le dtarop 
du travail sodal dont 5 ans en charge <Tun service comprenant f encadrement 
de personnel. 

Diplômes exigés ; Diplôme Supérieur du Travail Sodal ou un diplôme en travail 
sodal de niveau met un diplôme de 3éme cycle. 

Sort posséder une ondenneté pwfésstonneüe de 10 ans dans un centre de 
formation du travail sodal dans fexetda de Tune des missions suivantes : 
formation plan-professionnelle de travail surs soaaux r ou recherche, ou 
animation des milieux professionnels de Faction sonate, dont 5 ans en charge 
don service comprenant tencadrmerrt de personnel U est exigé un diplôme de 
3imecyde. 

Pour obtenir un dossier de candidature, écrite à : 

Monsieur U Président - LOS. Service des Candidatures 
mute de Dadair- B.P. a°S - 76380 CAN7ELEU 

Les dossiers de candidatures devront parvenir au plus tard te 6 avril 1999. 


* 


CAREER 

FUTURES 

FRANCE 


en partenariat avec’J&Mànie 






De votre Carrière 





OU 6 meuet l la promotion immobilière 

Notre atout : 

notre appartenance à un important groupe 
immobilier leader en France ~ 


Cf jLil jj « Dd 21 an 23 juin 1999, EMDS organise es partenariat 
— | avec 10 Grandes Ecoles et Universités françaises 

\ son 49*“ événement de recrutement à Paris » : 


TïT. I 


« CAREER FUTURES FRANCE : 


jj 


j Vous reconnaissez-vous dans ce profil ? 

| • Bac +4/+5 

ESSICï • Bilingue Français-Anglais 

| • Eoîre 2 et 7 ans d’expérience professionnelle 

l «Mobile 


Rattaché au Directeur de Programmes, vous aurez la responsabilité de plusieurs 
programmes de logements en accession à la propriété : élaboration, montage et 
gestion de l’opération sur les plans technique, financier, juridique et commercial. 
Vous préparerez les appels d’offres, assurerez les discussions et négociations avec 
les différents intervenants (politiques, collectivités locales, mairies, particuliers...), 
organiserez le suivi de la réalisation et les relations avec la clientèle. 

Vous êtes ingénieur de formation, avec des connaissances en gestion/finance, et 
possédez une expérience réussie de 2 ans minimum de la maîtrise d’ouvrage dans 

le domaine du logement 

Votre excellent relationnel, vos qualités de négociateur et votre capacité d*écoute 
sont autant d’atouts qui retiendront notre attention. Autonomie et esprit d'équipe 
sont indispensables pour réussir cette mission. 

Pour ce poste basé en Ile de France, un véhicule personnel est nécessaire. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre manuscrite , CV, photo et prétentions), 
sous référence 141507, à EURO RSCG Futurs - 162 . rue de Rivoli - 75001 PARIS , 
qui transmettra. *4 


Candidats présélectionnés, venez rencontrer pendant deux 
joars Iss grandes entreprises françaises et internationales. 


tSTERMSNESÊ 


Adresser dès aBjoranf^i votre 


rüT?n MV t 1 ,V .V ' / Vu T 1 


r m, 













